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L'auteur et les éditeurs déclarent réserver leurs droits de 
reproduction et de traduction en France et dans tous les pays 
étrang'ers, y compris la Suède et la Norvège. 

Ce volume a été déposé au ministère de l'intérieur (section de 
la librairie) en janvier 1897. 
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Jamais, à aucune époque de son existence, la 
nation française n'a vécu avec une telle intensité 
de vie, avec une telle fièvre que pendant les trois 
années qui se sont écoulées du 21 septembre 1792 
au 26 octobre 1795. Jamais événements plus ter- 
ribles ne se sont succédé avec plus de rapidité ; 
jamais hommes plus extraordinaires et plus dissem- 
blables n'ont été jetés en pleine lumière sur la 
scène politique. Et les bras gigantesques de Técha- 
faud, qui se profilent dans un horizon sanglant sur 
toute cette période, en faisant planer sur les per- 
sonnages mêlés à ces agitations la grande terreur 
qu'inspire la mojt, donnent en quelque sorte aux 
plus petits eux-mêmes une allure fantomatique de 
héros : héros du courage, héros du patriotisme, 
héros du fanatisme, héros du crime. Aucun ne reste 
indifférent. 

Le pouvoir est concentré dans la Convention 
nationale , tour à tour dominée par quelques hommes. 
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Puissance terrible, effroyable tyrannie, mais com- 
bien éphémère ! Ce ne sont point des années, ce 
sont à peine des mois qui séparent pour le parti 
triomphant Theure de la victoire et Tinstant de la 
chute. 

Les Girondins semblent les maîtres au moment 
où la Convention nationale proclame l'abolition de 
la royauté (21 septembre 1792); en réalité, ils sont 
déjà dépassés. Les massacres de Septembre, accom- 
plis sans résistance de leur part, ont montré que le 
vrai pouvoir est plus bas. On les laisse présider au 
procès et à l'exécution de Louis XVI ; quatre mois 
plus tard, ils sont renversés (31 mai, 2 juin 1793). 

Leurs vainqueurs se divisent : les hébertistes 
voudraient pousser plus encore la Révolution dans 
le sang et la boue; les dantonistes rêvent, trop 
tard, de la ramener en arrière. Robespierre les met 
d'accord en supprimant les uns (24 mars 1794) et 
les autres (8 avril 1794). Il reste seul, il domine 
tout; mais, vide d'idées, incapable de gouverner, il 
ne sait que perpétuer la Terreur. Par un juste et 
fatal retour, il en devient la victime (27 juillet 1794- 
9 thermidor.) 

Les chefs disparus, les comparses s'agitent et 
cherchent une revanche; la journée du i*' prairial 
(20 mai 1 795) voit la défaite du vieux parti jacobin 
extrême. La confiance renaît parmi ceux qui regret- 
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tent la monarchie; les réactionnaires tentent un 
coup de main contre la Convention (5 octobre 1 795) ; 
ils sont vaincus. Cette date est à retenir, c'est le 
13 vendémiaire, jour où Tarmée a dit son mot dans 
les discordes civiles. Voici Bonaparte. Encore 
quelques années de convulsions et de misères, et 
le génie de Napoléon assurera les conquêtes utiles 
de la Révolution. 

Le récit de ces agitations a été fait souvent déjà, 
et nous ne prétendons point le refaire ici. Sur quel- 
ques-unes des grandes journées révolutionnaires, 
sur quelques-uns des événements de cette époque, 
nous croyons apporter des renseignements ou nou- 
veaux ou plus complets. Et peut-être cette contri- 
bution à l'histoire générale de la Révolution fran- 
çaise, pour modeste qu'elle soit, ne paraîtra pas 
sans intérêt à ceux qui sont curieux du détail et de 
la vérité historiques. 

Paul Gaulot. 



LA SALLE DES SEANCES 



DE LA 



CONVENTION NATIONALE 



Lorsque, après les journées d'Octobre, TAssemblée 
constituante décréta qu'elle suivrait le Roi à Paris, il fallut 
trouver une salle capable de contenir ses douze cents 
membres, plus un nombreux public de spectateurs. On 
jeta les yeux sur une vaste construction qui avait jadis 
servi de manège pendant la jeunesse de Louis XV, et qui 
se trouvait sur l'emplacement actuel de la rue de Rivoli, 
au coin de la rue de Castiglione (i). 

On y accédait par une vaste bande de terrain appelée 
cour du Manège, qui longeait la grille des Tuileries et com- 
muniquait avec la place du Carrousel, à peu près à la hau- 
teur de la rue de l'Échelle. Du côté du jardin se trouvait 
également une entrée, vers le perron qui débouche 
aujourd'hui sur la rue de Castiglione. On pouvait y pénétrer 
encore par un passage assez étroit établi entre le couvent 
des Capucins et celui des Feuillants et reliant au manège 
la rue Saint- Honoré. 

(i) En face du n® 230 de la rue £e Rivoli. Une plaque commémora- 
a été placée sur un des piliers de la grille qui longe le jardin des Tuile- 
ries (terrasse des Feuillants). 
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Cette salle « était à peu près dix fois plus longue que 
large : les banquettes réservées aux députés y étaient dis- 
posées en six rangs de gradins en ellipse > laissant, au 
milieu, un espace vide qu'on appelait plaisamment la 
piste (i) ». 

C'est dans ce local que la Convention nationale prit 
séance le 21 septembre 1792, et là que se déroulèrent les 
longs débats du procès de Louis XVI. 

La monarchie disparue, le Roi décapité, le palais des 
Tuileries restait vide ; on y transporta le nouveau souve- 
rain, c'est-à-dire la Convention nationale et les innom- 
brables comités créés par elle pour l'administration des 
des affaires publiques. 

Leur énumération seule inspire une haute idée de l'acti- 
vité de cette assemblée qui s'était donné la mission de 
transformer et de régénérer la France. 

Un député, J.-A. Dulaure, qui rédigeait le Thermo- 
mètre du jour, portant pour devise ces trois mots : Variété , 
Vérité y Célérité , a décrit cette occupation du château, à 
cette époque, avec une exactitude telle qu'on ne saurait 
mieux faire que de lui emprunter cette description : 

« La Convention nationale siège aujourd'hui vendredi (2), 
pour la première fois, dans le nouveau local, préparé au 
palais National, ci-devant dit Tuileries, Le pavillon du 
Nord, du côté de la rue Saint-Honoré, portera le nom 
de pavillon de la Liberté^ celui du milieu, pavillon de 
V Unité y et celui qui est du côté de la rivière, /^z////t?« de 
VÊgalité. 

« Dans le pavillon de la Liberté, au rez-de-chaussée, 



(i) Paris révolutionnaire, par G. Lenôtre. 
(2) 10 mai 1793. 
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sont le comité des décrets, le bureau des procès-verbaux; 
au premier étage , le comité d'inspection, le bureau de 
l'inspecteur de la salle et des fournitures, le bureau des 
mandats ; au second étage ^ les comités d'agriculture, de 
commerce; au troisième étage ^ le comité de législation. 

« Dans V extrémité de la salle, du côté du pavillon de 
la Liberté y sur le jardin , sont les bureaux de la poste, des 
distributions et du contre-seing. 

c Entre le pavillon de la Liberté et celui de V Unité ^ 
sont la salle d'assemblée de la Convention, l'antisalle, le 
salon de la Liberté, l'antisalle au haut de l'escalier prin- 
cipal ; au rez-de-chaussée, sous la salle de la Convention et 
sous le salon de la Liberté, sont les corps de garde des 
vétérans, des pompiers, des grenadiers, de la gendarmerie 
nationale, de la garde nationale. 

« Sous V antisalle de la Liberté, au rez-de-chaussée, sont 
le comité des pétitions, correspondance et renvois, et la 
commission centrale. 

a Sous le pavillon de r Unité y sont le vestibule servant 
de passage public, l'escalier principal pour les députés, la 
galerie adjacente du côté du pavillon de la Liberté qui 
conduit aux amphithéâtres publics et à la galerie des 
pétitionnaires. 

c L'autre partie de la galerie, qui se dirige du côté du 
pavillon de l'Égalité, conduit aux archives nationales, qui 
sont au premier étage, aux salles du comptable des assi- 
gnats, attenant les archives, au conseil exécutif provisoire 
qui est au rez-de-chaussée. 

« Entre le pavillon de V Unité et celui de V Égalité ^ se 
trouvent les comités de la guerre, de la marine, la commis- 
sion de l'examen des marchés des fournisseurs de l'armée, 
le comité colonial, et, à l'extrémité du pavillon de l'Egalité, 
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au bas du grand escalier, au rez-de-chaussée, sur la cour, 
, sont un corps de garde, le garde-meuble, la lingerie, le 
comité de salut public ; au premier étage est le comité de 
division, sur le jardin. 

(( Dans \q pavillon de T Égalité, sont, au rez-de-chaussée, 
le comité des assignats et monnaies; au premier étage, le 
comité de liquidation; au second étage, sur le jardin, le 
comité des finances, du côté de la rivière, celui des contri- 
butions; au troisième étage, sur le jardin, le comité de 
l'examen des comptes, et, du côté de la rivière, le comité 
des ponts et chaussées. 

a L'hôtel dit de Brienne, petite place du Carrousel, con- 
tient, au rez-de-chaussée, le comité d'instruction publique; 
au premier étage, ceux de sûreté générale et de secours 
publics ; au second étage, les comités d'aliénation, des 
domaines, diplomatique, la commission des douze et celle 
des six pour l'argenterie du château. 

« L'Imprimerie nationale et les bureaux de l'imprimeur 
sont sur la place du Petit Carrousel, à côté de l'hôtel de 
Brienne. » 

Dans le numéro du 13 mai, Dulaure complétait ces 
détails par une description minutieuse de la nouvelle salle 
de la Convention nationale. 

« Sous le pavillon de V Unité ^ placé au centre du palais 
National, et à la cime duquel flotte un grand drapeau tri- 
colore, on voit, à gauche, trois portiques qui mènent à 
l'escalier principal. En face et au-dessus de la première 
rampe, est la porte d'entrée, décorée avec une noble sim- 
plicité, couronnée d'ornements antiques et bronzés, qui 
caractérise la destination du lieu. Les deux battants de 
cette porte sont en bois bronzé, et les ornements d'un bon 
style. On entre dans une première salle très vaste, très 
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élevée, éclairée de chaque côté par six fenêtres. C'était 
Pancienne chapelle du château. 

« La voûte et les parois sont peintes en manière de granit, 
jusqu'à la hauteur des fenêtres; depuis là jusqu'au pavé la 
couleur imite celle du porphyre. Sur ce fond, tout autour, 
sont en reliefs, et en couleur de bronze, une rangée de 
couronnes de chêne. Quatre grands lustres sont suspendus 
à la voûte; quatre grands poêles de faïence sont aux 
angles de la salle ; elle est pavée en marbre et bordée de 
banquettes de velours cramoisi. De cette salle on arrive 
par une porte très vaste, dans la même direction, dans 
un antisalon, peint comme la pièce précédente, et de là dans 
le salon de la Liberté. 

« Le salon de la Liberté ^ peint de la même manière que 
la grande salle, offre, dans la couleur de son granit, une 
teinte différente. L'objet qui frappe d'abord les yeux, et 
qu'on aperçoit même de l'escalier du vestibule, c'est la 
figure colossale et bronzée de la Liberté, représentée assise, 
au milieu du salon. Elle appuie une main sur le globe du 
monde, élève de l'autre le bonnet qui la caractérise, et 
foule à ses pieds le joug des tyrans. Le piédestal sur lequel 
elle s'élève est en couleur de porphyre. On y voit le mot 
Liberté et des ornements caractéristiques bronzés. 

« Ce salon, bordé de banquettes et orné de quatre 
lustres, se termine par une arcade soutenue, de deux 
côtés, par des colonnes isolées et des pilastres. De là on 
arrive dans un vestibule où se trouve la porte de la salle 
des séances. 

a Une porte, en couleur, de différents bois précieux, 
décorée d'ornements bronzés, et accompagnée d'une vaste 
draperie en drap vert, retroussée avec des cordons et 
glands rouges, sert d'entrée à cette salle. 
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« La salle des séances, qui occupe le local de l'ancienne 
salle de spectacle des Tuileries, offre un carré long de 
cent trente pieds (i), sur quarante-cinq pieds (2) de 
largeur. La hauteur est d'environ soixante pieds (3) . Elle 
est éclairée par un ciel ouvert. Des vitraux à la hauteur 
du comble laissent pénétrer le jour, qui est tempéré, à la 
hauteur du plancher de la salle, par un tissu transparent. 

« L^amphithéâtre où siègent les députés occupe toute la 
partie qui est à gauche en entrant et présente dix rangs 
de banquettes qui s'élèvent en gradins et se multiplient 
aux deux angles qui sont de ce côté de la salle. Son plan 
ne forme ni un demi-cintre, ni une demi-ellipse, mais une 
figure mixte, composée au centre de lignes droites qui se 
courbent aux extrémités. 

Le local était trop étroit pour donner à cet amphi- 
théâtre une figure plus régulière et plus commode. Quatre 
piliers butants qui s'avancent de chaque côté, dans l'in- 
térieur de l'édifice, ont infiniment resserré le local de 
cette salle; l'architecte Gisors, sur les dessins duquel 
elle a été construite, les a crus nécessaires pour soutenir 
le comble immense du bâtiment. L'architecte Vignon 
avait cru les piliers inutiles et se proposait, en les sup- 
primant, de donner à cette salle une forme plus majes- 
tueuse et plus commode, mais ces plans n'ont pas été 
adoptés. 

En face de ce vaste et long amphithéâtre et au milieu 
du mur latéral de la salle, s'élève une construction en 
bois qui comprend le bureau du président, la tribune des 
orateurs, les bureaux des secrétaires et des commis, de 

(1)42"», 12» 

(2) i4",58. 

(3) i9"»44' 
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manière que le président, placé sur la partie élevée, 
domine la tribune qui est en avant de son bureau, où 
l'on monte par deux rampes qui sont aux deux côtés. 
Deux autres rampes parallèles aux premières, mais plus 
éloignées, mènent aux deux bureaux des secrétaires, 
placés aux deux côtés du président. La forme de cette 
construction est du meilleur goût ; la décoration présente 
des fonds vert antique, ornés de pilastres jaune antique, 
avec des chapiteaux bronzés et trois ronds en porphyre 
feint. De toutes les parties de la salle on voit sans peine 
Porateur et le président. 

« Les deux parties latérales de la salle présentent cinq 
portiques très élevés, dans les renfoncements desquels 
sont ménagés deux rangs de tribunes pour le public; 
entre ces rangs sont des loges pour les journalistes. 

a Aux deux extrémités de la salle, deux vastes arcades 
s'ouvrent et laissent voir sous chacune deux étages 
d'amphithéâtres, formés d'un grand nombre de gradins 
destinés pour le peuple. Plus de quatorze cents specta- 
teurs peuvent être assis, tant dans les quatre amphi- 
théâtres des extrémités que dans les tribunes latérales. 

a La décoration de cette salle présente un fond en marbre 
jaune, relevé par divers ornements d'architecture de 
couleurs différentes. 

« Au pourtour de la salle et à la hauteur des plus hautes 
banquettes de l'amphithéâtre, règne un entablement cou- 
leur de porphyre avec ornements en bronze. Au-dessous 
de cet entablement est une draperie de couleur verte 
bordée en rouge, ornée de couronnes et retroussée avec 
des cordons de la même couleur. 

Au-dessous de l'entablement, on voit sur des socles 
en porphyre et entre les cinq portiques qui sont de 
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chaque côté, des statues des hommes illustres de l'anti- 
quité; du côté du président, on voit, peints en manière 
de bronze et en grande proportion, Démostkène ^ 
LycurguCy Solon, Platon; du côté opposé, CamilluSj 
V. Publicola^ J. Brutus, Cincinnatus ; au-dessus de 
leurs têtes sont suspendues des couronnes. 

« La décoration générale de cette salle est dans le style 
du bel antique; il est pur et d^une noble simplicité. 
Cette salle trop longue et trop étroite n'a pas ce seul 
défaut; elle présente un grand nombre de renfoncements 
et de percées où la voix s'étouffe et se perd. Si l'on ne 
parle pas assez haut, on n'entend pas; si on parle haut, 
les murs étant lisses et sans draperies, la voix alors 
devient trop éclatante et fait écho. 

« Il paraît aussi qu'on y a négligé les moyens employés 
dans l'autre salle pour renouveler l'air; cet objet de 
salubrité, plus important qu'on ne pense, au physique 
comme au moral, a été aussi négligé que la partie acous- 
tique. 

« Le talent du décorateur brille plus dans cet édifice que 
celui du physicien, et peut-être le premier était moins 
utile que le second. 

a Dans le fond, cette construction présente plus d'éclat 
que de solidité; presque tout y est en plâtre, en toile, en 
papier, en peinture, et il n'y a presque rien en réalité. Il 
faut pourtant à la République une salle pour ses repré- 
sentants qui soit solide et durable. » 
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(lundi 21 JANVIER 1793) 



LE DIMANCHE 20 JANVIER. 

Après le premier vote par lequel la Convention, à la 
date du 15 janvier, a déclaré à l'unanimité la culpabilité 
de Louis, d'autres votes ont successivement repoussé 
l'appel à la Nation, prononcé contre le Roi la peine de 
mort et rejeté tout sursis pour l'exécution. 

C'est dans la séance du samedi 19 janvier, qui a duré 
jusqu'à trois heures du matin, que la Convention natio- 
nale a rendu son arrêt définitif et sans appel : 

Article premier. • — La Convention nationale déclare Louis 
Capet, dernier roi des Français, coupable de conspiration contre 
la liberté de la nation , et d'attentat contre la sûreté générale de 
l'État. 

Art. 2. — La Convention nationale déclare que Louis Capet 
subira la peine de mort. 

Art. 3. — La Convention nationale déclare nul l'acte de 
Louis Capet, apporté à la barre par ses conseils, qualifié d* Appel 
à la Nation du jugement contre lui rendu par la Convention; 
défend à qui que ce soit d'y donner aucune suite, sous peine 
d'être poursuivi et puni comme coupable d'attentat contre la 
sûreté générale de la République. 
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Art. 4. — Le Conseil exécutif provisoire notifiera dans le 
jour le présent à Louis Capet , et prendra les mesures de police 
et de sûreté nécessaires pour en assurer l'exécution dans les vingt- 
quatre heures, à compter de la notification , et rendra compte du 
tout à la Convention nationale , immédiatement après qu'il aura 
été exécuté. 

C^est Cambacérès qui a rédigé le projet de décret. 

Le dimanche 20, à deux heures précises, le président 
du Conseil, qui se trouve être en ce moment Garât, mi- 
nistre de la Justice, son collègue des Affaires étrangères 
Lebrun, etGrouvelle, secrétaire du Conseil, se sont trans- 
portés au Temple. Ils sont accompagnés de deux membres 
du département et du maire de Paris, Qhambon de Mon- 
taux, qui a remplacé Pétion le 3 décembre précédent. 

Très ému en présence du Roi, Garât dit : 

— Louis, le Conseil exécutif a été chargé de vous 
notifier l'extrait du procès-verbal des séances de la Con- 
vention des 15, 19 et 20 janvier. 

Le secrétaire du Conseil en donne lecture. 

Louis tire alors de sa poche un papier qui contient ces 
mots : 

Je demande un délai de trois jours pour pouvoir me préparer 
à paraître en présence de Dieu ; je demande pour cela de pouvoir 
voir librement la personne que j'indiquerai aux commissaires de 
la Commune, et que cette personne soit à l'abri de toute crainte 
et de toute inquiétude , pour cet acte de charité qu'elle remplira 
auprès de moi. 

Je demande d'être délivré de la surveillance perpétuelle que le 
Conseil général a établie depuis quelques jours. 

Je demande, dans cet intervalle, à pouvoir voir ma famille 
quand je le demanderai, et sans témoins. 

Je désirerais bien que la Convention nationale s'occupât tout 
de suite du sort de ma famille et qu'elle lui permît de se retirer 
librement et convenablement où elle le jugerait à propos. 
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Je recommande à la bienfaisance de la Nation toutes les per- 
sonnes qui m'étaient attachées; il y en a beaucoup qui avaient 
mis toutes leurs fortunes dans leurs charges, et qui, n'ayant plus 
d'appointements, doivent être dans le besoin, et même de celles 
qui ne vivaient que de leurs appointements. Dans les pension- 
naires, il y a beaucoup de vieillards, de femmes et d'enfants qui 
n'avaient que cela pour vivre. 

Fait à la tour du Temple, le 20 janvier 1793. 

Louis. 

Après avoir remis ce papier, le Roi tend à Tun des com- 
missaires de la Commune une note d'une autre écriture que 
la sienne, qui porte le nom du prêtre choisi par lui : c'est 
M. Edgeworth de Firmont, demeurant rue du Bac, n* 483. 

Les ministres se retirent et retournent aussitôt à la 
Convention, où Garât rend compte de sa mission. 

La Convention nationale décrète alors a qu'il est libre 
à Louis d'appeler tel ministre du culte qu'il jugera à 
propos, et de voir sa famille sans témoins 9. 

Elle autorise le Conseil exécutif à lui répondre « que la 
Nation, toujours grande et toujours juste, s'occupera du 
sort de sa famille ». 

Sur la réclamation relative aux créanciers de sa maison, 
elle passe à l'ordre du jour, motivé sur ce qu'ils ont le 
droit de se présenter pour demander leur payement ou de 
justes indemnités. 

Enfin elle passe à l'ordre du jour sur la demande faite 
par Louis qu'il fût sursis pendant trois jours à l'exécution 
du jugement. 

Le Conseil exécutif a immédiatement rédigé une affiche 
destinée à apprendre au peuple de Paris les résolutions 
prises et à régler certains détails de l'exécution. 

Cette affiche est placardée dans la soirée du 20. 



PROCLAMATION 



DU 



CONSEIL EXÉCUTIF 



PROVISOIRE 



Extrait des Re gif très du Confeil du 20 
Janvier 1 793 y l'an fécond de la République. 



Le Confeil exécutif provi- 
foire délibérant fur les me- 
fures à prendre pour l'exé- 
cution du décret de la Con- 
vention nationale, des i5, 
17, 19 & 20 janvier 1791, 
arrête les dispofitions fui- 
vantes : 

i" L'exécution du juge- 
ment de Louis Capet fe fera 
demain lundi 21. 

2® Le lieu de l'exécution 
fera la Place de la Révolu- 
tion, ci-devant Louis XV, 
entre le pied-d'eftal & les 
Champs-élyfées. 

3® Louis Capet partira du 
Temple à huit heures du ma- 
tin, de manière que l'exécu- 
tion puiffe être faite à midi. 

4® Des Commiflaires du 



Département de Paris, des 
Commiflaires de la Muni- 
cipalité, deux membres du 
Tribunal criminel afl'ifteront 
à l'exécution; le Secrétaire- 
greffier de ce Tribunal en 
dreflera le procès-verbal, & 
lefdits Commiflaires & Mem- 
bres du Tribunal, auflitôt 
après l'exécution confom- 
mée, viendront en rendre 
compte au Confeil, lequel 
reftera en féance permanente 
pendant toute cette journée. 

Le Confeil exécutif pro - 
vî foire, 
Roland, Clavière, Monge, 
Lebrun, Garât, Pasche. 

Par le Confeily 

GrOU VILLE. 



A PARIS, DE l'imprimerie NATIONALE EXECUTIVE DU LOUVRE. I793 



(Reproduction de l'affiche placardée sur les murs de Paris, 

le 20 janvier /7pJ.) 
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Par le même procédé, le Conseil général du département 
fait également connaître au peuple son arrêté, en date du 
même jour : 

Le Conseil général, le suppléant du procureur-syndic entendu, 
arrête que le commandant général fera placer demain matin 21, 
à sept heures, à toutes les barrières, une force suffisante pour 
empêcher qu'aucun rassemblement, de quelque nature qu'il soit, 
armé ou non armé, n'entre dans Paris ni n'en sorte. 

Que les sections feront mettre sous les armes et sur pied, 
demain matin, à sept heures, tous les citoyens, excepté les fonc- 
tionnaires publics et tous les employés à l'administration, qui 
tous devront être à leur poste; que tous les comités de section 
seront en état de permanence non interrompue. 

Invite tous les citoyens à veiller à ce que les ennemis de la 
liberté et de l'égalité ne puissent rien tenter. 

Arrête que le présent sera à l'instant envoyé à la municipalité 
de Paris pour qu'elle le fasse mettre à exécution, imprimer et 
afficher. 

Après le départ des deux ministres, Louis est resté seul 
pendant quelques heures. 

Il a d'abord semblé réfléchir, debout et immobile. Puis, 
rompant le silence et frappant du pied contre le plancher, 
il s'est promené dans la chambre, agité, et donnant des 
signes d'impatience. 

Mercereau, tailleur de pierres de son état et grossier 
personnage qui affecte de venir au Temple dans la tenue 
la plus sale, est un des municipaux de service ce jour-là. 
Louis entre d'un pas lent dans la pièce où se tiennent ses 
surveillants, et, après s'y être promené en divers sens 
quelques instants, il s'approche de la muraille sur laquelle 
se trouve collé un exemplaire de la Déclaration des droits 
de l'homme. Du doigt, il indique l'art. 8 : 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidem- 
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ment nécessaires : nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 

— Si on avait suivi cet article, on aurait bien évité du 
désordre, dit-il à Mercereau. 

— Il est vrai, répond celui-ci machinalement. 
Quelques instants après, Louis manifeste le désir de se 

rendre auprès de sa femme. 

Mercereau s^y oppose. Louis insiste, déclarant qu'on 
Vy a autorisé. 

Mercereau ne cède pas et lui refuse absolument cette 
permission. 



La prison. 

Louis est, en effet, séparé de sa femme, de ses enfants 
et de sa sœur. 

Le 13 août, lorsque tous ont été amenés au Temple, 
ils ont d'abord vécu en commun dans la petite tour; mais, 
vers la fin de septembre, la Commune de Paris a ordonné 
la translation dans la grande tour. 

Ce monument, édifié vers l'an 1200, par les soins d'un 
trésorier de l'ordre des Templiers, Frère Hubert, est situé 
au milieu d'un enclos de cent vingt à cent trente hectares, 
qui comprend une infinité de constructions de toutes 
dates, notamment le palais du Grand Prieuré, élevé en 
1667. C'est là que demeurait le comte d'Artois lorsqu'il 
venait à Paris, et où il a souvent reçu Marie- Antoinette, 
sa belle-sœur, qui ne manquait jamais de s'y arrêter après 
ses relevailles dans l'église Notre-Dame de Paris. 
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Ce qu^on appelait la Grande Tour du Temple se com- 
pose d'un bâtiment flanqué de tourelles aux quatre coins. 
Sa hauteur est de cent cinquante pieds (quarante-huit 
mètres soixante) et les murs ont une épaisseur de neuf 
pieds. Elle est divisée en quatre étages, voûtés et soutenus 
au milieu par un gros pilier qui va du sol jusqu'au faîte. 
L'intérieur est d'environ trente pieds carrés. 

Le rez-de-chaussée est réservé aux municipaux ; le pre- 
mier étage sert de corps de garde. Le second étage a été 
divisé en quatre pièces : une antichambre, une salle à 
manger séparée de l'antichambre par une cloison vitrée, 
une chambre où couche Louis, et une autre pour Cléry, 
son valet de chambre. 

Les quatre pièces ont un faux plafond en toile ; les cloi- 
sons sont recouvertes d'un papier peint; celui de l'anti- 
chambre représente l'intérieur d'une prison. Sur l'un des 
panneaux est affichée la Déclaration des droits de l'homme, 
entourée d'une bordure tricolore. 

Les meubles ont été pris dans le palais du Temple : 
une commode, un petit bureau, quatre chaises garnies, un 
fauteuil, quelques chaises de paille, une table. Il y a une 
glace sur la cheminée. Le lit de damas vert est celui qui 
servait au capitaine des gardes du comte d'Artois. 

Le troisième étage est occupé par Marie- Antoinette, sa 
belle-sœur et ses enfants. 

Une des tourelles renferme l'escalier, fermé de distance 
en distance par des guichets, et barré à chaque étage par 
deux portes, l'une en chêne fort épais et garnie de clous, 
l'autre en fer. 

La tourelle qui donne dans la chambre du Roi lui sert de 
cabinet ou d'oratoire ; la troisième contient une garde-robe ; 
la quatrième renferme le bois de chauffage. 
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La soirée. 

Vers les six heures du soir, le ministre de la justice, 
Garât, accompagné de Santerre, est revenu annoncer à 
Louis les résolutions de la Convention en réponse à la 
note remise le matin : le refus du sursis, la permission de 
voir sa famille sans témoins, et de recevoir un prêtre. 

Il a même amené dans sa voiture celui que Louis a 
désigné. 

Sa mission accomplie, il se retire. Louis reste seul avec 
le prêtre. L'abbé Edgeworth de Firmont est d'origine 
irlandaise. Attaché au diocèse de Paris, il a été nommé 
vicaire général par l'archevêque Mgr de Juigné. Depuis 
plusieurs années déjà, il est le directeur de Madame Elisa- 
beth. C'est cette princesse qui, en prévision des malheurs 
qui menacent son frère, le lui a recommandé. 

M. de Firmont, après les massacres de Septembre, s'était 
retiré à Choisy-le-Roi, et là, caché sous le nom d'Essex, 
il a vécu chez un sieur Boulachin, homme de confiance du 
baron de Lézardière. Dès que le procès du Roi a été 
annoncé, Louis a fait prévenir M. de Firmont, par l'entre- 
mise de M. de Malesherbes, I'uti de ses trois conseils et 
ami de M. de Lézardière, de son désir de l'avoir au- 
près de lui dans ces circonstances suprêmes. Le prêtre 
a accepté cette mission et est venu loger à Paris, rue 
du Bac. 

Mis en présence de son pénitent, l'abbé s'est enfermé 
avec lui dans la tourelle qui sert d'oratoire, et il est resté 
seul avec lui jusqu'à huit heures. 
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i Vers huit heures et demie, l'entrevue de Louis et de sa 
j .mille a lieu. Pour concilier les termes de l'autorisation 
f jonnée par la Convention, qui portent que l'entrevue aura 
I lieu « librement, sans témoins », avec l'arrêté de la Com- 
1 mune qui enjoint aux municipaux de ne perdre le Roi de 
î vue ni le jour ni la nuit, on décide qu'elle aura lieu dans la 
! salle à manger, dont la porte sera fermée, mais dont la 
[ cloison vitrée permettra aux municipaux de continuer leur 
j surveillance. 

Marie- Antoinette descend la première : elle entre, 
tenant son fils par la main ; viennent ensuite Marie-Thé- 
rèse et Madame Elisabeth. Louis les tient étroitement 
j embrassés ; il leur parle par instants : les princesses san- 
[ glotent... A dix heures un quart, elles remontent, après 
avoir fait promettre au Roi qu'il les reverra le lendemain 
matin à sept heures, 
j Louis se retire dans la tourelle avec son confesseur. A 
j minuit et demi, il en sort; Cléry le déshabille. 
I — Cléry, vous me réveillerez à cinq heures, dit-il. Puis 
il se couche et s'endort. 



I 



LE LUNDI 21 JANVIER. 



La journée. 



Paris s'éveille au son du tambour : dans tous les quar- 
iers on bat la générale. Les gardes nationaux se rendent 

leurs sections. Les plus grandes précautions sont prises. 
Cent cinquante mille hommes sous les armes formeront la 
laie, depuis le Temple jusqu'au lieu de l'exécution. Il est 



2 
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enjoint aux habitants des maisons situées sur le parcours 
de tenir les croisées fermées. 

Le nouvel instrument de supplice inventé par le 
docteur Guillotin, membre de la Constituante, et qui a 
déjà fonctionné place du Carrousel, est dressé sur la 
place de la Révolution, ci-devant place Louis XV, à 
quinze pas du socle sur lequel s'élevait la statue de ce 
roi, statue abattue par le peuple dans la journée du 
lo août 1792, et dont la main de bronze a été donnée au 
chevalier de Latude, célèbre par sa longue captivité à la 
Bastille. 

La guillotine est placée sur une plate-forme entourée 
d'une balustrade et assez élevée ; on y accède par plusieurs 
marches. La lunette fait face aux Tuileries. 

L'affiche du Conseil exécutif provisoire annonce que 
l'exécution aura lieu entre huit heures et midi. La foule 
est déjà considérable, malgré le mauvais temps. La nuit, 
en effet, a été froide et pluvieuse; au matin la pluie con- 
tinue. 

Une nouvelle commence à se répandre, qui impres- 
sionne diversement mais vivement tous les Parisiens. La 
veille au soir, un ci-devant garde du corps, nommé Paris, 
a tué un conventionnel, Lepeletier de Saint-Fargeau, qui 
a voté la mort du Roi. . 

On distribue une petite brochure de douze pages en- 
viron, intitulée Bréviaire des Dames parisiennes pour la 
défense de Louis XVL Elle est signée du nom de Sa- 
lignac, qu'on croit être un ci-devant chanoine du chapitre 
de Péronne. L'auteur exhorte les femmes de Paris « à 
tirer leur prince de captivité » . Pour cela il leur conseille 
de se vêtir de vêtements des plus simples, de se mêler 
aux Dames de la Halle et de crier Grâce I sur le parcours 
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du cortège. Leurs cris et leur présence peuvent faciliter 
un mouvement en faveur du Roi. Mais les Dames de la 
Halle, prévenues, déclarent qu'elles resteront chez elles. 



Au Temple. 

Louis dort encore profondément lorsqu'à cinq heures 
Cléry se prépare à allumer le feu. Le bruit qu'il fait 
éveille le Roi, qui tire son rideau. 

— Cinq heures sont-elles sonnées? demande-t-il. 

— Sire, elles le sont à plusieurs horloges, mais pas 
encore à la pendule. 

Le feu allumé, Cléry s'approche du lit. 

— J'ai bien dormi, dit le Roi; j'en avais besoin, la jour- 
née d'hier m'avait fatigué. 

Le Roi se lève. Aidé par Cléry, il change de chemise , 
passe une culotte grise, un gilet blanc et met un habit de 
drap de couleur violette. Il retire des poches son por- 
tefeuille, sa lorgnette, sa tabatière et quelques menus 
objets qu'il dépose, avec sa bourse, sur la cheminée. 

La toilette achevée, M. Edgeworth de Firmont, quia 
passé la nuit sans dormir, étendu sur le lit de Cléry, 
paraît. Il est simplement vêtu d'un habit noir. Cléry 
roule une commode au milieu de la chambre et la dispose 
en autel. On a apporté la veille, de l'église des Capucins 
du Marais, les choses nécessaires. La messe commence 
à six heures; Cléry la sert avec le livre de son maître. 

A genoux sur un petit coussin de crin, Louis suit 
l'office avec recueillement et communie, puis, la messe 
finie, rentre dans son cabinet. 
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A sept heures, il en sort et donne à Cléry son cachet, 
son anneau de mariage et un petit paquet de cheveux. 
Il charge Cléry de remettre le tout à la Reine, et de lui 
faire ses adieux. 

Quelques instants après, il fait demander aux muni- 
cipaux de service des ciseaux. 

Les municipaux hésitent : 

— Il faut savoir ce qu'il en veut faire, disent-ils. 

— C'est pour que Cléry me coupe les cheveux, 
répond Louis. 

Les municipaux se retirent, délibèrent pendant une 
demi-heure et refusent les ciseaux. 

Le Roi paraît contrarié et insiste : il s'adresse à l'un 
d'eux : 

— Je n'aurais pas touché aux ciseaux ; j'aurais désiré 
que Cléry me coupât les cheveux en votre présence. 
Voyez encore, monsieur; je vous prie de faire part de 
ma demande. 

Les municipaux consultés de nouveau persistent dans 
leur refus. 

Le jour commence à paraître. On entend très distinc- 
tement dans la tour la générale qu'on bat dans toutes les 
sections de Paris. 

— C'est probablement la garde nationale qu'on com- 
mence à rassembler, dit le Roi à l'abbé de Firmont. 

Et, le bruit augmentant, le pas des chevaux et la voix 
des officiers se faisant entendre dans la cour du Temple, 
il ajoute : 

— Il y a apparence qu'ils approchent. 

La veille au soir, en quittant Marie- Antoinette, sa 
sœur et ses enfants, il a promis de les revoir, mais l'abbé 
lui fait observer que ce serait les soumettre à une nou- 
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velle émotion plus terrible encore et qu'il vaut mieux 
qu'il se prive du plaisir de les embrasser une dernière fois. 
Le Roi approuve et se soumet. 

De sept à huit heures, c'est un va-et-vient continuel 
dans la tour. Le Roi est dérangé plusieurs fois sous dif- 
férents prétextes; il est même traité grossièrement par 
quelques-uns des municipaux de service. Il ne paraît pas 
en être blessé, et dit simplement à son confesseur : 

— Voyez comme ces gens-là me traitent ! Mais il faut 
savoir tout souffrir. 

Vers huit heures, les portes s'ouvrent avec fracas : 
Santerre se présente. Le commandant de la garde 
nationale, entouré de son état-major et de dix gen- 
darmes, est accompagné de deux commissaires de la 
Commune de Paris; ce sont deux prêtres défroqués, 
Bernard et Jacques Roux. 

Louis sort de son cabinet : 

— Vous venez me chercher? dit-il à Santerre. 

— Oui. 

— Je vous demande une minute. 

Il rentre dans la tourelle, en ressort presque aussitôt, 
suivi de son confesseur. Il tient à la main un papier : 
c'est son testament rédigé quelques jours auparavant, 
le 25 décembre, fête de la Noël. Il s'adresse à Jacques. 
Roux et lui dit : 

— Monsieur, je vous prie de remettre ce paquet au 
président du Conseil général de la Commune. 

Jacques Roux lui répond brutalement : 

— Nous ne sommes pas venus pour prendre tes com- 
missions, mais pour te conduire à l'échafaud. 

— C'est juste, fait Louis simplement. 

Il se retourne alors vers le citoyen Baudrais, commis- 
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saire de la garde au Temple, et lui renouvelle sa demande : 
celui-ci veut bien se charger du testament. 

A ce moment, remarquant que tous les assistants sont 
couverts, Louis demande son chapeau, que Cléry lui 
apporte; c^est un chapeau à trois cornes, Tunique qu^il 
possède. Il se couvre, et, s'adressant alors aux personnes 
présentes, il leur recommande sa famille. Il ajoute : 

— Je recommande aussi à la Commune Cléry, mon 
valet de chambre, dont je n'ai eu qu'à me louer... Je 
désire qu'on le fasse passer au service de la Reine... de 
ma femme, reprend-il précipitamment. 

Personne ne répond. 
Santerre dit alors : 

— Monsieur, l'heure approche, il est temps de partir. 
Louis se retire une dernière fois dans son oratoire, pour 

se recueillir. Il en sort au bout de quelques minutes. De 
nouveau pressé de partir par Santerre, il frappe du pied 
droit le plancher et dit : 

— Marchons. 

Le cortège se met en route. 

A l'entrée de l'escalier, Louis aperçoit Mathey, con- 
cierge de la tour ; il lui dit : 

— J'ai eu un peu de vivacité avant-hier envers vous, 
fie m'en veuillez pas. 

Mathey détourne la tête sans répondre et affecte de 
s'éloigner. 

Louis traverse à pied la première cour; il se retourne 
et lance un regard d'adieu vers la tour du Temple. 

Dans la seconde cour, une voiture attend, une voiture 
verte, dont deux gendarmes tiennent la portière. C'est 
celle de Clavière, ministre des contributions publiques. 
On l'a prise au dernier moment, parce que la Commune 



LA MORT DE LOUIS XVL 23 

s'est opposée à ce que Louis fût conduit à la place de la 
Révolution dans la voiture du maire, ainsi que l'avait 
ordonné le Conseil exécutif. 

A rapproche du Roi, un des gendarmes, un maréchal 
des logis, saute dans la voiture et s'assied sur la ban- 
quette de devant. Louis monte ensuite, puis Tabbé de 
Fîrmont; tous les deux se placent au fond. L'autre gen- 
darme pénètre à son tour et occupe la quatrième place; 
c'est le lieutenant Lebrasse. 

Plus de dix mille hommes armés sont massés autour 
du Temple, sur une double haie. Le cortège, précédé de 
tambours battant et de trompettes sonnant, se met en 
marche; il est un peu plus de huit heures. 

Au moment où la voiture sort de l'enclos du Temple, 
quelques cris de Grâce! sont proférés par des femmes. 



Le trajet. 

La pluie a cessé, mais un brouillard intense et glacé 
couvre la ville. 

Le cortège gagne la ligne des grands boulevards par la 
rue du Temple. De lourds canons, roulant sur le pavé 
gras, marchent en tête et en queue, encadrant une dizaine 
de mille hommes. L'aspect est lugubre : sur tout le par- 
cours, partout des gardes nationaux en armes. La foule 
est silencieuse. 

Les rues qui débouchent sur le boulevard sont barrées 
par la force armée. On a redoublé de précautions. 

On ne sait rien de précis, mais le bruit court que les 
royalistes tenteront de délivrer le Roi. L'abbé de Fir- 
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mont a eu communication d'un projet de ce genre. Louis 
espère peut-être encore que le dévouement de quelques 
fidèles ne le laissera point aller jusqu'à l'échafaud. 

De fait, ces prévisions semblent s^ réaliser. Le cortège 
a à peine atteint le boulevard Bonne-Nouvelle que, vers 
la porte Saint-Denis, un homme fend la haie, se précipite 
au milieu de la chaussée, suivi de trois individus plus 
jeunes que lui. Tous quatre brandissent leurs sabres et 
s'écrient à plusieurs reprises : 

— A nous, Français! A nous ceux qui veulent sauver 
leur Roi ! 

Leurs cris restent sans échos : dans la foule personne 
ne répond. Les amis sur lesquels on comptait n'ont pu 
venir au rendez-vous. La petite troupe, qui se voit aban- 
donnée , cherche à profiter du désarroi que son coup 
imprévu a jeté parmi les assistants pour s'enfuir, mais 
un des corps de réserve, averti par une vedette, fond 
sur eux. Ils se divisent; deux parviennent à s'échapper : 
c'est le baron de Batz et son secrétaire Devaux; les 
deux autres, serrés de près, se jettent dans la rue de 
Cléry. On les poursuit, on les accule dans une maison, 
on les massacre à coups de sabre... 

Les tambours et les trompettes ont couvert le bruit de 
cette échauflfourée. On ne s'est aperçu de rien dans le 
carrosse qui emmène Louis, et qui continue son chemin 
vers la place de la Révolution par les boulevards du 
Temple, Saint-Martin et Saint-Honoré. 

Louis d'abord essaye de parler à l'abbé de Firmont, 
mais le vacarme est tel qu'il ne peut ni se faire entendre, 
ni entendre. L'abbé lui tend son bréviaire, dans lequel il 
lit les psaumes que le prêtre lui indique. 

Les chevaux vont au pas, et leur marche est si lente 
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qu'il faut près de deux heures pour faire les trois ou quatre 
kilomètres qui séparent le Temple du lieu de Texécution. 
Il est dix heures passées lorsque la voiture s'arrête sur la 
place de la Révolution. 

— Nous voilà arrivés, si je ne me trompe, dit alors 
Louis à l'oreille de son confesseur. 

Les bourreaux s'approchent de la voiture. Ils sont 
cinq : c'est Charles-Henry Sanson, bourreau en titre, ses 
deux frères Charlemagne et Louis-Martin et ses deux 
aides, Gros et Barré. 

Sanson est prêt à remplir sa terrible fonction : c'est 
son devoir, mais au fond du cœur il en gémit. Il a même 
espéré longtemps que le cortège n'arriverait pas jusqu'à 
l'échafaud, et que la victime lui serait dérobée par un 
soulèvement royaliste et populaire. Il ne sait ce qui peut 
se passer, et, à tout hasard, lui, ses frères et ses aides se 
sont armés. Sous leurs larges houppelandes, ils cachent 
des couteaux-poignards, des pistolets : leurs poches sont 
remplies de munitions. 

Le temps s'écoulant sans qu'il voie apparaître la voi- 
ture, Sanson a quelque espoir de n'avoir pas à exercer 
son terrible ministère. Mais bientôt une rumeur s'élève 
vers l'entrée de la rue de la Révolution, ci-devant rue 
Royale, et la victime paraît. Le bourreau n'a plus qu'à 
faire son devoir d'exécuteur public. 

Un des aides ouvre la portière de la voiture. 

Avant de descendre, Louis, appuyant la main sur le 
genou de l'abbé Edgeworth, dit d'un ton ferme aux gen- 
darmes qui l'accompagnent : 

— Messieurs, je vous recommande monsieur que voilà; 
ayez soin qu'après ma mort il ne lui soit fait aucune 
insulte. Je vous charge d'y veiller. 
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Ils se taisent. Louis répète sa recommandation. 

— Oui, oui, nous en aurons soin; laissez-nous faire, 
murmure Tun d^eux. 

Louis descend alors de la voiture. Il est exactement, à 
ce moment, dix heures vingt minutes. 



L'échafaud. 

L'échafaud, élevé à quelques mètres du socle de la 
statue de Louis XV, est dressé face au palais des Tui- 
leries. Il est entouré d^une balustrade : on y accède par 
une sizaine de marches très raides. Un grand espace vide 
a été ménagé tout autour, espace bordé de canons. 
A rintérieur, soixante à cent tambours; des dragons à 
cheval, avec le casque à chenille, forment le demi-cercle. 
Sur la place sont massés les bataillons de la section des 
Gravilliers, des Arcis et des Lombards. Les fédérés d'Aix 
et de Marseille sont à l'entrée des Champs-Elysées. Le 
comédien Dugazon, à cheval comme Santerre, dont il est 
Taide de camp, est près d'eux; il s'agite avec importance, 
si bien que la foule, dont il attire l'attention, est toute 
disposée à lui prêter un rôle actif dans l'exécution du 
Roi, rôle qu'il n'a pas joué. 

Cependant Louis a mis pied à terre, en bas de l'échafaud. 

Sans mot dire, il quitte lui-même sa redingote, délie 
ses cheveux, ôte sa cravate et ouvre sa chemise pour 
découvrir son col et ses épaules, puis il se met à genoux 
pour recevoir la dernière bénédiction de son confesseur. 
Au moment où il se relève , les bourreaux s'approchent 
de lui avec des cordes : 






tà.x. 



LA MORT DE LOUIS XVI. 27 

— Que prétendez-vous? leur dit-il. 

— Vous lier, répond l'un d'eux, Martin Sanson. 

— Me lier! Non, je n'y consentirai jamais. Faites ce 
qui vous est commandé, mais vous ne me lierez pas. 
Renoncez à ce projet ! 

Martin cherche à lier Louis, Charlemagne vient à son 
aide; au besoin, on voit qu'ils emploieront la force. 

Une lutte est sur le point de s'engager. Sanson invoque 
du regard l'abbé de Firmont, lequel, très ému, s'écrie 
alors : 

— Sire, dans ce nouvel outrage, je ne vois qu'un der- 
nier trait de ressemblance entre Votre Majesté et le Dieu 
qui va être sa récompense. 

Cette intervention met fin à une scène pénible. Louis 
se résigne. 

— Assurément, dit-il à l'abbé, il ne faut rien moins 
que son exemple pour que je me soumette à un pareil 
affront. 

Il se retourne vers les bourreaux : 

— Faites ce que vous voudrez. Je boirai le calice 
jusqu'à la lie. 

Les deux aides lui lient les mains derrière le dos et lui 
coupent les cheveux. 

Les marches de l'échafaud sont malaisées à monter : le 
brouillard et l'humidité les ont rendues fort glissantes. 
Louis s'appuie sur le bras de M. de Firmont pour les 
gravir. Il est dix heures vingt-deux minutes. 

A peine arrivé sur la plate-forme, Louis, très rouge, 
s'élance avec vivacité, parcourt tout l'échafaud, et, se 
plaçant contre la balustrade, sur le côté gauche, côté qui 
fait face au Garde-Meuble, il s'écrie : 

— Paix, tambours. Je demande la parole! 
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Les tambours obéissent : ils se taisent. 
Alors, d^une voix si forte qu'elle traverse la place et 
porte jusqu'au pont Tournant, Louis prononce ces paroles : 

— Je meurs parfaitement innocent de tous les pré- 
tendus crimes dont on m'a chargé... Je pardonne à ceux 
qui sont la cause de mes infortunes... Je souhaite que mon 
sang puisse cimenter le bonheur de la France... 

Pendant qu'il parle, une certaine agitation se mani- 
feste parmi les gardes nationaux les plus rapprochés de 
l'échafaud; les uns, qui trouvent que les apprêts du sup- 
plice n'ont déjà que trop duré, s'opposent à ce qu'il soit 
entendu; les autres demandent qu'on le laisse parler. Des 
mouvements en sens contraires se dessinent parmi les 
assistants. L'instant est critique. 

Promptement, Santerre y met fin. Aux premiers mots 
prononcés par Louis, il s'est avancé, le sabre levé : 

— Je vous ai amené ici non pour haranguer, mais pour 
mourir, dit-il. 

Aux exécuteurs il crie : 

— - Faites votre devoir! 

Et de son sabre il fait signe aux tambours de battre. 
Ceiix-ci obéissent aussitôt, et leurs roulements couvrent 
la voix de Louis. 

Sans doute, il avait conservé la secrète espérance 
d'émouvoir le peuple, car, à ce moment, une vive décep- 
tion se peint sur son visage. Un nommé Bouvard, acteur 
du théâtre de la République, qui se trouve avec son ba- 
taillon placé en première ligne, et qui n'a pas perdu de 
vue le Roi, a rapporté qu'à l'instant même où le roule- 
ment des tambours lui a coupé la parole, il est devenu 
a jaune comme un coing ». 

Il a même ajouté que le Roi, resté sur le bord de l'écha- 
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faud, a eu l'air de vouloir attendre que le roulement cessât 
pour parler encore, et que, lorsque les bourreaux sont 
venus le saisir, il lui a semblé qu'il leur opposait quelque 
résistance. 

En tout cas, cette scène a peu duré. Louis, désespé- 
rant de se faire plus entendre, cède et s'abandonne aux 
mains des bourreaux. 

Ceux-ci lui mettent les sangles, le poussent sur la bas- 
cule. On entend un grand cri : le couteau tombe et la tête 
roule dans le panier. 

Un des aides, le plus jeune, nommé Gros, la saisit et 
fait deux fois le tour de l'échafaud en la présentant au 
peuple. Il est dix heures vingt-quatre minutes. 

La foule répond par les cris de : Vive la Nation! Vive 
la République! 

L'abbé Edgeworth de Firmont, qui, pendant les der- 
niers instants de Louis, s'est agenouillé et a récité les 
prières des agonisants, se retire alors, descend de la plate- 
forme, traverse les rangs des soldats qui s'ouvrent devant 
lui, s'éloigne en hâte et court chez M, de Malesherbes. 



Après l'exécution. 

On avait parlé de tirer le canon du pont Neuf au 
moment où la tête de Louis le Dernier serait tranchée, 
mais on y a renoncé, sous le prétexte que « la tête d'un 
roi en tombant ne doit pas faire plus de bruit que celle 
de tout autre scélérat ». Ce sont les cris, se répétant de 
distance en distance, qui apprennent l'événement à ceux 
qui n'ont pu approcher de l'échafaud. 
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La grande masse de ceux qui occupent la place de la 
Révolution et ses alentours manifeste sa joie. On crie : 
Vive la Liberté! Vive la République! Vive l'Égalité! 
Périssent ainsi tous les tyrans! On chante des hymnes à 
la Liberté. On s'embrasse, on se prend par la main, on 
danse des rondes autour de la guillotine, sur la place, 
jusque sur le pont ci-devant Louis XVL 

Ceux qui sont les plus proches se précipitent sous 
Téchafaud ou en escaladent les marches : ils trempent dans 
le sang, qui s'est répandu un peu partout, leurs piques, 
leurs baïonnettes ou leurs sabres. D'autres cherchent à 
en imbiber leurs mouchoirs. Un homme monte sur la 
guillotine même, retrousse sa manche, et, remplissant sa 
main des caillots qui se sont formés, il en asperge par 
trois fois les assistants, accompagnant cette façon de 
bénédiction sanglante de ces paroles : 

— Frères, on nous a menacés que le sang de Louis 
Capet retomberait sur nos têtes : eh bien, qu'il y retombe ! 
Louis Capet a lavé tant de fois ses mains dans le nôtre ! 
Républicains, le sang d'un roi porte bonheur! 

En vain un citoyen plus calme, s'écrie : 

— Mes amis, que faisons-nous? Tout ceci va être rap- 
porté ; on va nous peindre à l'étranger comme une popu- 
lace féroce et qui a soif de sang ! 

On lui répond : 

— Oui, soif du sang d'un despote ! Qu'on aille le redire 
si l'on veut à toute la terre... Nous n'en serions pas là 
aujourd'hui si, sur cette place, au lieu d'une statue, nous 
avions dressé un échafaud à Louis XV ! . . . f 

Autour de la guillotine, on continue à s'agiter. Le cha- 
peau et la redingote du Roi sont pris et déchirés en mille 
morceaux qu'on se dispute, que chacun veut emporter. 



t 
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Ces débris se payent fort cher. Un des valets du bourreau 
vend des cheveux de la victime. Un jeune homme, qui 
désire en avoir quelques-uns avec le ruban de queue, les 
obtient pour un louis. Un autre, qui a l'air d^un étranger, 
d'un Anglais, donne quinze livres à un enfant et le prie 
de tremper un très beau mouchoir blanc dans les traces de 
sang qui restent. 

Un sans-culotte en prend sur son doigt quelques gouttes 
et le porte à ses lèvres : 

— Il est bougrement salé! s'écrie-t-il. 

Des fédérés en imbibent des enveloppes, des carrés 
de papier, les fixent à leurs baïonnettes, à la pointe de 
leurs épées, et défilent en disant : « Voici du sang d'un 



î tyran. » 



! Le cadavre. 

k 

i 

I 

I Le corps du supplicié a été rapidement enlevé. Un long 

I panier d'osier était préparé : on Vy a jeté aussitôt l'exécu- 
tion faite, et une charrette l'a emmené au cimetière de la 
Magdeleine (sur l'emplacement duquel a été élevée la 
chapelle expiatoire), abandonné depuis 1720 et rouvert 
quelques années auparavant pour l'ensevelissement des 
malheureux écrasés ou étouffés à la fête donnée sur cette 
même place pour le mariage de Louis, alors Dauphin, 
avec Marie- Antoinette. Cent dragons à cheval servaient 
d'escorte. 

On avait creusé un trou de douze pieds de profondeur 
sur six de largeur, auprès duquel deux prêtres attendaient, 
sans ornements, sans cierges. On y a enfoui le cadavre 
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avec deux pleins tonneaux de chaux vive, et on a recomblé 
le trou sans autre cérémonie. 

La charrette, en s'en retournant, a laissé choir le panier 
d'osier. Aussitôt la foule environnante s'est précipitée, et 
les scènes de la place de la Révolution se sont alors 
renouvelées. Les uns ont frotté le fond du panier avec 
des linges, ceux-ci avec leurs mouchoirs, ceux-là avec des 
morceaux de papier, et un entre autres avec deux dés à 
jouer. 



Procès -verbal de la mort de Louis XVI. 

Les commissaires désignés par le Conseil exécutif 
provisoire, par le Conseil général du département et 
par la municipalité de Paris ont rédigé le présent procès- 
verbal : 

L'an 1793, deuxième de la République française, et le 21 jan- 
vier, nous, soussignés, Jean-Antoine Lefebvre, suppléant du 
procureur général-syndic du département de Paris, et Antoine- 
François Momoro, tous deux membres du Directoire dudit dépar- 
tement, nommés aux effets ci-après par le Conseil général du 
département; et François-Pierre Sallais, François-Germain Isa- 
beau, tous deux commissaires nommés par le Conseil exécutif 
provisoire, aux effets également ci-après énoncés, nous nous 
sommes transportés à l'hôtel de la Marine, rue et place de la 
Révolution, lieu à nous indiqué par nos commissaires, à neuf 
heures du matin de ce jour, où étant, nous avons attendu jusqu'à 
dix heures précises les commissaires nommés par la municipalité 
de Paris, ainsi que les juges et le greffier du tribunal criminel du 
département de Paris, en l'absence desquels l'un de nous a dressé 
le présent procès- verbal. 

Nous nous sommes assemblés à l'effet d'assister, du lieu où 
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nous sommes, à l'exécution des décrets de la Convention natio- 
nale, des 15, 17, 19 et 20 janvier présent mois, dont les dispositions 
sont jointes au présent procès- verbal. 

Et à dix heures un quart précis du matin, sont arrivés les 
citoyens Jacques-Claude Bernard et Jacques Roux, tous deux 
officiers municipaux et commissaires de la municipalité, munis de 
leurs pouvoirs, lesquels ont, conjointement avec nous, assisté aux 
opérations constatées par le présent procès- verbal. 

Et à la même heure est arrivé, dans la rue et place de la Révo- 
lution, le cortège commandé par Santerre, commandant général, 
conduisant Louis dans une voiture à quatre roues, et approchant 
de réchafaud dressé dans ladite place de la Révolution , entre le 
piédestal de la statue du ci-devant Louis XV et l'avenue des 
Champs-Elysées. 

A dix heures vingt minutes, Louis, arrivé auprès de l'écha- 
faud, est descendu de la voiture. 

Et à dix heures vingt-deux minutes, il a monté sur Téchafaud. 
L'exécution a été à l'instant consommée, et la tête a été montrée 
au peuple; nous avons signé : Lefebvre, Momoro, Sallais, Ber- 
nardf Isabeau, Jacques Roux. 



A THôtel de ville. 

Pendant que les événements s'accomplissent, le Con- 
seil général de la Commune est en permanence. Dès 
l'instant que le cortège quitte le Temple, toutes les six 
minutes à peu près, des hoquetons viennent annoncer ce 
qui se passe et à quel endroit se trouve Louis. 

Quelques-uns des membres du Conseil sont émus. On 
raconte même qu'Hébert a paru verser des larmes. Un de 
ses voisins s'en étonnant : 

— Le tyran, a-t-il dit, aimait beaucoup mon chien, et 
il l'a bien souvent caressé : j'y pense en ce moment. 

3 
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Le Conseil est présidé par le ci-devant marquis Duroure, 
Au moment où l'on annonce que l'exécution a eu lieu, 
Duroure part d'un éclat de rire et, jetant les bras en avant, 
en signe de joie, s'écrie : 

— Mes amis, l'affaire est faite!... L'affaire est faite! 
Tout s'est passé à merveille ! 

Quelques instants après, Santerre se présente, accom- 
pagné des commissaires, et Jacques Roux fait de vive voix 
le récit des événements auxquels il a assisté. 



A la Convention. — Chez Robespierre, 

La séance de la Convention a lieu comme de coutume. 
Elle commence à huit heures du matin et se termine à 
quatre heures et demie^ Vergniaud préside. 

Soit que les députés aient quelque répugnance à parler 
de l'exécution qui s'accomplit dans le même instant, en 
vertu des votes qu'ils ont émis, soit qu'ils subissent 
l'influence de craintes personnelles, ils ne s'occupent que 
du meurtre de la veille. Un député raconte longuement la 
mort de Lepeletier de Saint-Fargeau et rapporte ses der- 
nières paroles, qui ont été simplement : J^az froid. 

D'autres députés montent à la tribune et déclarent 
qu'ils ont été menacés, eux aussi, par le poignard des assas- 
sins. Ils ne précisent pas lesquels, mais on sent qu'ils 
éprouvent le besoin de prendre contre des attentats pos- 
sibles des mesures exceptionnelles. Barrère propose de 
faire des visites domiciliaires pour s'assurer des royalistes 
qui peuvent rester cachés à Paris. On se contente de 
décréter la peine de six années de fers contre quiconque 
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ne dénoncerait pas un émigré qu'il aurait chez lui. 

L'Assemblée est saisie ensuite d'une demande tou- 
chante. Un vieux serviteur du père de Louis XVI, l'abbé 
Leduc, sollicite l'autorisation d'emporter à Sens, dans le 
tombeau de sa famille, la dépouille mortelle du fils de son 
ancien maître. La Convention repousse cette demande. 

Quant à Robespierre, il est resté chez lui. La veille au 
soir, il a recommandé à Duplay, le menuisier dans le logis 
duquel il occupe une petite chambre, de tenir soigneuse- 
ment fermée la porte de la maison qui donne sur la rue 
Saint-Honoré. Le matin du 21, l'ordre est fidèlement 
exécuté. Eléonore, la fille de Duplay, celle qui passe pour 
la fiancée de Robespierre, s'en étonne et en demande le 
motif. 

— Votre père a raison, répond le conventionnel, d'un 
air concentré : il va se passer une chose que vous ne 
devez pas voir. 



La journée au Temple. 

Le dimanche soir, Marie-Antoinette est remontée dans 
sa chambre fort émue, fort troublée de son entrevue avec 
le Kou Elle s'est jetée sur son lit tout habillée. Elle a 
passé la nuit « à trembler de froid et de douleur » . Ma- 
dame Elisabeth et Marie-Thérèse se sont assoupies; le 
petit Dauphin seul a dormi. 

A six heures du matin, le 21, les trois femmes se 
lèvent. Le Roi a promis de les revoir une dernière fois 
avant de partir, et elles attendent. 

A six heures un quart, la porte s'ouvre. On vient les 
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chercher sans doute? Npn : c'est un livre de prières dont 
on a besoin pour la messe du Roi et qu'on vient quérir. 
On donne celui de la femme Tison. 

Elles attendent toujours. Les fenêtres de la Tour ont 
été obstruées par des planches qui ne laissent apercevoir 
que le ciel. Elles ne peuvent rien voir de ce qui se passe 
au dehors. 

A sept heures, Marie- Antoinette demande la permis- 
sion de descendre dans la chambre de son mari. Les 
municipaux embarrassés éludent sa demande, disant que 
Louis est très occupé. Elle insiste de nouveau : alors l'un 
d'eux se détache et se dispose à aller demander si Louis 
veut voir sa femme, mais il ne remonte pas. 

Pendant ce temps, le Dauphin, levé et habillé, et qui 
comprend l'horrible situation, s'échappe des bras de sa 
mère, se précipite aux genoux des gardes et, joignant ses 
petites mains, s'écrie : 

— Laissez-moi passer, messieurs, laissez-moi passer! 

— Où voulez- vous aller? 

— Parler au peuple, le supplier de ne pas faire mourir 
papa-roi!... Au nom de Dieu, laissez-moi passer! 

Les gardes repoussent l'enfant, qui retourne lentement 
sur ses pas et ne cesse de crier : <x Mon père, ô mon 
père!... » 

Marie- Antoinette le serre dans ses bras avec sa sœur; 
elle leur adresse de tendres exhortations ; elle leur recom- 
mande d'imiter le courage de leur père et de ne tirer 
aucune vengeance de sa mort. Elle veut les faire dé- 
jeuner; ils s'y refusent. 

Les prisonnières ont entendu les bruits des chevaux, 
les roulements des tambours, mais sans savoir ce qui se 
passe exactement. 
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Marie-Antoinette semble le deviner. 

— C'en est fait, dit-elle tout en larmes, nous ne le ver- 
rons plus. 

La matinée s'achève dans Tanxiété. 
Tout à coup des cris, des huriements, mêlés au bruit 
des armes à feu, parviennent jusqu'à la tour. 

— Les monstres! Ils sont contents, à présent! mur- 
mure Madame Elisabeth, levant les yeux au ciel. 

Le petit prince fond en larmes, Marie-Thérèse jette 
des cris perçants, Marie-Antoinette étouffe de douleur. 

Vers une heure, on sert le dîner. Marie-Antoinette n'y 
touche pas. Une autre inquiétude la tourmente : elle vou- 
drait savoir comment le Roi s'est comporté, comment il 
est mort ! Elle voudrait avoir des détails... Elle demande 
qu'on permette à Cléry de monter près d'elle. Cette 
faveur lui est refusée, et la journée s'achève pour elle et 
les siens comme elle a commencé, dans l'incertitude et la 
douleur. 



Physionomie de Paris, 

Pendant toute la matinée, Paris a un aspect lugubre. 

Le meurtre de Lepeletier de Saint- Fargeau fait craindre 
aux révolutionnaires un mouvement royaliste. Les visites 
domiciliaires dont on a parlé, et qui rappellent celles qui 
ont précédé les massacres de Septembre, font redouter 
aux royalistes de nouveaux dangers pour leur existence. 

Mais, vers midi, quand on voit que l'exécution a eu 
lieu sans empêchement, et que les mesures prises par les 
autorités se bornent à maintenir des postes armés sur 
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différents points, et à faire circuler des patrouilles dans 
les rues, la ville reprend peu à peu son aspect moins 
morne et moins farouche. 

Les riches magasins, les boutiques, les ateliers ne sont 
qu'entr 'ouvert s, comme les jours de petite fête. 

La population semble se diviser en deux parties bien 
tranchées : tous ceux qui gémissent sur l'événement et 
ceux qui en redoutent tout au moins les conséquences 
restent chez eux; les femmes surtout témoignent d'une 
grande tristesse. Ceux, au contraire, qui, entraînés par 
les passions politiques, s'applaudissent de l'exécution, 
font montre d'une joie bruyante. 

Les cafés regorgent de sans -culottes qui boivent, 
pérorent, chantent et dansent. 

Des marchands crient les gâteaux et les petits pâtés 
sur le lieu même du supplice. 

Les citoyens causent entre eux des incidents du jour : 
les uns se plaignent que Santerre ait étouffé les dernières 
paroles de Louis, d'autres l'approuvent. Des discussions 
s'engagent. 

Puis, peu à peu, des bruits circulent. L'on se raconte 
que Philippe-Égalité a assisté à l'exécution de son cousin. 
On l'a vu au moment où le bourreau montrait à la foule la 
tête ensanglantée ; mais il s'est éloigné en hâte sur un 
cheval qu'on lui tenait tout prêt. 

Un militaire, anciennement décoré de la croix de Saint- 
Louis, est mort de douleur en apprenant le supplice de 
son roi; un libraire nommé Vente, ci -devant attaché 
aux Menus- Plaisirs, est devenu fou; un perruquier de la 
rue Culture-Sainte-Catherine, connu comme zélé roya- 
liste, a été pris d'un tel accès de désespoir qu'il s'est 
coupé le cou avec un rasoir. 
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Certains font la remarque que le chiffre 21a joué un. 
grand rôle dans la vie de Louis, et citent diverses dates à 
Tappui de leur dire : 

21 avril 1770. — Mariage de Louis à Vienne. Envoi de 
l'anneau. 

21 juin 1770. — Fête pour son mariage. 

21 janvier 1782. — Fête pour la naissance du Dauphin. 

21 août 1789. — Déclaration des droits de l'homme. 

21 octobre 1789. — Établissement de la loi martiale.. 

21 juin 1790. — Lepeletier de Saint-Fargeau est nommé pré- 
sident de la Constituante. 

21 décembre 1790. — Décret pour ériger une statue à 
J,-J. Rousseau. 

21 juin 1791. — Fuite à Varennes, 

21 septembre 1792. — Abolition de la royauté, 

21 janvier 1793. — Exécution de Louis. 

Les fausses nouvelles se répandent également : on fait 
courir le bruit qu'en apprenant la mort de son père Marie- 
Thérèse est morte subitement; que Marie- Antoinette a 
été enlevée du Temple et conduite à Thôtel de la Force, 
à la Conciergerie. 



LA SOIRÉE. 

Les clubs. — Les théâtres. 

Dans la soirée, les sans-culottes se sont, à peu près 
seuls, montrés par la ville. 

Aussi les citoyens, excités par une journée passée à 
boire ou à crier, fraternisent plus encore qu'auparavant. 

— Les autres rois, se dit-on, ne nous en eussent pas 
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moins fait la guerre, mais nous n*en serons que plus dis- 
posés à les battre : le même sang impur coule dans leurs 
veines. Il faut en purger la terre. 

Les clubs sont ouverts, mais la séance la plus intéres- 
sante a lieu à la Société des Jacobins, 

Imitant en cela les Conventionnels, les Jacobins ne 
s^occupent que du meurtre de Lepeletier de Saint-Fargeau. 
Le citoyen Saint-André fait en termes emphatiques un 
éloge du mort. Le frère de Lepeletier vient aussi discourir, 
et Ton commence peu à peu à fabriquer la légende de cette 
victime. On rappelle qu'il a dit, quatre mois auparavant : 
« Heureux les fondateurs de la République, dussent- 
ils payer ce bonheur au prix de leur sang. » Et on lui 
fabrique un « mot historique » à la place du vulgaire : 
« J^ai froid! » 

Puis l'assemblée vote qu'elle assistera en masse à ses 
funérailles. 

De l'exécution de Louis, il n'est pas question. 

Les théâtres sont ouverts comme d'habitude, sauf 
l'Opéra, qui fait relâche, ainsi que cela a lieu tous les 
lundis. 

La veille, on y a donné Iphigénie en Tauride et le 
Navigateur, La recette a été de 1,092 livres 18 sous. On 
avait distribué 196 billets gratis. 

La Comédie-Française, qui a joué, le dimanche 20, 
Brutus, tragédie, et V Apothéose de Beaurepaire^ avec 
une recette de 1,178 livres 12 sous, donne, le lundi 21, 
V Enfant prodigue^ de Voltaire, et Y Esprit de contradic-- 
tion, de Dufresny. 
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Aucune loge n'est louée. On vend : 

I place de première à 6 liv. ... 6 liv. 

8 places de galeries et secondes à 

3 liv 24 — 

68 places de parquet à i liv. 16 s. 122 — 8 s. 

4 — de troisièmes à 2 liv. ... 8 — 

25 — de paradis à i liv, 10 s. . 37 — 10 — 

Total 197 liv. 17 s. 

La Comédie -Italienne (Opéra-Comique) a joué le 
dimanche les Dettes et Fanfan et Colas, avec une recette 
de 949 livres 4 sous. 

Le lundi 21, le spectacle se compose de Y Amant jaloux 
(Grétry) et de V Ami de la maison. 

Voici sa feuille de recettes : 

Loges. 

II premières 66 liv. 

53 secondes 159 — 

29 quatrièmes 52 — 4 s. 

331 parterres 277 — 4 s. 

Supplément 3 — 

Total 557 liv. 8 s. 



Les Journaux. 

Les récits des journaux se ressemblent presque tous, et 
leur reproduction n'offrirait pas grand intérêt. Il en est un 
toutefois dont l'impression est curieuse à reproduire. 

C'est le Journal de la République française, par Marat, 
numéro du 22 janvier: 

La tête du tyran vient de tomber sous le glaive de la loi ; le 
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même coup a renversé les fondements de la monarchie parmi 
nous ; je crois enfin à la République. 

Qu'elles étaient vaines les craintes que les suppôts du despote 
détrôné cherchaient à nous inspirer sur les suites de sa mort, 
dans la vue de l'arracher au supplice ! . , . 

... Le reste de la journée a été parfaitement calme. Pour la 
première fois depuis la Fédération, le peuple paraissait animé 
d'une joie sereine ; on eût dit qu'il venait d'assister à une fête reli- 
gieuse. Délivrés du poids de l'oppression qui a si longtemps pesé 
sur eux et pénétrés du sentiment de la fraternité , tous les cœurs 
se livraient à l'espoir d'un avenir plus heureux. 

Dans le Récit d'un témoin oculaire (cité dans les Illustres vic- 
times vengées des injustices de leurs contemporains) on trouve 
cette phrase : 

« ... Je n'ai point entendu celles (les paroles) de M. de Fir- 
mont : Fils de saint Louis, montez au ciel; mais elles circulèrent 
dans les rangs, comme ayant été dites. 

Ces paroles, que Tabbé Edgeworth de Firmont a déclaré 
lui-même ne pas se rappeler avoir ou non prononcées, 
paraissent pour la première fois dans le numéro du 28 jan- 
vier 1793 des Annales de la République française. Mais 
on n'y trouve citées ni la personne qui les aurait entendues 
ni celle qui les aurait répétées. 



L'impression à l'étranger. 

Tous les membres du corps diplomatique avaient quitté 
Paris après la chute de Louis XV I . Seul , Gouverneur Morris , 
chargé d'une mission par Washington, n'avait point aban- 
donné ses fonctions ; mais il habitait à dix lieues de Paris, à 
Seine-Port, et ne venait dans la capitale que fort rarement. 
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Aucun des représentants des nations étrangères n'assista 
donc à l'exécution du 2 1 janvier. 

C'est la cour d'Angleterre qui fut la première instruite 
de la mort de Louis XVI. Le jour où la nouvelle parvint à 
Londres, la consternation fut générale : le Théâtre Royal, 
où l'on devait représenter deux pièces demandées par le 
Roi et la Reine, fut fermé, et le marquis de Chauvelin, 
ambassadeur de France, devenu le citoyen Chauvelin, 
reçut aussitôt l'ordre de quitter le royaume : il partit le 
lendemain pour Paris. 

En Sardaigne, le roi régnant était Victor-Amédée III, 
qui avait épousé la sœur de Louis XVI , surnommée Gros- 
Madame, et qui avait marié ses deux sœurs au comte de 
Provence et au comte d'Artois. Dès qu'il apprit la mort 
du roi de France, il donna les marques de la plus grande 
douleur : levant les mains au ciel et s'écriant que, si son 
peuple voulait adopter les lois françaises, il était prêt à 
descendre du trône. Et, dans sa tristesse, il abdiqua sur- 
le-champ. Son peuple fut touché d'un si triste spectacle 
et refusa l'abdication de Victor-Amédée. On le supplia de 
recevoir un nouveau serment de fidélité. Il y consentit et 
fut ramené en triomphe à son palais. 

L'empereur d'Allemagne était chez le prince de CoUo- 
redo, lorsque le duc de Richelieu lui annonça la mort de 
son beau-frère. 

— Sire, dit-il en montrant un crêpe qu'il avait au bras, 
la mesure du crime est comblée, et je suis chargé de la 
triste mission de vous l'apprendre. 

— Ces monstres! s'écrie l'Empereur; il n'y a donc plus 
rien de sacré pour eux? 

Et, comme il achevait ces mots, ses yeux se remplirent 
de larmes. 
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Aux cours de Madrid, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, 
on témoigna les mêmes regrets et la même indignation. 
Ce fut encore le duc de Richelieu qui apporta la nouvelle 
à rimpératrice Catherine II. 

A Rome, Tindignation pouvait croître, mais non [l'hos- 
tilité d'un gouvernement qui avait laissé quelques jours 
auparavant, le 13 janvier, la populace assassiner en pleine 
rue le citoyen Basseville, secrétaire de la légation, parce 
qu'il avait arboré les couleurs de la République française. 

Le comte de Provence, frère du Roi, était alors à H am m, 
en Westphalie. La nouvelle lui parvint le 28 janvier. Il 
prit aussitôt le titre de régent du royaume et adressa une 
proclamation aux Français réfugiés à l'étranger. 

Le prince de Condé fit célébrer, le 30 janvier, dans la 
forêt Noire, un service pour Louis XVI. 

Un inconnu a composé cette épitaphe : 

CI-GIT LOUIS QUI, MALGRÉ SES BIENFAITS, 
FUT IMMOLÉ PAR SES PROPRES SUJETS, 
ET aUI, PAR UN COURAGE INCONNU DANS l'HISTOIRE, 
FIT DE SON ÉCHAFAUD LE TRONE DE SA GLOIRE. 

Ainsi périt Louis XVI, roi de France et de Navarre, 
âgé de trente-neuf ans cinq mois moins trois jours, après 
avoir régné dix-huit ans et avoir été en prison cinq mois 
et huit jours. 



CHARLOTTE CORDAY 



ET 



JEAN-PAUL MARAT 

(13 Juillet 1793) 



I 



LA VILLE DE CAEN EN 1793 

Le parti girondin avait été tué politiquement par les 
journées du 31 mai et du 2 juin. La plupart de ses mem- 
bres étaient restés à Paris ; quelques-uns avaient fui en 
province. 

Dix-huit de ceux-ci, parmi lesquels Barbaroux, Buzot, 
Gorsas, Pétion, s^étaient réfugiés à Caen. 

Cette ville était alors un centre d'agitation. Républi- 
caine, mais ennemie des excès, elle avait résolu de s^op- 
poser à la tyrannie de la Convention. Un comité, installé 
à l'Hôtel de ville, avait réuni une petite armée sous le 
commandement des généraux de Wimpffen et de Puisaye. 

Les Girondins croyaient trouver là un terrain préparé 
pour la résistance. Les événements devaient déjouer 
leurs espérances. Au lieu deà hommes en qui ils avaient 
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placé leur confiance, ce fut une femme qui se leva. 

En ce temps-là vivait à Caen une jeune fille de vingt- 
quatre ans qui cachait, sous les dehors d'une douceur 
angélique, l'imagination la plus vive, l'esprit le plus 
exalté. 

Elle avait vécu jusqu'à ce jour dans une obscurité 
profonde, bien qu'elle eût la plus illustre origine. Petite 
nièce du grand Corneille, elle avait dans l'âme les sen- 
timents des héroïnes chantées par le poète ; mais, plus 
vaillante que l'Emilie de Cinna^ elle fut à la fois la tête 
qui conçoit et le bras qui exécute. 

Au physique, elle était belle. Un contemporain en a 
laissé le portrait suivant : 

u Mlle Corday était d'une taille moyenne, plutôt fortement 
que faiblement constituée, le visage ovale, les traits beaux, grands, 
mais un peu forts; l'œil bleu et pénétrant et tenant un peu de la 
sévérité de ses traits, le nez bien fait, la bouche belle et bien 
garnie, les cheveux châtains, les mains et les bras dignes de 
servir de modèle ; ses mouvements et son maintien respiraient la 
décence et la grâce » 

Marie-Anne-Charlotte de Corday d'Armont était née 
en 1768 à Saint-Saturnin, dans l'Orne, Son père vivait 
sur son petit fief de Ligneries. Bien que de noblesse au- 
thentique, il n'en était pas moins partisan des idées 
nouvelles. Peut-être avait-il été converti par sa pauvreté. 
Il vivait, en effet, dans une situation voisine de la 
misère, et sa femme était morte à la peine, après lui 
avoir donné cinq enfants, deux garçons et trois filles. 

Quand les enfants grandissant exigèrent pour leur 
éducation des soins plus coûteux, force lui fut de se 
séparer d'eux. Il fut heureux de placer sa fille Charlotte 
dans un couvent de Caen, à l'Abbaye aux Dames. 
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La supérieure, Mme de Belsunce, et sa coadjutrice, 
Mme Doulcet de Pontécoulant, s'intéressèrent à la jeune 
fille et la reçurent dans leur intimité. C'est ainsi que 
Charlotte connut M. de Belsunce, jeune colonel de cava- 
lerie, et Gustave Doulcet de Pontécoulant, tous deux 
parents de ces dames. 

Mais l'orage révolutionnaire détruisit le paisible asile 
où Charlotte avait passé son enfance ; les couvents furent 
supprimés, et la jeune fille, qui ne pouvait rentrer chez 
son père, toujours plus misérable, fut recueillie par une 
vieille tante, Mme de Bretteville. Celle-ci habitait àCaen 
une antique et triste maison appelée le Grand-Manoir, 
qui n'avait de grand que le nom, et ne se composait que 
de deux étages à trois fenêtres. Elle était isolée de la 
rue par une petite cour pavée en grès. Une porte cintrée, 
étroite et basse, servait d'entrée : on suivait une allée 
obscure, et un escalier en spirale conduisait à l'étage 
supérieur. 

La chambre de Charlotte se trouvait à l'extrémité de 
la maison. Carrelée en briques, avec son plafond à la 
française et sa vaste cheminée, elle avait un aspect sévère 
et froid. Meublée sans aucun luxe, elle était pauvrement 
éclairée par deux fenêtres : l'une en croisillon, qui donnait 
sur la cour, l'autre qui prenait jour sur une cour voisine 
plus triste encore. 

Mais qu'importait à Charlotte? Elle vivait dans ses 
pensées, et ses pensées étaient loin de ce logis sombre 
et mesquin. 

La jeune fille, en effet, aidait un peu, dans les soins 
du ménage, une unique vieille servante, mais le reste 
du temps, elle le passait à lire et à rêver. 

Jouissant de la plus grande liberté, elle dévorait tout 
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ce qui lui tombait sous la main : les Aventures de Faublas 
et la Nouvelle Hêloïse, des romans et des livres philoso- 
phiques. Ses auteurs de prédilection étaient Jean-Jacques 
Rousseau, Plutarque et l'abbé Raynal, dont VHistoire 
philosophique des établissements et du commerce dans 
les DeuX'Indes excitait tout particulièrement son admi- 
ration. 

Les mots de République et de Liberté l'enthousias- 
maient : elle portait aux choses de la politique un vif 
intérêt. Elle se procurait toutes les brochures qui parais- 
saient; elle en lut plus de cinq cents. Elle était en outre 
abonnée au Journal de Perlet, au Courrier français, 
au Courrier universel , au Courrier des départements, 
du girondin Gorsas, et au Patriote français, rédigé par 
Brissot et Girey-Dupré. 

Ces lectures eurent sur cette âme solitaire une pro- 
fonde influence. 

Plutarque, en retraçant à ses yeux la vie des grands 
hommes, lui en inspira l'admiration tout d'abord; puis, 
à force d'admirer, elle se sentit prise du désir d'imiter. 

Son imagination surexcitée, qui ne trouvait personne 
avec qui s'épancher, lui fit en quelque sorte revivre la vie 
de ces héros. Elle s'identifia sinon avec eux, du moins 
avec les hautes pensées, les actes généreux ou sublimes 
qui les avaient élevés au-dessus du reste des mortels; 
ridée lui vint qu'elle aussi pouvait accomplir de grandes 
choses... 

Dans les longues rêveries qui suivaient ses longues 
lectures, elle dut plus d'une fois assister à la transforma- 
tion qu'elle ambitionnait pour elle-même. Et le feu in- 
térieur qui la brûlait s'activait par l'atmosphère ambiante 
qu'elle respirait autour d'elle. Les circonstances étaient 
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propices ; les esprits s ^exaltaient, les âmes s'enflammaient 
à ces mots de régénération^ de patrie et de liberté, qui 
soulevaient alors la vieille France et semblaient lui pro- 
mettre un avenir de grandeur et de félicité. 

Comme ses modèles des temps passés, elle était répu- 
blicaine. Elle avait embrassé cette cause avec ardeur, 
mais elle la voulait pure comme elle la rêvait grande. Elle 
crue que le parti de la Gironde était seul capable de lui 
réaliser son idéal. 

Elle attendait, elle espérait tout de lui. 

Et voilà que, brusquement, la face des choses change : 
ceux que politiquement elle aime sont renversés du 
pouvoir, vaincus, traqués! Elle voit apparaître à leur 
place des hommes de sang : ils lui souillent l'image qu'elle 
s'est faite du gouvernement qu'elle chérit. 

Toutes ses espérances, toutes ses aspirations som- 
breraient-elles dans cette tourmente? Elle se révolte à 
cette idée. Non, il est impossible qu'un tel avortement 
suive un tel effort ! 

Elle se souvient que les grands hommes se sacrifient 
pour la patrie : elle souhaitait les imiter ; elle veut main- 
tenant les égaler. Ce qu'elle a rêvé, elle le vivra. Elle se 
dévouera, elle dévouera sa vie au salut de son pays, au 
triomphe de sa foi. 

Un homme se trouve qui, par ses déclamations, attire 
l'attention sur lui : il demande des têtes, il réclame des 
supplices, et c'est précisément contre ceux en qui elle 
a placé ses espérances. De loin, Marat inspire plus d'hor- 
reur, cause plus d'effroi : c'est lui le monstre qu'il faut 
abattre ! 

Personne ne l'ose; elle l'osera. C'est son sang qu'elle 
donne en échange de celui qu'elle va répandre ! Qu'im- 

4 
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porte? La gloire l'attend, la gloire et les bénédictions de 
ceux qu'elle aura sauvés ! 

Dès ce moment, la pensée du meurtre est en elle : elle 
grandit, s'empare de son âme tout entière. Charlotte 
tuera Marat. 

Sa résolution prise, reste à l'exécuter : pour ce faire, elle 
n'a besoin ni de confident, ni de complice. Elle veut être 
la vengeresse unique; seule, elle accomplira l'immolation, 
et, comme d'autres vont à la vertu, elle marche au crime. 



Les légendes amoureuses. 

Ses contemporains, qui ne comprirent pas les mobiles 
de son action, se sont plu à l'attribuer aux causes les 
plus vulgaires, et de l'héroïne ont cherché à faire une 
amante irritée dont la vengeance aurait armé le bras. 
Mais rien ne doit subsister de ces légendes amoureuses. 

C'est Fouquier-Tinville qui, le premier, a dmis l'opi- 
nion que « cet assassin femelle était l'amie de Belsunce, 
colonel tué à Caen dans une insurrection, et que, depuis 
cette époque, elle avait conçu une haine implacable contre 
Marat ». Elle connaissait à peine Belsunce; d'ailleurs, 
il avait été tué le 12 août 1792, et le premier numéro de 
VAmt du peuple n'a paru que le 12 septembre suivant. 

Quant à Barbaroux, elle ne l'a vu que trois fois à Caen, 
et Barbaroux vivait alors avec une femme nommée Zélia, 
qui ne le quittait point. 

On a nommé aussi un M. de Franquelin, un M. Bois- 
jugan de Mingré ; on ne sait même pas si Charlotte Corday 
les a jamais vus. 
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Depuis, on a cm découvrir cet amoureux dans Bougon-^ 
Longrais, procureur-syndic du département du Calvados; 
Il est certain qu'il a eu pour Charlotte une affection qu'on 
peut qualifier d'anjour, mais il est non moins certain qu'il 
n'existe aucun indice qui autorise à la croire partagée. La 
jeune fille témoigna beaucoup d'amitié à cet homme jeune 
et aimable dont elle appréciait les mérites, et avec qui 
elle se trouvait en conformité d'opinions et d'idées ; mais 
Userait difficile de voir dans le souvenir qu'elle lui adresse, 
à la fin de sa lettre à Barbaroux, autre chose que de la 
sympathie et de l'estime, 

Charlotte Corday n'a pas tué un homme pour un 
homme, et elle est morte sans avoir aimé d'amour, vierge 
de cœur comme elle l'était de corps. 



L'hôtel de Tlntendance. 

Les Girondins fugitifs s'étaient établis à l'hôtel de 
l'Intendance. Elle ne les connaissait point : elle forma le 
projet de les aller voir et d'entrer en relation avec eux. 

Elle avait besoin d'un prétexte; elle le trouva dans 
l'intérêt qu'elle portait à une amie de couvent, Mme de 
Forbin, dont la pension de chanoinesse avait été sup- 
primée parce qu'elle avait émigré depuis six mois. Elle 
imagina de s'adresser aux députés proscrits pour inter- 
céder en sa faveur. 

A cet effet elle se rendit, le 20 juin 1793, à l'hôtel de 
l'Intendance. Elle vit Barbaroux et lui exposa sa requête. 
Le Girondin lui fit observer que sa recommandation serait 
assurément plus nuisible qu'utile. Mais elle avait son 
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idée : elle insista, et Barbaroux, prenant un moyen 
terme, écrivit à son collègue des Bouches-du-Rhône , 
Lauze Duperret, resté à Paris, et le pria de s'occuper de 
i^affaire de Mme de Forbin. 

Barbaroux ne reçut aucune réponse; la lettre n'était 
point parvenue à destination. Loin de s'en attrister, 
Charlotte s'en réjouit. Cet incident lui permettait de 
mettre à exécution son projet; elle parla d'aller à Paris 
solliciter directement le ministre de l'intérieur. 



Le départ. 

Bientôt ce projet prit corps, et Charlotte fit ses prépa- 
ratifs. Le départ fut fixé aux premiers jours du mois de 
juillet. 

Avant de partir, elle assista, le dimanche 7 juillet, à une 
revue passée par le général de Wimpffen. Sous les yeux 
de la population, on devait faire appel aux volontaires 
pour former une troupe d'élite destinée à marcher contre 
les soldats de la Convention. 

Dix-sept volontaires seulement sortirent des rangs. 

Charlotte admira leur courage, et, loin d'être décon- 
certée par leur petit nombre, elle s'enflamma à leur 
exemple. 

Elle demanda à Barbaroux une lettre d'introduction 
auprès de Lauze Duperret. 

Barbaroux, qui ne se doutait de rien, la lui donna; elle 
contenait ces passages : 

... Je t'ai écrit par la voie de Rouen pour t'intéresser à une 
affaire qui regarde une de nos concitoyennes; il s'agit seulement 
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de retirer du ministère de l'intérieur des pièces que tu renverras 
à Caen... 

... Ici tout va bien; nous ne tarderons pas à être sous les murs 
de Paris... 

Charlotte continuait à cacher à tous son projet. Avant 
le départ, elle vit l'abbesse de la Trinité, Mme de Pon- 
técoulant, qui avait succédé à Mme de Belsunce : elle 
répéta qu'elle allait à Paris dans l'intérêt de son amie 
Mme de Forbin. Rien dans ses paroles, ni dans son atti- 
tude, ne donna le moindre soupçon. 

Une seule fois, elle prononça quelques mots qui auraient 
pu donner l'éveil sur ses intentions, mais on n'y attacha 
nulle importance. Comme Pétion complimentait ironique- 
ment « la belle aristocrate qui venait voir des républi- 
cains » : 

— Vous me jugez aujourd'hui sans me connaître, 
citoyen Pétion, répondit-elle; un jour, vous saurez qui 
je suis. 

Le matin même du départ, elle adressa à son père une 
lettre d'adieu : 

Je vous dois obéissance, mon cher papa, cependant je pars 
sans votre permission; je pars sans vous voir, parce que j'en 
aurais trop de douleur. Je vais en Angleterre, parce que je ne 
crois pas qu'on puisse vivre en France heureux et tranquille de 
bien longtemps. En partant, je mets cette lettre à la poste pour 
vous, et quand vous la recevrez, je ne serai plus en ce pays. 
Le ciel nous refuse le bonheur de vivre ensemble comme il nous 
en a refusé d'autres. II sera peut-être plus clément pour notre 
patrie. 

Adieu, mon cher papa, embrassez ma sœur pour moi et ne 
m'oubliez pas. 

9 juillet. 

CoRDAY. 
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A deux heures, ce mardi 9 juillet, elle prenait le coche 
pour Paris. 



A Paris. 

Le voyage dura deux jours. Le jeudi 11, elle arrivait à 
Paris et allait loger chez Mme GroUier, à l'hôtel de la 
Providence, n" 19, rue des Vieux-Augustins, devenue 
depuis rue d'Argout et détruite en partie aujourd'hui. 

Le jour même, elle se rend chez Lauze Duperret, rue 
Saint-Thomas du Louvre (située sur l'emplacement actuel 
de la place du Carrousel) . Elle ne le trouve pas : il est à 
la Convention. 

Elle revient dans la soirée, et lui expose le but appa- 
rent de sa visite. Ils prennent rendez- vous pour le len- 
demain matin : Lauze Duperret l'accompagnera au minis- 
tère de l'intérieur. 

Après son départ, Duperret dit à ses filles : 

— La plaisante aventure ! Cette femme m'a paru une 
intrigante. J'ai vu dans son attitude, dans sa contenance, 
quelque chose qui m'a semblé singulier. Demain, je saurai 
ce qui en est. 

Le lendemain, vendredi 12, à dix heures du matin, il 
va prendre Charlotte et la conduit vers le ministre de 
l'intérieur. Ils ne sont pas reçus et conviennent de revenir 
vers le soir. 

L'impression de Duperret s'est modifiée. 

— Je n'aperçus dans ses discours que les propos d'une 
bonne citoyenne. 

A ce moment, un incident se passe qui renverse tous 
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leurs projets. Le député, suspect d*être en relation avec 
ses collègues proscrits, est l'objet d'une mesure de sur- 
veillance. On fait une perquisition chez lui, on met les 
scellés sur ses papiers. 

Il va aussitôt prévenir Charlotte, et il lui déclare que la 
suspicion dont il est l'objet rend fort compromettante sa 
recommandation . 

Charlotte le remercie et lui dit d'en rester là. Le pré- 
texte avait servi, et elle ne comptait pas poursuivre de 
vaines démarches. 

Duperret l'interroge sur ses projets, s'informe si elle 
retournera bientôt en Normandie. La jeune fille répond 
qu'elle n'en sait rien encore, mais qu^elle lui donnera de 
ses nouvelles, et qu'il est inutile qu'il revienne la voir. 

Ils vont se séparer. A ce moment, Charlotte comprend 
son imprudence : elle a le sentiment d'avoir compromis 
terriblement cet honnête homme, qui s'est mis si obli- 
geamment à sa disposition. 

— J'ai un conseil à vous donner, lui dit-elle alors. 
Quittez la Convention, vous ne pouvez plus y faire de 
bien. Allez à Caen rejoindre vos collègues, vos frères. 

— Mon poste est à Paris : je ne dois pas l'abandonner. 

— Vous faites une sottise... Encore une fois, partez. 
Croyez-moi, fuyez avant demain soir. 

Il persiste dans sa résolution courageuse. Elle en a déjà 
trop dit : elle se tait, et il s'éloigne, sans avoir compris 
l'avis, sans se douter quels arguments on tirera contre lui 
de ces rapides entrevues. 

Entre temps, Charlotte s'est informée de Marat auprès 
de lui, auprès du garçon de l'hôtel. Elle a appris que 
Marat, malade, ne va plus à la Convention. Il lui faut 
renoncer au projet de l'immoler à son banc, au sommet 
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de la Montagne ; elle se résout à l'aller frapper chez lui. 
Elle emploie la soirée du vendredi à rédiger une Adresse 
aux Français amis des Lois et de la Paix. 

Jusqu'à quand, ô malheureux Français, vous plaîrez-vous 
dans le trouble et les divisions?... 

... O France! ton repos dépend de rexécution de la loi; je n'y 
porte point atteinte en tuant Marat : condamné par l'univers, il 
est hors la loi... Quel tribunal me jugera? Si je suis coupable, 
Alcide l'était donc lorsqu'il détruisit les monstres? Mais en ren- 
contra- t-il de si odieux? 

... O ma Patrie, tes infortunes déchirent mon cœur. Je ne 
puis t'offrir que ma vie, et je rends grâces au ciel de la liberté 
que j'ai d'en disposer... 

Puis viennent quelques vers tirés de la Mort de César, La 
petite-nièce de Corneille fait à Voltaire ce grand honneur: 

Qu'à l'univers surpris, cette grande action 
Soit un objet d'horreur ou d'admiration, 
Mon esprit, peu jaloux de vivre en la mémoire, 
Ne considère point le reproche ou la gloire : 
Toujours indépendant et toujours citoyen, 
Mon devoir me suffit; tout le reste n'est rien. 
Allez! ne songez plus qu'à sortir d'esclavage!... 

Elle termine par cette courte phrase : 

Mes amis et mes parents ne doivent point être inquiétés : per- 
sonne ne savait mes projets. 



La matinée du 13 juillet. 

Le samedi 13, Charlotte se lève de bon matin. Dès six 
heures, elle se rend au Palais-Royal. On crie par les rues 
le jugement des neuf Orléanais condamnés la veille comme 
assassins de Léonard Bourdon, qui se porte le mieux du 
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monde : elle en prend un exemplaire, puis elle entre chez 
un coutelier et achète, pour quarante sols, un couteau à 
manche en bois d'ébène, avec une gaine en chagrin. 

Elle rentre à l'hôtel; à onze heures et demie, elle redes- 
cend, prend un fiacre sur la place des Victoires, et se fait 
conduire au domicile de Marat, rue des Cordeliers (depuis 
rue de l'Ecole de Médecine), n* 20. 

Mais on ne pénètre pas facilement près de l'Ami du 
peuple : la femme Pain, portière, la cuisinière, Jeannette 
Maréchal, Simone Evrard, la femme qui vit avec lui, et 
la sœur de Simone font bonne garde. Marat est malade, 
on ne sait quand il pourra recevoir, et l'on éconduit la 
visiteuse inconnue. 

Charlotte revient à l'hôtel, et elle écrit par la petite 
poste à Marat : 

Citoyen, 

J'arrive de Caen ; votre amour pour la patrie tne fait supposer 
que vous connaîtrez avec plaisir les malheureux événements de 
cette partie de la République. Je me présenterai chez vous vers 
une heure; ayez la bonté de me recevoir et de m'accorder un 
moment d'entretien. Je vous mettrai à même de rendre un grand 
service à la patrie. 

Ceci fait, elle remet au soir l'exécution de son projet. 



II 



JEAN-PAUL MARAT 



Au physique, un homme petit, mal fait, au teint bilieux ; 
vêtu avec une négligence voisine de la malpropreté, affublé 
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en tout temps d'une méchante lévite verte bordée de four- 
rure, une espèce de mouchoir sur la tête, ressemblant, 
dans ce costume, au dire d'Harmand de la Meuse, à un 
cocher de fiacre malaisé ; alliant au cynisme de sa mise le 
cynisme du langage, traitant tout le monde de cochon, de 
bête, d'animal... 

Au moral, un fou sanguinaire ne rêvant que mort et 
extermination, attaquant tous les honnêtes gens dans soft 
journal, le pourvoyeur de la guillotine, la honte de la 
Révolution... 

Telle était l'image que se faisait Charlotte Corday de 
l'homme qu'elle allait immoler, image conforme à l'opinion 
généralement répandue, conforme aussi à l'idée que Marat 
voulait donner de lui-même. 

Si elle était exacte pour les derniers temps de sa vie, 
elle donnait une impression très fausse de ce qu'il avait 
été antérieurement. Le lettré et le savant disparaissaient 
sous le sectaire farouche, l'homme élégant et distingué 
sous le sans-culotte débraillé et malpropre. 

Né le 24 mai 1743, à Boudry (canton de Neuchâtel), 
d'un père originaire de Cagliari (Sardaigne), Jean-Paul 
Marat avait reçu une bonne éducation, et terminé à 
Genève ses études littéraires. 

Puis il avait beaucoup voyagé, apprenant la plupart des 
langues de l'Europe et s'intitulant, suivant la phraséo- 
logie de l'époque, étudiant en humanité. 

Durant un séjour en Angleterre , il se fit recevoir médecin . 
Vers 1777, à son retour en France, il fut nommé médecin 
des gardes du comte d'Artois, et il avait, dès lors, une 
assez grande célébrité pour qu'on payât trente^six livres 
sa visite. 

Une cure qui parut merveilleuse lui valut un surcroît de 
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renommée, une bonne fortune et la jalousie d'un grand 
nombre de ses confrères. 

La marquise de Laubespine, nièce d'un des plus illustres 
ministres de la monarchie, était atteinte d'un mal que 
Bouvard, un médecin fort célèbre, avait déclaré inguéris- 
sable. Marat vint, promit une guérison complète et tint 
parole. 

La pauvre femme, pleine de reconnaissance pour son 
sauveur, la lui témoigna de toutes les manières, et Marat, 
devenu l'amant d'une marquise, affecta dès lors, pour lui 
plaire, le goût de la parure, et se montra aussi recherché 
dans ses propos que dans ses habits. 

L'exercice de la médecine, avec ses obligations diverses, 
ne l'occupait pas pourtant au point de lui faire abandonner 
ses recherches sur le feu, la lumière, l'électricité, etc. Il 
publia sur ces matières plusieurs ouvrages qui lui valurent, 
non sans raison, une certaine réputation de savant. 

Il se jeta dans le mouvement révolutionnaire, mais il 
ne le comprenait point comme tant d'autres. Les querelles 
des trois ordres lui paraissaient aussi vaines que futiles : 
l'abolition des privilèges au profit du tiers ne lui semblait 
qu'une concession dérisoire. Il ne voyait dans la société 
que des riches et des pauvres, et il considérait comme 
insignifiant le don de la liberté au malheureux qui crève 
de faim. 

Il s'établit l'avocat des déshérités, le champion des 
misérables, et il en prit le titre : il s'appela et se fit appeler 
l'Ami du peuple. 

Ceux à qui allait toute sa sympathie l'en récompensèrent 
en lui donnant leur affection : de là son immense popularité. 

Peu à peu les excitations de la lutte, les exagérations 
d'un patriotisme exacerbé l'entraînèrent chaque jour plus 
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loin. Les obstacles rîrritèrent, les résistances l'exaspérè- 
rent : les persécutions achevèrent de transformer l'huma- 
nitaire qui était en lui en un sectaire violent et farouche. 
Une maladie de peau, qui lui causait, sans répit, d'insup- 
portables douleurs, aggrava encore cet état. 

Toutefois, bien que devenu le personnage cynique et 
grossier dont l'image est restée, il n'en conservait pas 
moins des côtés séduisants, et le portrait qu'a tracé de lui 
Fabre d'Eglantine mérite d'être retenu : 

Il était de la plus petite stature ; à peine avait-il cinq pieds de 
haut. Il était néanmoins taillé en force, sans être gros ni gras; il 
avait les épaules et l'estomac larges, le ventre mince, les cuisses 
courtes et écartées, les jambes cambrées, les bras forts, et il les 
agitait avec vigueur et grâce. Sur un col assez court, il portait 
une tête d'un caractère très prononcé; il avait le visage large et 
osseux, le nez aquilin, épaté et même écrasé, le dessous du nez 
proéminent et avancé, la bouche moyenne et souvent crispée, 
dans l'un des coins, par une contraction fréquente; les lèvres 
minces, le front grand, les yeux de couleur gris jaune, spirituels, 
vifs, perçants, sereins, naturellement doux, même gracieux et 
d'un regard assuré; le sourcil rare, le teint plombé et flétri; la 
barbe noire, les cheveux bruns et négligés; il marchait la tête 
haute, droite et en arrière, et avec une rapidité cadencée qui 
s'ondulait par un balancement des hanches ; son maintien le plus 
ordinaire était de croiser fortement ses deux bras sur la poitrine. 
En parlant en société, il s'agitait avec véhémence et terminait 
presque toujours son expression par un mouvement du pied, qu'il 
tournait en avant et dont il frappait la terre, en se relevant subi- 
tement sur la pointe, comme pour élever sa petite taille à la hau- 
teur de son opinion. Le son de sa voix était mâle, sonore, un peu 
gras et d'un timbre éclatant; un défaut de langue lui rendait 
difficile à exprimer nettement le c et 1'^, dont il mêlait la pronon- 
ciation à la consonance du g, sans autre désagrément sensible que 
d'avoir le débit un peu lourd ; mais le sentiment de sa pensée, la 
plénitude de sa phrase, la simplicité de son élocution et la brièveté 
de son discours effaçaient absolument cette pesanteur maxillaire, 
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Au plus fort de ses embarras, vers 1790, Marat avait 
trouvé chez une femme l'appui moral et même l'aide pécu- 
niaire dont il avait besoin. Cette femme, Simone Evrard, 
s'était dévouée à lui, et était devenue sa compagne insé- 
parable. Elle veillait sur lui avec un soin jaloux. 

Depuis dix-huit mois, Marat habitait avec elle un petit 
appartement situé au premier étage d'une maison de la 
rue des Cordeliers. (Cette maison a été récemment démolie 
lors de l'agrandissement de l'Ecole de médecine.) 

Une large voûte conduisait à la cage de l'escalier. Près 
de la porte pendait une chaîne de fer, à laquelle était 
attachée la sonnette. On pénétrait dans une antichambre 
fort sombre, puis à droite se trouvait la salle à manger, 
séparée par une pièce de l'étroit cabinet dans lequel Marat 
avait coutume de prendre son bain. 



III 



L'ASSASSINAT, 



Vers sept heures et demie, Charlotte Corday, munie 
d'une autre lettre pour le cas où Marat n'aurait pas reçu 
la première, se présente de nouveau rue des Corde- 
liers. 

Comme précédemment, on fait bonne garde autour de 
l'Ami du peuple : elle se heurte à un nouveau refus. Elle 
insiste : une discussion s'engage, dont le bruit parvient 
jusqu'à Marat. Il appelle Simone Evrard, s'informe de la 
personne qui le demande, et, comme il a reçu la lettre de 
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Charlotte écrite le matin, il est curieux d'avoir de sa 
bouche des renseignements sur la ville de Caen ; il donne 
l'ordre qu'on l'introduise. 

Marat est dans sa baignoire en forme de sabot, vêtu 
d'un drap qui laisse découverts les épaules et les bras : 
il écrit sur une planchette posée en travers, devant lui. * 

Il fait asseoir la visiteuse sur un siège placé à sa 
gauche : ils se trouvent sur la même ligne, tous deux 
tournant le dos à la petite fenêtre qui donne sur la cour. 

On les laisse seuls. 

Marat aussitôt l'interroge sur les troubles de Caen. 
Elle lui répond que dix-huit députés de la Convention, 
d'accord avec le Département, y régnent; que tout le 
monde s'enrôle pour marcher sur Paris et le délivrer des 
anarchistes ; que quatre membres du Département dirigent 
une partie des armées sur Evreux* 

Il lui demande les noms de ces députés et de ces 
administrateurs • 

Elle cite Corsas, Larivière, Buzot, Barbaroux, Louvet, 
Bergoing, Pétion, Cussy, Salles, Lesage, Valady, Ker- 
vélégan, Guadet, etc. Elle nomme les quatre adminis- 
trateurs : Lévêque, président, Bougon-Longrais, pro- 
cureur général, Ménil et Lenormant. 

Pendant qu'elle parle, il écrit. Quand elle a fini : 

— Je les ferai bientôt tous guillotiner à Paris, dit-il. 
Comme si elle n'attendait que cette dernière preuve 

de la fureur sanguinaire de Marat, elle se lève, saisit le 
couteau qu'elle a caché dans son corsage et, d'un coup, 
le lui plonge dans la poitrine. 

— A moi, ma chère amie ! à moi! s'écrie-t-il. 

Un commissionnaire, Laurent Bas, occupé à plier le 
journal de Marat, entend l'appel et accourt. Il rencontre 
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Charlotte Cor3ay dans la pièce voisine, la renverse et la 
maintient en lui écrasant les seins... 

Le bruit a attiré Simone Evrard : elle se précipite, 
passe par-dessus Charlotte étendue à terre, et va droit à 
Marat. Le sang coule à gros bouillons de la plaie : elle 
applique sa main pour Parrêter, mais en vain; l'eau en 
est toute rougie. 

Vers ce moment, survient un chirurgien-dentiste, 
Michon-Delaf ondée, locataire dans la maison. Il travaillait 
chez lui; par la fenêtre, ouverte derrière Marat, il a 
aperçu la scène sanglante. Il met une compresse sur la 
plaie; on tire Marat de sa baignoire, et on le porte sur 
son lit. Là, il s'assure que le pouls ne bat plus. L'Ami 
du peuple a vécu. 

Le docteur Pelletan, prévenu par la rumeur publique 
qui se propage rapidement, arrive à son tour : il n'a plus 
qu'à constater la mort. 



IV 



L'ARRESTATION. 



Cependant les hommes du poste du Théâtre-Français 
(Odéon) sont accourus : ils ont enlevé Charlotte à Lau- 
rent Bas, Simone Evrard, Jeannette Maréchal, la 
femme Pain et la sœur de Simone; ils lui ont lié les 
poignets et ils la gardent. 

Le commissaire de police arrive et l'interroge. Elle 
répond nettement, simplement, avec sang-froid. Elle 
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avoue le mobile du crime : « elle a vu la guerre civile 
sur le point de s'allumer dans toute la France, et, per- 
suadée que Marat était le principal auteur des désastres, 
elle a préféré faire le sacrifice de sa vie pour sauver son 
pays ». 

Elle a prémédité le meurtre : « elle n'aurait pas quitté 
Caen, si elle n'eût eu envie de l'effectuer ». 

On lui demande si elle n'a pas cherché à s'évader par 
la fenêtre. 

— Non, répond-elle; je me serais évadée par la porte 
si on ne s'y était pas opposé. 

Le commissaire fait fouiller la prisonnière. On trouve 
dans ses poches : 

Cent cinquante livres en vingt-cinq écus de six livres; un dé 
d'argent; cent quarante livres en un assignat de cent livres et 
quatre autres de dix livres chacun ; un passeport à son signale- 
ment; une montre d'or faite par Dubosq, de Caen; une clef de 
malle et un peloton de fil blanc. 

La gaine du couteau qui a servi au crime est restée 
dans le corsage. 

Sur ces entrefaites, arrivent Maure aîné, Legendre, 
Chabot et Drouet, envoyés par le Comité de sûreté 
générale, Marino et Louvet, administrateurs de police. 

Chabot, le capucin-dindon, comme l'appelait Mme 
Roland, couve des yeux la belle prisonnière. Il croit 
apercevoir un papier plié dans son sein, et il avance la 
main. 

Charlotte Corday, qui apparemment a oublié sa lettre 
à Marat, se méprend sur les intentions de Chabot, et, 
craignant à ses regards lubriques quelque outrage à sa 
pudeur, elle rejette vivement les épaules en arrière. 
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mais avec tant de force que les cordons qui retiennent 
son corsage se rompent, et sa gorge est découverte. 

Elle se baisse aussitôt, courbant la tête et la poitrine 
contre ses genoux, et supplie qu'on veuille bien lui 
délier les mains, pour qu'elle puisse se rhabiller. Un 
assistant lui rend ce service : elle se tourne contre le 
mur et répare hâtivement le désordre de sa toilette. 

Ceci fait, elle montre ses poignets meurtris par les 
liens. 

— S'il vous était indifférent, messieurs, de me faire 
moins souffrir avant de me faire mourir, dit-elle, je vous 
prierais de me permettre que je rabatte mes manches ou 
que je mette des gants sous les liens que vous me pré- 
parez. 

On accède à sa demande : elle fait l'un et l'autre. 

Elle a recouvré sa sérénité habituelle et toute sa 
présence d'esprit. A un moment, voyant Chabot tendre 
la main vers sa montre, elle feint de croire qu''il la veut 
prendre. 

— Oubliez-vous que les Capucins font vœu de pau- 
vreté? dit-elle. 

On lui demande encore si elle est fille. Elle répond 
que oui. 

La soirée entière a été prise par ces diverses forma- 
lités. Une dernière, la plus terrible, reste: la confron- 
tation avec le cadavre. Vers minuit, on conduit Charlotte 
devant le lit où repose Marat. 

— Eh bien, oui, c'est moi qui l'ai tué ! s'écrie-t-elle 
d'une voix tremblante d'émotion. 

Malgré l'heure avancée, une foule grouillante et hur- 
lante stationne devant la maison. Il faut faire sortir Char- 
lotte et la conduire en prison. Les administrateurs de 

5 



66 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

police Marino et Louvet la réclament. Les délégués du 
Comité de sûreté générale décident qu'elle sera menée 
à l'Abbaye. 

Dès qu'elle paraît dans la rue, les vociférations, les 
cris, les menaces éclatent de toutes parts. Elle va être 
écharpée... 

Brisée par les émotions de cette journée et de cette 
nuit, Charlotte perd connaissance. 

Elle revient promptement à elle; elle s'étonne, elle 
s'attriste d'être encore en vie : elle eût été heureuse de 
mourir ainsi. Mais sa défaillance dure peu : 

— J'ai rempli ma tâche, dit-elle. D'autres feront le reste. 

Tandis qu'on l'enferme à l'Abbaye, on perquisitionne 
chez elle, à l'hôtel de la Providence. On trouve sur un 
papier l'adresse du a citoien Duperret ». Cela suffira 
pour le rendre suspect tout à fait, et, le lendemain, il sera 
décrété d'accusation. 



V 



LA POMPE FUNÈBRE DE MARAT. 



La nouvelle du meurtre s'est rapidement propagée dans 
Paris et y cause un étonnement profond, une grande 
émotion. Comme après l'assassinat de Lepeletier de 
Saint- Fargeau, le 20 janvier, tous les patriotes se croient 
menacés : « cet acte accompli par une femme a été in- 
spiré par un parti puissant ; c'est la contre-révolution qui 
a armé son bras. » 
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Le lendemain, le peuple envahit la Convention. Le 
président se lève, très ému : c'est Jean- Bon-Sain t- André i 

— Citoyens, dit-il, un grand crime a été commis sur 
la personne d'un représentant du peuple : Marat a été 
assassiné chez lui. 

Ces paroles sont écoutées dans le silence et la stu- 
peur. 

Plusieurs sections se présentent alors avec des 
adresses. L'orateur de la section du Contrat social 
s'écrie : 

— Où es-tu, David? Tu as transmis à la postérité 
l'image de Lepeletier mourant pour la patrie ; il te reste 
encore un tableau à faire. 

— Aussi le ferai-je ! répond David. 

Ala Commune, c'est Hébert qui prononce l'éloge funèbre 
et qui demande l'apothéose de Marat, 

Le lendemain, la Convention décrète qu'elle assis- 
tera en corps aux obsèques, dont la date est fixée au 
mardi 16. 

On a embaumé le corps de Marat : non sans peine, car 
il s'était presque immédiatement décomposé ; on lui pré- 
pare de magnifiques funérailles. Le tombeau seul coûte 
2,400 livres; la fourniture des « flambeaux, lampions et 
rats-de-cave » monte à 1,904 livres 16 dejiiers. — Le 
mémoire total s'élève à la somme de 5,608 livres 2 sous 
8 deniers. 

Vers les cinq heures du soir, le convoi quitte la maison 
mortuaire, et, afin qu'il puisse déployer toute sa pompe, 
il fait un large détour. De la rue des Cordeliers, il passe 
dans la rue de Thionville (rue Dauphine) ; il traverse la 
Seine sur le pont Neuf, suit le quai de la Ferraille, revient 
par le pont au Change, vers les Cordeliers. L'inhuma- 



I 
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tion a lieu dans le jardin ; le tombeau est formé d*un amas 
de blocs de pierre. 

Le Journal de la Montagne rend compte ainsi de cette 
cérémonie : 

Arrivé dans le jardin des Cordelière, le corps de Marat a été 
déposé sous les arbres, dont les feuilles légèrement agitées réflé- 
chissaient et multipliaient une* lumière douce et tendre. Le peuple 
environnait le cercueil en silence. Le président de la Convention 
a d'abord fait un discours éloquent, dans lequel il a annoncé que 
le temps arriverait bientôt où Marat serait vengé, mais qu'il ne 
fallait pas, par des démarches hâtées et inconsidérées, s'attirer 
des reproches des ennemis de la patrie. Il ajouta que la liberté 
ne pouvait périr, et que la mort de Marat ne ferait que la conso- 
lider. 

Sur le tombeau s'élève une pyramide quadrangulaire 
surmontée d'une urne. On y a gravé cette inscription : 

Ici repose Marat ^ VAmi du peuple assassiné par les 
ennemis du peuple ^ le l'i juillet 1793. 



VI 



CHARLOTTE CORDAY A L'ABBAYE. 



Pendant ce temps, Charlotte Corday n'était point 
oubliée, et son procès se préparait activement. 

On l'avait enfermée à l'Abbaye, dans la petite chambre 
occupée auparavant par Mme Roland, puis par Brissot. Et 
la surveillance était si rigoureuse que deux gendarmes ne 
la quittaient ni le jour ni la nuit. A peine installée, elle 
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demanda de Tencre et du papier, et écrivit cette lettre, 
qui témoigne d'un singulier état d'esprit : 

Citoyens composant le Comité de sûreté générale, 

Puisque j'ai encore quelques instants à vivre, pourrais-je espé* 
rer, Citoyens, que vous me permettrez de me faire peindre; je 
voudrais laisser cette marque de mon souvenir à mes amis. D'ail- 
leurs, comme on chérit l'image des bons citoyens, la curiosité fait 
quelquefois rechercher ceux des grands criminels, ce qui sert à 
perpétuer l'horreur de leurs crimes ; si vous daignez faire atten- 
tion à ma demande, je vous prie de m'envoyer demain un peintre 
en miniature. Je vous renouvelle celle de me laisser dormir seule* 
Croyez, je vous prie, à toute ma reconnaissance. 

Marie Corday. 

Ce même jour, Charlotte Corday commença une long^ue 
lettre pour Barbaroux, à qui elle avait promis de donner 
des nouvelles de son voyage, et qui ne s'attendait assuré- 
ment point à celles qu'il allait recevoir. 

Cette lettre sert plus qu'une longue dissertation à faire 
connaître l'état d'âme de Charlotte. On y verra avec quelle 
sérénité, quel enjouement même elle parle d'elle, de son 
crime, à cette heure terrible. Elle a de la morale une 
conception toute païenne ; elle a agi comme Brutus, et 
elle mérite les mêmes éloges et la même récompense : le 
repos dans les Champs-Elysées. 

Aux prisons de l'Abbaye, dans la ci-devant chambre de Brissot, 
le second jour de la préparation à la paix. 

Vous avez désiré, Citoyen, le détail de mon voyage. Je ne 
vous ferai point grâce de la moindre anecdote. J'étais avec de 
bons montagnards que je laissai parler tout leur content, et leurs 
propos, aussi sots que leurs personnes étaient désagréables, ne 
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servirent pas peu à m'endormir ; je ne me réveillai pour ainsi 
dire qu'à Paris. Un de nos voyageurs, qui aime sans doute les 
femmes dormantes, me prit pour la fille d'un de ses amis, me 
supposa une fortune que je n'ai pas, me donna un nom que je 
n'avais jamais entendu, et enfin m'offrit sa fortune et sa main. 
Quand je fus ennuyée de ses propos : « Nous jouons parfaite- 
ment la comédie, lui dis-je; il est malheureux, avec autant de 
talent, de n'avoir point de spectateur; je vais chercher nos com- 
pagnons de voyage pour qu'ils prennent leur part du divertisse- 
ment. » Je le laissai de bien mauvaise humeur. La nuit, il chanta 
des chansons plaintives, propres à exciter le sommeil. Je le quit- 
tai enfin à Paris, refusant de lui donner mon adresse ni celle de 
mon père, à qui il voulait me demander; il me quitta de bien 
mauvaise humeur. J'ignorais que ces messieurs eussent interrogé 
les voyageurs, et je soutins ne les connaître aucun, pour ne point 
leur donner le désagrément de s'expliquer; je suivais en cela mon 
oracle Raynal, qui dit qu'on ne doit pas la vérité à ses tyrans. 
C'est par la voyageuse qui était avec moi qu'ils. ont su que je 
vous connaissais et que j'avais parlé à Duperret. Vous connaissez 
l'âme ferme de Duperret; il leur a répondu l'exacte vérité. J'ai 
confirmé sa déposition par la mienne; il n'y a rien contre lui, 
mais sa fermeté est un crime. Je craignais, je l'avoue, qu'on ne 
découvrît que je lui avais parlé.; je m'en repentis trop tard; je 
voulus le réparer en l'engageant à vous aller retrouver : il est 
trop décidé pour se laisser engager. Sûre de son innocence et de 
celle de tout le monde, je me décidai à l'exécution de mon projet. 
Le croiriez-vous? Fauchet est en prison comme mon complice, lui 
qui ignorait mon existence ; mais on n'est guère content de n'avoir 
qu'une femme sans conséquence à offrir aux mânes de ce grand 
homme. 

Pardon, ô humains, ce mot déshonore votre espèce; c'était une 
bête féroce qui allait dévorer le reste de la France par le feu de 
la guerre civile. Maintenant, vive la paix ! Grâce au ciel, il n'était 
pas né Français. Quatre membres se trouvèrent à mon premier 
interrogatoire. Chabot avait l'air d'un fou, Legendre voulait 
m'avoir vue le matin chez lui, moi qui n'ai jamais songé à cet 
homme, et je ne prétendais pas punir tant de monde. Tous ceux 
qui me voyaient pour la première fois prétendaient me connaître 
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(Je longtemps. Je crois que l'on a imprimé les dernières paroles 
de Marat ; je doute qu'il en ait proféré, mais voilà les dernières 
qu'il m'a dites : après avoir écrit vos noms à tous et ceux des 
administrateur3 du Calvados qui sont à Évreux, il me dit pour 
me consoler que, dans peu de jours, il vous ferait tous guillotiner 
à Paris. Ces derniers mots décidèrent de son sort. Si le Départe- 
ment met sa figure vis-à-vis de celle de Saint-Fargeau, il pourra 
faire graver ces paroles en lettres d'or. Je ne vous ferai aucun 
détail sur ce grand événement ; les journaux vous en parleront. 
J'avoue que ce qui m'a décidée tout à fait, c'est le courage avec 
lequel nos volontaires se sont enrôlés dimanche 7 juillet. Vous 
vous souvenez comme j'en étais charmée, et je me promettais 
bien de faire repentir Pétion des soupçons qu'il manifesta sur 
mes sentiments. « Est-ce que vous seriez fâchée s'ils ne partaient 
pas? » me dit-il. Enfin donc, j'ai considéré que, tant de braves 
gens venant pour avoir la tête d'un seul homme qu'ils auraient 
manqué, ou qui auraient entraîné dans sa perte beaucoup de bons 
citoyens, il ne méritait pas tant d'honneur : suffisait de la main 
d'une femme. J'avoue que j'ai employé un artifice perfide pour 
l'attirer à me recevoir; tous les moyens sont bons dans une telle 
circonstance. Je comptais, en partant de Caen, le sacrifier sur la 
cime de la Montagne, mais il n'allait plus à la Convention. Je 
voudrais avoir conservé votre lettre, on aurait mieux connu que 
je n'avais pas de complice ; enfin cela s'éclaircira. Nous sommes 
si bons républicains à Paris que l'on ne conçoit pas comment une 
femme inutile, dont la plus longue vie ne serait bonne à rien, peut 
se sacrifier de sang-froid pour sauver tout son pays. Je m'atten- 
dais bien à mourir dans l'instant : des hommes courageux et 
vraiment au-dessus de tout éloge m'ont préservée de la fureur 
bien excusable des malheureux que j'avais faits. Comme j'étais 
vraiment de sang-froid, je souffris des cris de quelques femmes; 
mais qui sauve la patrie ne s'aperçoit point de ce qu'il en coûté. 
Puisse la paix s'établir aussitôt que je la désire ! Voilà un grand 
préliminaire ; sans cela nous ne l'aurions jamais eue. 

Je jouis délicieusement de la paix depuis deux jours, le bonheur 
de mon pays fait le mien ; il n'est point de dévouement dont on 
ne retire plus de jouissance qu'il n'en coûte à se décider. Je ne 
doute pas que l'on ne tourmente un peu mon père, qui a déjà 
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bien assez de ma perte pour l'affliger. Si Ton y trouve mes lettres, 
la plupart sont vos portraits ; s'il s'y trouvait quelque plaisanterie 
sur votre compte, je vous prie de me la passer, je suivais la légè- 
reté de mon caractère. Dans ma dernière lettre, je lui faisais 
croire que, redoutant les horreurs de la guerre civile, je me reti- 
rais en Angleterre; alors mon projet était de garder l'incognito, 
de tuer Marat publiquement, et, mourant aussitôt, laisser les 
Parisiens chercher inutilement mon nom. Je vous prie, Citoyen, 
vous et vos collègues, de prendre la défense de mes parents et 
amis si on les inquiète. Je ne dis rien à mes chers amis aristo- 
crates, je conserve leur souvenir dans mon cœur. Je n'ai jamais 
haï qu'un seul être, et j'ai fait voir avec quelle violence, mais il 
en est mille que j'aime encore plus que je ne le haïssais. Une 
imagination vive, un cœur sensible promettent une vie bien 
orageuse; je prie ceux qui me regretteraient de le considérer, 
et ils se réjouiront de me voir jouir du repos dans les Champs- 
Elysées avec Brutus et quelques anciens; pour les modernes, il 
est peu de vrais patriotes qui sachent mourir pour leur pays; 
presque tout est égoïsme. Quel triste peuple pour fonder une 
république! Il faut du moins fonder la paix, et le gouvernement 
viendra comme il pourra ; du moins ce ne sera pas la Montagne 
qui régnera, si l'on m'en croit. Je suis on ne peut pas mieux 
dans ma prison, les concierges sont les meilleures gens possibles; 
on m'a donné des gendarmes pour me préserver de l'ennui; j'ai 
trouvé cela fort bien pour le jour et fort mal pour la nuit ; je me 
suis plainte de cette indécence, le Comité n'a pas jugé à propos 
d'y faire attention ; je crois que c'est de l'invention de Chabot : 
il n'y a qu'un Capucin qui puisse avoir ces idées. Je passe mon 
temps à écrire des chansons ; je donne le dernier couplet de celle 
de Valady à tous ceux qui le veulent; je promets à tous les 
Parisiens que nous ne prenons les armes que contre Tanarchiei 
ce qui est exactement vrai. 

Ici, la lettre est interrompue. La procédure est vive- 
ment poussée et, dès le i6 au matin, un arrêt du tribunal 
ordonne que Charlotte Corday soit transférée de TAbbaye 
à la Conciergerie. L'arrêt est aussitôt exécuté, et le pré- 
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sident du tribunal, Montané, procède à son interrogatoire. 

Le souci de lui trouver des complices et d'arriver à la 
découverte d'un complot est la grande préoccupation; 
aussi lui pose-t-on une série de questions, auxquelles elle 
répond avec une netteté, une franchise imperturbables. 

Comme on lui demande pourquoi elle est venue à Paris : 

— Je n'avais d'autre intention, répond-elle, et je n'y suis venue 
que pour tuer Marat. 

— Quels sont les motifs qui ont pu vous déterminer à une 
action si horrible? 

— Ses crimes. 

— Quels crimes lui reprochez- vous? 

— La désolation de la France, la guerre civile qu'il a allumée 
dans tout le royaume. 

— Sur quoi vous fondez- vous pour cette imputation? 

— Ses crimes passés sont un indice de ses crimes présents. 
C'est lui qui a fait massacrer au mois de septembre ; c'est lui qui 
entretient le feu de la guerre civile pour se faire nommer dicta- 
teur ou autre chose, et c'est encore lui qui a attenté à la souve- 
raineté du peuple, en faisant arrêter et enfermer des députés à la 
Convention, le 31 mai dernier... 

— ...En lui portant le coup, croyiez-vous le tuer? 

— J'en avais bien l'intention. 

— Une action si atroce ne peut avoir été commise par une 
femme de votre âge sans y avoir été excitée par quelqu'un. 

— Je n'ai dit mes projets à personne ; je n'ai pas cru tuer un 
homme, mais une bête féroce qui dévorait tous les Français... 

Montané insiste : il l'interroge sur ses relations avec 
Barbaroux, Duperret, etc. Il lui dit qu'elle ne fera croire 
à personne qu'elle ait pu exécuter une pareille action sans 
y être poussée par quelqu'un. 

— C'est bien mal connaître le cœur humain, répond-elle avec 
un grand sens. C'est plus facile d'exécuter un tel projet d'après 
sa propre haine que d'après celle des autres. 
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En terminant, le président lui demande si elle a un 
défenseur. Elle déclare choisir le citoyen Doulcet de Pon- 
t écoulant, député de Caen à la Convention. 

Puis elle est emmenée à la Conciergerie. Le procès est 
indiqué pour le lendemain. Elle profite de sa dernière 
soirée pour terminer sa lettre à Barbaroux. 

Ici l'on m*a transférée à la Conciergerie, et ces messieurs du 
grand jury m'ont promis de vous envoyer ma lettre ; je continue 
donc. J'ai prêté un long interrogatoire, je vous prie de vous le 
procurer s'il est rendu public. J'avais une adresse sur moi, lors 
de mon arrestation, aux Amis de la paix; je né puis vous l'en- 
voyer; j'en demanderai la publication, je crois bien en vain. 
J'avais eu une idée hier soir de faire hommage de mon portrait 
au département du Calvados ; mais le Comité de salut public, à 
qui je l'avais demandé, ne m'a point répondu, et maintenant il 
est trop tard. Je vous prie, citoyen, de faire part de ma lettre au 
citoyen Bougon, procureur général syndic du département; je ne 
la lui adresse pas pour plusieurs raisons : d'abord, je ne suis pas 
sûre que dans ce moment il soit à Ëvreux ; je crains de plus 
qu'étant naturellement sensible il ne soit affligé de ma mort. Je 
le crois cependant assez bon citoyen pour se consoler par l'espoir 
de la paix. Je sais combien il la désire et j'espère qu'en la facili- 
tant j'ai rempli ses vœux. Si quelques amis demandaient commu- 
nication de cette lettre, je vous prie de ne la refuser à personne. 

Il faut un défenseur, c'est la règle; j'ai pris le mien sur la 
Montagne : c'est Gustave Doulcet; j'imagine qu'il refusera cet 
honneur, cela ne lui donnerait cependant guère d'ouvrage. J'ai 
pensé demander Robespierre ou Chabot. Je demanderai à disposer 
du reste de mon argent, et alors je l'offre aux femmes et enfants 
des braves habitants de Caen partis pour délivrer Paris. 

II est bien étonnant que le peuple m'ait laissé conduire de 
l'Abbaye à la Conciergerie. C'est une preuve nouvelle de sa 
modération. Dites-le à nos bons habitants de Caen : ils se per- 
mettent quelquefois de petites insurrections que l'on ne contient 
pas si facilement. 

C'est demain à huit heures que l'on me juge : probablement à 
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midi j'aurai vécu, pour parler le langage romain. On doit croire 
à la valeur des habitants du Calvados, puisque les femmes mêmes 
de ce pays sont capables de fermeté. Au reste, j'ignore comment 
se passeront les derniers moments, et c'est la fin qui couronne 
l'œuvre. Je n'ai point besoin d'affecter d'insensibilité sur mon 
sort, car jusqu'à cet instant je n'ai point la moindre crainte de la 
mort ; je n'estimai jamais la vie que par l'utilité dont elle devait 
être. J'espère que demain Duperret et Fauchet seront mis en 
liberté. On prétend que ce dernier m'a conduite à la Convention 
dans une tribune. De quoi se mêle-t-il d'y conduire des femmes? 
Comme député, il ne devait point être aux tribunes, et, comme 
évêque, il ne. devait point être avec des femmes; ainsi c'est une 
petite correction ; mais Duperret n'a aucun reproche à se faire. 

Marat n'ira point au Panthéon ; il le méritait pourtant bien. 
Je vous charge de recueillir les pièces propres à faire son oraison 
funèbre. J'espère que vous n'abandonnerez point l'affaire de 
Mme de Forbin ; voici son adresse, s'il est besoin de lui écrire : 
Alexandrine Forbin, à Mendresie, par Zurich, en Suisse. Je 
vous prie de lui dire que je l'aime de tout mon cœur. Je vais 
écrire un mot à papa; je ne dis rien à mes autres amis, je ne leur 
demande qu'un prompt oubli. Leur affliction déshonorerait ma 
mémoire. Dites au général Wimpffen que je crois lui avoir aidé 
à gagner plus d'une bataille, en lui facilitant la paix. Adieu, 
citoyen, je me recommande au souvenir des vrais amis de la paix. 

Les prisonniers de la Conciergerie, loin de m'injurier comme 
ceux des rues, avaient l'air de me plaindre; le malheur rend tou- 
jours compatissant; c'est ma dernière réflexion. 

Mardi 16, à huit heures du soir. 

Au citoyen Barbaroux, député à la Convention nationale, 
réfugié à Caen, rue des Carmes, hôtel de l'Intendance. 

CORDAY. 

Elle écrit ensuite à son père, M. de Corday d'Armont, 
rue du Bègle, à Argentan : 

Pardonnez-moi, mon cher papa, d'avoir disposé de mon exis- 
tence sans votre permission. J'ai vengé bien d'innocentes vie- 
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times, j'ai prévenu bien d'autres désastres : le peuple, un jour 
désabusé, se réjouira d'être délivré d'un tyran. Si j'ai cherché à 
vous persuader que je passais en Angleterre, c'est que j'espérais 
garder l'incognito, mais j'en ai reconnu l'impossibilité. J'espère 
que vous ne serez point tourmenté ; en tous cas, je crois que vous 
auriez des défenseurs à Caen. J'ai pris pour défenseur Gustave 
Doulcet. Un tel attentat ne permet nulle défense; c'est pour la 
forme. Adieu, mon cher papa, je vous prie de m'oublîer, ou plutôt 
de vous réjouir de mon sort; la cause en est belle. J'embrasse ma 
sœur, que j'aime de tout mon cœur, ainsi que tous mes parents ; 
n'oubliez pas ce vers de Corneille : 

Le crime fait la honte et non pas Péchafaud. 
. C'est demain à huit heures que l'on me juge. Ce i6 juillet. 

CORDAY. 



VII 

CHARLOTTE CORDAY DEVANT 
LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 

Le lendemain 17, mercredi, à huit heures du matin, 
Charlotte est amenée devant le tribunal révolutionnaire. 
Montané préside, assisté des juges Foucault, Roussillon 
et Ardouin. Fouquier-Tin ville occupe son siège d'accusa- 
teur public. 

Les douze jurés prennent place, en face de l'accusée. 
Ce sont des inconnus, sauf Leroy, ex-marquis de Mont- 
flabert, qui a troqué son nom monarchique contre l'appel- 
lation de Dix- Août, et Fualdès, qu'une fin tragique devait, 
vingt-quatre ans plus tard, rendre célèbre. 

Après les questions d'usage, le président lui demande 
si elle a un défenseur. 



j 
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— J'avais choisi un ami, mais je n'en ai point entendu parler 
depuis. Apparemment il n'a pas eu le courage d'accepter ma 
défense. 

Le motif de l'absence de Doulcet de Pontécoulant était 
simplement qu'il n'avait pas reçu la lettre de Charlotte : 
il ne devait être informé du désir de la jeune fille que 
quelques jours plus tard. 

Le président lui nomme alors d'office pour défenseur 
Chauveau-Lagarde, avec le citoyen Grenier pour conseil 
adjoint. 

L'acte d'accusation lu, on entend les témoins. La vue 
de Simone Evrard impressionne vivement Charlotte : la 
douleur de cette femme lui fait mal. 

— C'est moi qui l'ai tué, s'écrie-t-elle, espérant par cet aveu 
mettre fin à une scène cruelle. 

D'ailleurs, elle ne nie rien : bien plus, elle affirme hau- 
tement que seule elle a conçu le crime; elle se déclare 
républicaine, et elle a été poussée par son amour de la 
patrie et de la République. 

— Qui vous a engagée à commettre cet assassinat? 

— Ses crimes..* C'est moi seule qui en ai conçu l'idée... 

•.• J'aurais voulu l'immoler sur la cime de la Montagne. Si 
j'avais cru pouvoir réussir de cette manière, je l'aurais préférée à 
toute autre. J'étais bien sûre alors de devenir à l'instant victime 
de la fureur du peuple, et c'est ce que je désirais. On me croyait 
à Londres; mon nom eût été ignoré... 

— Y avait-il longtemps que vous aviez formé ce projet? 

— Depuis l'aiïaire du 31 mai, jour de l'arrestation des députés 
du peuple... 

... J'ai tué un homme pour en sauver cent mille... J'étais 
républicaine bien avant la Révolution et n'ai jamais manqué 
d'énergie. 

— Qu'entendez-vous par énergie? 
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— Ceux qui mettent l'intérêt particulier de côté et savent se 
sacrifier pour leur patrie. 

« 

On fait venir comme témoins, avant qu'ils deviennent 
des accusés, Duperret et Fauchet, qu'on voudrait trouver 
ses complices. Elle rejette nettement ces insinuations. 

— Comment pouvez-vous faire croire que vous n'avez pas été 
conseillée, lorsque vous dites que vous regardez Marat comme la 
cause de tous les maux qui désolent la France, lui qui n'a cessé 
de démasquer les traîtres et les conspirateurs? 

— Il n'y a qu'à Paris que l'on a les yeux fascinés sur le compte 
de Marat; dans les autres départements, on le regarde comme un 
monstre. 

— Comment avez-vous pu regarder Marat comme un monstre, 
lui qui ne vous a laissé introduire chez lui que par un acte 
d'humanité, parce que vous lui avez écrit que vous étiez persé- 
cutée? 

— - Que m'importe qu'il se montre humain envers moi, si c'est 
un monstre envers les autres? 

— Croyez-vous avoir tué tous les Marat? 

— Celui-là mort, les autres auront peur. 

Tout en répondant, l'accusée, avec un étonnant sang- 
froid, .ne perd rien de ce qui se passe dajis la salle d'iau- 
dience. A un moment, elle s'aperçoit qu'un des auditeurs 
est occupé à dessiner son portrait : elle tourne la tête de 
son côté, heureuse du hasard qui lui donne la satisfaction 
qu'elle a vainement demandée aux membres du Comité 
de sûreté générale. 

Singulière contradiction chez cette femme, quia déclaré 
vouloir mourir ignorée, qui recommande à ses parents et 
à ses amis de l'oublier, et qui prend un si grand souci de 
laisser ses traits à la postérité. 

L'interrogatoire terminé, on lui présente les pièces à 
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conviction. A la vue du couteau, elle détourne les yeux. 

— Oui, je le reconnais, je le reconnais. 

Fouquier-Tin ville intervient alors, rappelant que le 
coup a été donné avec une grande habileté, 

— Il faut que vous vous soyez bien exercée à ce crime? dit-il. 

Elle répond par un cri qui rend bien à la fois la con- 
science qu'elle a d'avoir accompli une haute mission et 
son inconscience de l'acte : 

— Oh ! le monstre ! il me prend pour un assassin ! 

A part ces quelques traits qui la montrent émue pendant 
un instant, il semble qu'elle assiste en spectatrice à son 
procès. Quand on lit à l'audience sa lettre à Barbaroux, 
elle témoigne visiblement sa satisfaction, lorsqu'elle entend 
cette phrase : « Il me dit, pour me consoler, que dans peu 
de jours il vous ferait tous guillotiner à Paris. » C'est la 
Justification de son crime. 

Par contre, elle ne peut s'empêcher de rire à cette 
réflexion de sa lettre au sujet des gendarmes qui la veil- 
lent jour et nuit : « Je crois que c'est de l'invention de 
Chabot : il n'y a qu'un capucin qui puisse avoir de ces 
idées. » 

La lecture achevée, elle insiste pour que cette lettre et 
celle qu'elle a adressée à son père soient envoyées à leur 
destination. 

Fouquier-Tinville se lève alors et prononce un réquisi- 
toire modéré dans la forme : les faits reconnus, avoués, 
parlent plus haut que lui. 

Le rôle du défenseur est autrement difficile. A vrai 
dire, en l'état, aucune défense n'est possible. Tout ce qui 
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explique l'acte de Charlotte et peut l'excuser ne doit 
point être dit : Marat est inattaquable. 

Chauveau-Lagarde a raconté lui-même son embarras et 
l'émotion qu'il ressentit lorsque le moment vint pour lui 
de remplir son devoir : 

... Quand je me fus levé pour parler, on entendit d'abord dans 
l'assemblée un bruit sourd et confus, comme de stupeur, et puis 
ensuite, si l'on peut s'exprimer de la sorte, comme un silence de 
mort qui me glaça jusqu'au fond des entrailles. 

Pendant que l'accusateur public parlait, les jurés me faisaient 
dire de garder le silence, et le président, de me borner à soutenir 
que l'accusée était folle. Ils désiraient tous que je l'humiliasse. 

Quant à elle, son visage était toujours le même. Seulement, 
elle me regardait de manière à m'annoncer qu'elle ne voulait pas 
être justifiée. Je ne pouvais d'ailleurs en douter d'après les débats, 
et cela était impossible, puisqu'il y avait, indépendamment de 
ses aveux, la preuve légale d'un homicide avec préméditation. 
Cependant, bien décidé à remplir mon devoir, je ne voulais rien 
dire que ma conscience et l'accusée pussent désavouer, et tout à 
coup l'idée me vint de me borner à une seule observation qui, 
dans une assemblée du peuple ou de législateurs, aurait pu servir 
d'élément à une défense complète, et je dis : 

« L'accusée avoue avec sang-froid l'horrible attentat qu'elle a 
commis ; elle en avoue les circonstances les plus affreuses ; en un 
mot, elle avoue tout et ne cherche pas même à se justifier. Voilà, 
citoyens jurés, sa défense tout entière. Ce calme imperturbable 
et cette entière abnégation de soi-même, qui n'annoncent aucun 
remords, et pour ainsi dire en présence de la mort même; ce 
calme et cette abnégation sublimes sous un rapport ne sont pas 
dans la nature : ils ne peuvent s'expliquer que par l'exaltation 
du fanatisme politique qui lui a mis le poignard à la main. Et 
c'est à vous, citoyens jurés, à juger de quel poids doit être cette 
considération morale dans la balance de la justice. Je m'en rap- 
porte à votre prudence. » 

A mesure que je parlais ainsi, un air de satisfaction brillait sur 
son visage. 
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I-ra réponse des jurés n*est pas douteuse : Oui, à Tuna- 
nimité. L'accusateur public requiert la peine capitale. 
Charlotte Corday entend avec une muette impassibilité 
prononcer sa condamnation à mort et la confiscation de 
ses biens. 

Elle s'adresse à Chauveau-Lagarde : 

— Monsieur, je vous remercie du courage avec lequel 
vous m'avez défendue d'une manière digne de vous et de 
moi. Ces messieurs me confisquent mon bien, mzds je 
veux vous donner un plus grand témoignage de ma recon- 
naissance : je vous prie de payer pour moi ce que je dois 
à la prison, et je compte sur votre générosité. 

Chauveau-Lagarde accepta ce singulier legs et paya la 
dette, qui se montait à trente-six livres. 



VIII 



A LA CONCIERGERIE. 



— J'avais espéré que nous déjeunerions ensemble, dit 
Charlotte Corday au concierge Richard et à sa femme, 
lorsqu'elle fut ramenée à la Conciergerie; mais les juges 
m'ont retenue là-haut si longtemps qu'il faut m 'excuser de 
vous avoir manqué de parole. 

Elle refusa les secours de la religion que lui apportait 
un prêtre assermenté, l'abbé Lothringer. 

— Remerciez ceux qui ont eu l'attention de vous 
envoyer; je leur en sais gré, mais je n'ai pas besoin de 
votre ministère. 



6 
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Lés dernières heures de son existence furent employées 
.par elle d'une manière qui lui tenait bien plus au cœur. 
Le jeune peintre Hauer, qui avait commencé à dessiner 
son portrait pendant l'audience, put pénétrer dans la 
prison et achever son œuvre (i). 

D'ordinaire, on ne laissait point tant d'intervalle entre 
la condamnation et l'exécution, mais, cette fois, un inci- 
dent avait retardé le supplice. 

Le président du tribunal avait modifié de son chef la 
troisième question posée au jury, en substituant aux mots 
a intentions criminelles et contre-révolutionnaires » les 
mots « intentions criminelles et préméditées ». Fouquier- 
Tin ville lui en avait adressé de vifs reproches, disant que, 
grâce à cette modification, on avait risqué de permettre au 
jury d'acquitter l'accusée, en la considérant comme folle. 

Cette discussion avait occupé l'attention de Fouquier- 
Tin ville, et il avait oublié de signer l'ordre d'exécution. 
Ce ne fut que quelques heures plus tard que, trouvant, à 
la porte de son cabinet, Sanson qui attendait cet ordre, il 
répara son oubli , 

Tout le temps que posa Charlotte, elle fit preuve de 
tant de sérénité, de tant de liberté d'esprit, qu'on eût pu 
croire qu'elle avait elle-même perdu le souvenir de sa 
condamnation. 

— Quoi! déjà? s'écria- t-elle quand elle vit entrer le 
bourreau. 

Elle prit un livre, en arracha un feuillet, et écrivit ces 
quelques lignes, où elle manifestait de nouveau son injuste 
ressentiment contre le défenseur qu'elle avait désigné tout 
d^ahord. 

(i) Ce portrait se trouve actuellement au Musée de Versailles. 
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Le citoyen Doulcet de Pontécoulant est un lâche d'avoir refusé 
de me défendre, lorsque la chose était si facile. Celui qui Ta fait 
s'en est acquitté avec toute la dignité possible ; je lui en conserve 
ma reconnaissance jusqu'au dernier moment. 

Marie de Corday. 

Elle coupa elle-même deux mèches de ses beaux che- 
veux, qu'elle donna, Tune au peintre, l'autre au concierge 
Richard pour sa femme, puis elle se livra au bourreau. 

— Voilà la toilette de la mort faite par des mains un 
peu rudes, dit-elle, mais elle conduit à l'immortalité. 

Elle revêtit alors la chemise rouge des assassins. 



IX 



LE TRAJET. — L'EXÉCUTION. 

La charrette attendait devant le guichet de la Concier- 
gerie. Une foule énorme l'entourait. A la vue de Char- 
lotte, c'est un déchaînement de cris et d'injures qui se 
fait entendre même au milieu des grondements du ton- 
nerre; un orage d'été, d'une grande violence, éclate en ce 
moment sur Paris. 

La pluie, les éclairs, le bruit de la foudre, rien n'arrête 
la curiosité du peuple. L'empressement est tel que le cor- 
tège n'avance qu'avec une extrême lenteur. Charlotte 
reste debout sur la charrette, bien que Sanson lui ait 
offert une chaise. Impassible, elle assiste à cette explo- 
sion de haine qu'excite sa vue. 

Toutefois, dans la foule, elle peut observer quelques 
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marques de sympathie, d'admiration même. On oublie le 
crime, on ne voit que le courage et la sérénité dont elle 
fait preuve. 

Parmi ces amis inconnus, un homme se signale tout 
particulièrement. C'est un jeune député de Mayence, 
Adam Lux, que la Révolution française a enthousiasmé 
et que la Convention a admis dans son sein. 

Adam Lux s'attache à la charrette : il témoigne de son 
admiration passionnée pour la victime avec une franchise 
et une insistance sans pareilles. Il la proclame « plus 
grande que Brutus », et il rêve de mourir comme elle. Son 
désir se réalisera quelques mois plus tard... 

D'autres spectateurs veulent contempler l'héroïne, mais 
ceux-là se dissimulent derrière une fenêtre de la rue Saint- 
Honoré : c'est Robespierre, Danton et Camille Desmou- 
lins. 

Quelles réflexions leur suggère un tel spectacle ? Quelles 
réflexions leur suggérerait l'avenir, si le voile qui le couvre 
se déchirait à leurs yeux?... 

Cependant la charrette continue à avancer lentement : 
il y a près de deux heures qu'on a quitté la Conciergerie. 

— Vous trouvez que c'est bien long? dit Sanson. 

— Bah ! nous sommes toujours sûrs d'arriver, répond- 
elle. 

Au moment de déboucher sur la place de la Révolution, 
Sanson veut lui dérober la vue de la guillotine, et se met 
devant elle. 

Elle se penche en avant : 

— J'ai bien le droit d'être curieuse. Je n'en avais 
jamais vu. 

Toutefois, malgré sa force d'âme, elle pâlit, mais cette 
altération de ses traits se dissipe promptement. 
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Elle descend de la charrette et monte sur l'échafaud. 
Elle salue le peuple. Veut-elle lui adresser quelques 
paroles? On Tentraîne. Le bourreau lui enlève le fichu qui 
recouvre ses épaules ; un léger incarnat colore ses joues : 

Dernier trait de pudeur à ses derniers moments ! 

Puis elle se couche sur la bascule, le couteau tombe, 
et sa tête roule dans le panier. 

Un aide du bourreau, Legros, prend alors cette tête 
sanglante, la montre au peuple et la soufflette. La lé- 
gende dit qu'elle rougit sous Toutrage. 

C'est au bruit du tonnerre, au milieu des éclairs, et 
parfois à la lumière éclatante d'un soleil d'été perçant 
dans une éclaircie de nuages, que s'est accomplie l'exé- 
cution. Le corps est emporté au cimetière de la Made- 
leine, où il est inhumé sans aucune cérémonie. 

Ce n'est qu'en 1804 qu'une croix s'élèvera sur la tombe 
de Charlotte. Ses restes, d'ailleurs, ne resteront pas là et 
seront transportés, en 181 5, au cimetière Montparnasse. 



X 



LE CULTE DE MARAT. 



Jamais citoyen mort ne reçut tant d'honneurs que 
Marat. Sans aller presque aussi loin que l'orateur qui, le 
comparant au Christ, a entonné une sorte de O cor Jesul 
O cor Marat! tout le monde semble lutter à qui se signa- 
lera dans cette course à l'apothéose. 
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On place le cœur de Marat dans un vase en agate 
trouvé au Garde Meuble. 

On décrète l'érection d'un monument commémoratif 
sur la place de la Réunion (place du Carrousel) , et on 
l'inaugure avec pompe le 19 août. 

David accomplit sa promesse et peint Marat dans sa 
baignoire. 

Un buste de l'Ami du peuple est envoyé à toutes les 
sections. 

De Paris, sa gloire s'étend sur la province. Plus de 
trente villes ou villages veulent s'appeler Marat, à com- 
mencer par le Havre. Il devient de mode, dans les bap- 
têmes civils, de donner aux enfants le prénom de Marat. 
Dans les écoles, une image populaire représente ses traits. 
Le commerce met en circulation des bagues, des broches, 
des épingles de cravate, des montres avec son portrait. 
Le théâtre s'occupe de lui : on joue la Mort de Marat, 
la Mort de Vinfortunê Marat ^ Marat dans le souterrain 
des Cor délier s, Marat dans V Olympe , comédie mêlée 
d'ariettes, V Arrivée de Marat aux Champs-Elysées ^ etc. 

Nombre de pièces de vers, plutôt mauvais que bons, 
sont, composés sur le tragique événement. Voici deux 
couplets de la complainte : La mort du patriote Marat, 
Vune des plus fermes colonnes de la Constitution, assas- 
siné par une femme du Calvados. 

Air : Cœurs sensibles, cœurs fidèles de Figaro. 

Amis, que notre complainte 

Retentisse avec éclat ; 

Ne formons tous qu'une plainte 

Sur la perte de Marat. 

Chacun est saisi de crainte 

En voyant cet attentat, 

Fruit d'un complot scélérat {bis) . 



mm 
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Le coup qui perce notre âme 
A jamais d'un vif regret 
Part de la main d'une femme 
Abandonnée au forfait. 
Satan créa cette femme : 
On y voit en chaque trait 
Du tentateur le portrait {bis). 

Bientôt des hommages plus considérables sont décernés 
à l'Ami du peuple. Le 19 novembre 1793, la Convention 
vote à Marat les honneurs du Panthéon. 

Le 21 septembre 1794, la cérémonie a lieu avec un 
éclat extraordinaire. 

Mais déjà le culte de TAmi du peuple commence à 
faiblir. Quelques mois ne sont pas écoulés, que la Con- 
vention, sans oser revenir sur son vote, décrète que les 
honneurs du Panthéon ne seront décernés à un citoyen 
que dix ans après sa mort (8 février 1795). 

C'est le prélude de la dépanthéonisation. Le 9 janvier, 
on a commencé à démolir le monument de la place de la 
Réunion. Le 26 février, Marat est expulsé du Panthéon : 
ses restes sont portés au cimetière ci-devant Sainte- 
Geneviève. 

C'en est fait du culte officiel et même populaire de 
Marat. Depuis, sa mémoire semble vouée à l'exécration, 
et son sang répandu par le couteau de Charlotte Corday 
n'a point effacé celui qu'il a fait répandre. 

Mais n'est-il pas curieux de constater que c'est au 
nom de la Patrie et de la République que Marat réclamait 
des supplices, et que Charlotte l'a frappé au nom de la 
République et de la Patrie ? 

L'une et l'autre assurément n'en demandaient pas 
tant. 



PROCÈS ET EXÉCUTION 



DE MARIE-ANTOINETTE 



(12-16 OCTOBRE 1793) 



I 



L'INTERROGATOIRE. 

Le 2 1 ^ vendémiaire an II (samedi 12 octobre 1793), 
malgré Theure tardive, — il est six heures du soir, — la 
salle du tribunal révolutionnaire est ouverte. 

Deux bougies éclairent seules la vaste pièce, et 
l'éclairent mal, si bien que, dans la presque obscurité, on 
distingue à peine, à sa^ table chargée de papiers, le gref- 
fier du tribunal, Paris, qui se fait aujourd'hui appeler 
Fabricius depuis qu'un homonyme a tué le régicide Le- 
peletier de Saint-Fargeau. 

Près de lui se tiennent Herman, le président du tri- 
bunal, et Fouquier-Tin ville, l'accusateur public. Quelques 
individus se sont glissés dans le fond de la salle, poussés 
par la curiosité : ils se dissimulent dans l'ombre. 

Une femme est alors introduite. Vêtue d'une robe 
noire, d'un caraco de même couleur, coiffée d'un méchant 
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bonnet d'où s'échappent quelques mèches de cheveux 
blancs, elle s'avance entre deux officiers de gendarmerie. 

Elle est tellement amaigrie que ses vêtements 
semblent flotter autour de son corps, et si faible qu'à 
peine elle peut se tenir sur ses jambes. Son visage est 
d'une pâleur mate, et l'expression de sa physionomie 
trahit une fatigue, une lassitude infinies. 

Elle promène autour d'elle des regards inquiets. Que 
signifie cet appareil? Que veut dire cette comparution à 
une heure aussi tardive, devant ces gens qu'elle voit à 
peine? Elle cherche à distinguer dans l'obscurité quelles 
personnes sont là, mais elle n'y parvient guère. On la 
fait asseoir sur une banquette placée en face de Fouquier- 
Tin ville. 

L'interrogatoire commence. Le président lui demande 
ses noms, âge, profession, pays et demeure. 

— Marie- Antoinette de Lorraine d'Autriche, âgée de 
trente-huit ans, veuve du roi de France, répond-elle. 

Cette femme, en effet, n'est autre que la veuve de 
Louis XVI, cette fille d'Autriche devenue reine de 
France. 

Pendant les quelques mois qui ont suivi le supplice du 
Roi, on a pu croire que les révolutionnaires respecteraient 
l'existence d'une femme. Les événements ont démenti 
ces espérances. La Vendée soulevée, Lyon révolté, 
Toulon livré aux Anglais, les frontières menacées ou 
envahies ont excité et exaspéré les âmes farouches des 
représentants que la France s'est donnés. Obéissant aux 
clameurs de la foule qui leur dénoncent V Autrichienne, 
ils ont résolu de lui faire partager jusqu'au bout le sort 
de son époux. 

Dans la séance du 3 octobre, Billaud-Varennes a 
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demandé le procès, on pourrait plutôt dire le supplice de 
la prisonnière : 

Une femme, la honte de Thumanité et de son sexe, la veuve 
Capet, doit enfin expier ses forfaits sur Téchaufaud. Déjà on 
publie partout qu'elle a été transférée au Temple (i), qu'elle a été 
jugée secrètement et que le tribunal révolutionnaire l'a blanchie; 
comme si une femme qui a fait couler le sang de plusieurs milliers 
de Français pouvait être absoute par un jury français! Je demande 
que le tribunal révolutionnaire prononce cette semaine sur son sort. 

La proposition a été décrétée séance tenante. 

La mise en jugement, c'est la condamnation : personne 
ne s'y est trompé. Toutefois, on a voulu garder un sem- 
blant de justice et réunir contre Marie-Antoinette des 
preuves, ou tout au moins des pièces et des témoignages 
qui en tiendraient lieu. 

L'accusateur public a réclamé le dossier dès le 5 oc- 
tobre. « Quelque désir que le tribunal ait d'exécuter les 
décrets de la Convention, il se trouve dans l'impossibilité 
d'exécuter ce décret, tant qu'il n'aura pas les pièces. » 

On s'est mis en campagne aussitôt. Dès le lendemain 
6, le maire de Paris, Pache, Chaumette, procureur de la 
Commune, et quelques commissaires, sous l'inspiration 
d'Hébert, « le patriote et bougrement patriote père Du- 
chesne », aux dires du cordonnier Simon, se sont rendus 
au Temple et ont arraché au pauvre petit Louis XVII 
quelques confidences insignifiantes et d'abominables 
calomnies contre sa mère. 

De son côté, Gohier, le ministre de la justice, a réuni 
quelques pièces ; enfin les membres du Comité de salut 
public ont autorisé Fouquier-Tinville à se faire commu- 

(i) Depuis le 2 août, Marie-Antoinette était à la Conciergerie, 
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niquer les documents, déposés aux Archives, qui ont 
servi dans le procès de Louis XVI . 

Le dossier ainsi constitué, on a pu commencer le procès, 
et l'interrogatoire du 12 octobre est le premier et le der- 
nier acte de Tinstruction préparatoire, avant les débats. 

Trouver Marie- Antoinette coupable d'intrigues avec 
les princes étrangers et de résistance au mouvement 
révolutionnaire est la grande préoccupation d'Herman. 
Toutefois, comme Louis XVI a déjà été condamné sur 
ces mêmes chefs d'accusation, il cherche à faire d'elle, 
non pas seulement la complice, mais l'instigatrice de la 
politique du feu roi. 

D. — Depuis la Révolution vous n'avez cessé un instant de 
manœuvrer chez les puissances étrangères et dans l'intérieur 
contre la liberté, lors même que nous n'avions encore que le simu- 
lacre de cette liberté que veut absolument le peuple français? 

A répondu que, depuis la Révolution, elle s'est interdit person- 
nellement toute correspondance au dehors et qu'elle ne s'est 
jamais mêlée de l'intérieur... 

D. — C'est vous qui avez appris à Louis Capet cet art d'une 
profonde dissimulation, avec laquelle il a trompé trop longtemps 
le bon peuple français, qui ne se doutait pas qu'on pût porter à 
un tel point la scélératesse et la perfidie. 

R. — Oui, le peuple a été trompé; il l'a été cruellement, mais 
ce n'est ni par mon mari, ni par moi. 

D. — Par qui donc le peuple a-t-il été trompé? 

R, — Par ceux qui y avaient intérêt ; et ce n'était pas le nôtre 
de le tromper... 

On l'interroge au sujet du voyage de Varennes. N'a-t- 
elle pas eu pour complices Lafayette, Bailly et Renard, 
l'architecte? 

Elle repousse l'accusation avec vivacité; mais, comme 
elle a ajouté, à l'égard du dernier, que ce n'est pas lui 
qui dirigeait la marche, car « elle seule a ouvert la porte 
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et fait sortir tout le monde », Herman en veut aussitôt 
tirer un aveu favorable à sa thèse, 

D. — A elle observé que, de cet aveu, qu'elle a ouvert la porte 
et fait sortir tout le monde, il ne reste aucun doute que c'est elle 
qui dirigeait Louis Capet dans ses actions, et qui Ta déterminé 
à fuir. 

Elle répond avec un grand sens a qu'elle ne croyait pas 
qu'une porte ouverte prouvât qu'on dirige les actions, en 
général, de quelqu'un; que son époux désirait et croyait 
devoir sortir d'ici avec ses enfants, qu'elle devait le 
suivre; c'était son devoir, son sentiment. Elle devait 
tout employer pour rendre sa sortie sûre. » 

Repoussé sur les questions de fait, le président cherche 
à l'amener à des réponses compromettantes par des inter- 
rogations insidieuses sur des questions de principe. 

D. — Quel intérêt mettez- vous aux armes de la République? 

R. — Le bonheur de la France est celui que je désire par- 
dessus tout. 

D. — Pensez- vous que les rois soient nécessaires au bonheur 
du peuple? 

R. — Un individu ne peut pas décider de cette chose. 

D. — Vous regrettez sans doute que votre fils ait perdu un 
trône sur lequel il eût pu monter si le peuple, enfin éclairé sur 
ses droits, n'eût pas brisé ce trône? 

R. — Je ne regretterai jamais rien pour mon fils quand son 
pays sera heureux. 

Herman l'interroge ensuite sur la tentative de Rou- 
ge ville, sur les officiers municipaux qui lui ont témoigné 
de l'intérêt, etc. Elle répond avec habileté, s'efforçant 
de ne découvrir personne, tout en se défendant de son 
mieux. 

8 
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Le président arrête l'interrogatoire, et lui demande 
a si elle a un conseil » .. 

R. — Non, attendu que je ne connais personne. 
D. — Voulez- vous que le tribunal vous en donne un ou deux 
d'office? 

R. — Je le veux bien. 

Il désigne alors, pour remplir cette tâche, Tronson- 
Ducoudray et Chauveau-Lagarde. 

Elle signe l'interrogatoire avec Herman, Fouquier et 
Fabricius, et elle est. ramenée dans sa cellule, à la Con- 
ciergerie . 



II 



LES ÉTAPES DOULOUREUSES. 



Ainsi, c'en est fait. De malheurs en malheurs, la reine 
de France est to'mbée des Tuileries au Temple, du 
Temple à la Conciergerie, et la voici à la veille de paraître 
devant le tribunal révolutionnaire. Dans trente-six 
heures son procès commencera, et quel procès! Il ne 
reste à la pauvre femme d'autres chances de salut que 
la justice d'un tribunal qui exécute des ordres et qui 
ignore la pitié ! 

Quel sort que celui de cette reine ! Née en un jour de 
deuil pour toute la chrétienté, le 2 novembre, jour des 
Morts, en un jour d'épouvantable calamité pour une des 
plus belles cités du monde, le jour du tremblement de 
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terre de Lisbonne, il semble que sa vie ait porté la peine 
de ce hasard de mauvais augure et que la fatalité se soit, 
de tout temps, acharnée contre elle. 

Ce n'est pas le lieu de retracer, même à grands traits, 
l'existence d'une princesse qui ne connut guère les vraies 
joies, et qui devait payer si cher des fautes inévitables 
dans sa situation ; tout au plus nous est-il permis de rap- 
peler quels efforts ont été tentés, dans les derniers mois, 
pour sa délivrance. 

Efforts restés tous infructueux : ni le dévouement 
chevaleresque de Jarjayes, ni la bravoure intrépide du 
Gascon Toulan, ni l'héroïsme du baron de Batz, ni la 
prudence courageuse de Michonis et de Cortey, ni la 
noble folie de Paul de Lézardière,ni la suprême tentative 
de l'aventurier Rougeville n'ont rien pu pour arracher 
aux bourreaux l'auguste victime. 

Les rois coalisés de l'Europe sont impuissants à seu- 
lement essayer de venir à son secours. Le désirent-ils 
d'ailleurs sincèrement? C'est plus que douteux : ils se 
réjouissent au fond du cœur de l'abaissement et de la 
ruine de cette Maison de France qui les a si longtemps 
écrasés de sa gloire. Et le propre neveu de la reine 
captive, l'empereur d'Allemagne François II, au cheva- 
lier de Rougeville, qui lui parle des dangers que court 
Marie- Antoinette, ne trouve d'autre réponse à faire que 
celle-ci : 

— Eh bien! monsieur, je connais le grand cœur de 
ma tante : elle saura mourir. 
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III 



LE CACHOT DE LA CONCIERGERIE. 

Marie- Antoinette est ramenée dans son cachot. 

C^est le second qu^elIe occupe depuis son entrée à la 
Conciergerie. Après l'affaire de l'œillet, elle a été mise 
dans la pharmacie, transformée en cellule par les adminis- 
trateurs de police, Froidure, Soulès, Gagnant, Figuet, 
Calleux et Godard, lesquels ont pris les précautions les 
plus minutieuses pour qu'aucun enlèvement, aucune com- 
munication ne soient possibles. 

Ils ont fait boucher a la grande croisée qui donne sur la 
cour des femmes, au moyen d'une tôle d'une ligne d'épais- 
seur jusqu'au cinquième barreau de travers », le surplus 
de ladite croisée étant grillé de fils de fer en mailles très 
serrées, tandis que la seconde croisée, ayant vue sur l'infir- 
merie, est condamnée par une plaque de tôle et qu'une 
petite croisée, percée sur le corridor, est maçonnée. 

Enfin, on a établi à l'intérieur une façon de tambour 
avec une seconde porte « de forte épaisseur et fermée 
avec une forte serrure de sûreté » ; la première porte est 
munie de deux verrous. 

Le mobilier est réduit au strict nécessaire : « un lit de 
sangle avec deux matelas, dont un de crin, l'autre de 
laine; un traversin et une couverture; un fauteuil en 
canne servant de garde-robe, un bidet en basane rouge 
avec sa seringue » ; comme objet de toilette, a une bou- 
teille d'eau pour les dents » . 
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C^est dans cette cellule que la Reine vit depuis le com- 
mencement de septembre. Existence aussi régulière que 
monotone : lever à sept heures, coucher à dix. Le service 
est fait par une femme de ménage, Mme Harel ; un épou- 
vantable drôle, nommé Barrassin, condamné à quatorze 
ans de fers, est chargé des gros ouvrages. 

Beaulieu raconte la conversation qu'il eut un jour avec 
ce singulier « valet de chambre ». Il l'interrogeait « sur 
la manière dont on traitait cette princesse infortunée » , 

— Comme les autres, répondit-il. 

— Comment! Comme les autres? 

— Oui, comme les autres; ça ne peut surprendre que les aristo- 
crates. 

— Et que faisait la Reine dans sa triste chambre? 

— La Capet! Va, elle était bien penaude; elle raccommodait 
ses chausses pour ne pas marcher sur la chrétienté, 

— Comment était-elle couchée? 

— Sur un lit de sangle, comme toi. 

— Comment était-elle vêtue? 

— Elle avait une robe noire qui était toute déchirée ; elle avait 
l'air d'une margot. 

— Était-elle seule? 

— Non ; un bleu (un gendarme) montait toujours la garde à sa 
porte. 

— Ce bleu était avec elle? 

— Je t'ai dit qu'il montait la garde à la porte, mais elle n'en 
était séparée que par un paravent tout percé et à travers lequel ils 
pouvaient se voir tout à leur aise l'un et l'autre. 

— Qui est-ce qui lui apportait à manger? 

— La citoyenne Richard (la concierge), 

— Et que lui servait-elle? 

— Ah ! de bonnes choses : elle lui apportait des poulets et des 
pèches; quelquefois elle lui donnait des bouquets, et la Capet la 
remerciait de tout son cœur. 

Il est vrai que la compatissante Mme Richard s'est 
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efforcée d'adoucir le sort matériel de la prisonnière, d'accord 
avec le municipal Michonis; mais après l'affaire de l'œillet 
il y a eu sur ce point, comme sur les autres, grand chan- 
gement. Les époux Richard ont été remplacés, et les 
nouveaux concierges, Bault, n*ont plus osé montrer une 
pitié imputée à crime. 

Marie-Antoinette a donc dû s'en tenir au régime pres- 
crit : café ou chocolat pour déjeuner; pour dîner, soupe, 
bouilli, plat de légumes, poulet et dessert. Encore est-il 
arrivé que ces mets n'étaient pas de la première fraîcheur, 
et [qu'on a servi quatre jours durant un même poulet 
auquel la Reine n'a point touché, parce qu'il était gâté. 

Elle ne boit que de l'eau. 

Elle ne peut s'occuper à aucun ouvrage manuel, car on 
le lui a interdit. En cachette, cependant, elle a tricoté une 
façon de jarretière pour son fils : elle a, pour ce faire, 
arraché des fils de laine à sa couverture , et elle s'est servie 
de deux cure-dents comme aiguilles. 

On lui a permis quelques lectures : c'est ainsi qu'elle a 
lu les Révolutions d^A ngleterre et le Voyage du jeune 
Anacharsis. 

Mais ces temps relativement meilleurs sont passés. 

A cette heure, Marie-Antoinette n'est plus une déténue. 
Le 13 octobre, au matin, elle reçoit l'acte d'accusation 
dressé contre elle. Elle est mise à la disposition du tri- 
bunal, et la Conciergerie se transforme pour elle de maison 
d'arrêt en maison de justice. 
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IV 



l'acte d'accusation. 



Ce morceau de littérature, visant à Téloquence, est de 
la main d'Antoine-Quentin Fouquier-Tin ville. Il est fort 
long et contient les imputations les plus variées. Il débute 
avec solennité. 

n.,, Sxamen fait de toutes les pièces transmises par l'accusa^ 
teur public, il en résulte qu'à l'instar des Messalines Brunehaut, 
Frédégonde et Médicis, que Ton qualifiait autrefois de reines de 
France, et dont les noms à jamais odieux ne s'eifaceront pas des 
fastes de l'histoire, Marie- Antoinette, veuve de Louis Capet, a 
été depuis son séjour en France le fléau et la sangsue des Fran- 
çais... » 

Elle a eu « des rapports politiques avec l'homme qualifié roi de 
Bohème et de Hongrie » ; elle a « dilapidé d'une manière 
eifroyable les finances de la France (fruit des sueurs du peuple) ». 
« Depuis la Révolution, elle n'a cessé un seul instant d'entretenir 
des intelligences et des correspondances criminelles et nuisibles à 
la France avec les puissances étrangères, et, dans l'intérieur de 
la République, par des agents à elle affidés, qu'elle soudoyait et 
faisait soudoyer par le trésorier de la liste civile » ; « elle a tout 
mené et tout préparé » pour la fuite à Varennes ; «c elle a décidé 
Louis Capet à opposer son veto aux fameux et salutaires décrets 
rendus par l'Assemblée législative ; elle faisait nommer des 
ministres pervers aux places dans les armées et dans les bureaux » ; 
« elle a fait parvenir aux puissances étrangères les plans de cam 
pagne et d'attaque qui étaient convenus dans le conseil »>. 

L'émeute du 10 août est transformée par le document 
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en une conspiration « méditée et combinée » par elle. Ne 
dit-on pas Tavoir vue, ce jour-là, » prendre des cartouches 
et mordre des balles » ? Et Fouquier ajoute cette réflexion : 
c Les expressions manquent pour rendre un trait aussi 
atroce. » 

Enfin elle est accusée, « par cette influence qu'elle 
avait acquise sur Tesprit de Louis Capet, de lui avoir 
insinué ce tact profond et dangereux de dissimuler et 
d'agir »• 

Reprenant à son compte les calomnies d'Hébert, l'accu- 
sateur public traite celle qu'il a d'abord comparée à une 
Messaline de « nouvelle Agrippine ». 

Il résume en trois chefs les crimes qui lui sont imputés : 

i® De concert avec les frères de Louis Capet et l'infâme 
ex-ministre Calonne, elle a dilapidé d'une manière effroyable les 
finances de la France et épuisé le trésor national ; 

2® Elle a entretenu des intelligences et des correspondances 
avec les ennemis de la République ; 

3® Elle a tramé des complots contre la sûreté intérieure et exté- 
rieure de la France. 

En même temps que Marie- Antoinette reçoit son acte 
d'accusation, Chauveau-Lagarde est prévenu que le tri- 
bunal l'a désigné d'office, avec Tronson-Ducoudray, pour 
présenter la défense de l'accusée. 

Il est à la campagne; il accourt aussitôt et se rend à la 
Conciergerie. Marie-Antoinette lui communique le sinistre 
papier. Il en prend connaissance, puis monte au greffe et 
demande le dossier. On lui présente une liasse énorme de 
pièces; rien n'est classé. Il juge qu'il faudrait des semaines 
pour les examiner. 

Il revient près de la Reine; il déclare qu'un renvoi du 
procès est nécessaire : il lui est impossible de se présenter 
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à Taudience dès le lendemain matin. Il est urgent de solU^ 
citer un délai. 

— A qui faut-il s'adresser pour cela? demande-t-elle. 

Il hésite : il comprend quelles susceptibilités il va 
heurter. 

— A la Convention nationale, murmure-t-il à voix 
basse. 

— Non, non, jamais ! répond-elle en détournant la tête. 
Il insiste : il invoque les sentiments les plus propres à 

émouvoir la mère. C'est au nom de son fils, de ses enfants 
qu'il la supplie de céder : ne leur doit-elle pas de se laver 
des calomnies dont on l'accable? Elle cède à la fin; elle 
écrit la lettre qu'on lui demande, et Chauveau-Lagarde la 
porte aussitôt à Fouquier. 

Sacrifice inutile : aucun délai n'est accordé, et les 
débats commencent le lendemain, lundi 14 octobre, à 
l'heure fixée. 



V 



LE PROCÈS. 



Il est neuf heures du matin. 

Sous les bustes de Brutus, de Marat et de Lepeletier 
de Saint-Fargeau, le tribunal prend place. Herman le pré- 
side, assisté des juges Coilinhal, Maire, Donzé-Verteuil et 
Deliège. 

Antoine-Quentin Fouquier occupe le siège d'accusateur 
public; le greffier, c'est Fabricius. 



122 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Les jurés sont Antonelle (un ancien membre de l'Assem- 
blée législative), Renaudin, Souberbielle (chirurgien, qui 
est également chargé de vérifier les déclarations de gros- 
sesse des condamnées), Fiévé, Bernard, Thoumin, Chré- 
tien, Ganney,Trinchard, Nicolas, Lumière, Desboisseaux, 
Baron, Sambat et Devèze. 

Au banc de la défense sont présents Chauveau-Lagarde 
et Tronson-Ducoudray. Tout d'abord on avait eu l'idée de 
faire comparaître, en même temps que la Reine, quelques 
filles publiques accusées de propos contre-révolutionnaires, 
mais on y a renoncé, et Marie- Antoinette seule est 
amenée; elle prend place sur un fauteuil. 

Le président lit aux jurés la formule du serment ; 

Citoyen, vous jurez et promettez d'examiner avec l'attention 
la plus scrupuleuse les charges portées contre Marie-Antoinette, 
veuve de Louis Capet, de ne communiquer avec personne 
jusqu'après votre déclaration, de n'écouter ni la haine, ni la 
méchanceté, ni la crainte ou l'affection, de vous décider d'après 
les charges et moyens de défense, et suivant votre conscience et 
votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui con- 
viennent à un homme libre? 

Les jurés prêtent le serment. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. 

— Voici ce dont on vous accuse, dit le président à Marie- Antoi- 
nette ; prêtez une oreille attentive, vous allez entendre les charges 
qui vont être portées contre vous. 

Le défilé des témoins commence. 

C'est d'abord Laurent Lecointre, député à la Conven- 
tion nationale, commandant en second la garde nationale 
de Versailles à l'époque des journées des 5 et 6 octobre 
1789. 
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Sa déposition porte principalement sur les événements 
dont cette ville a été le théâtre. Elle sert de prétexte au 
président pour poser à l'accusée certaines questions sur 
la part qu'elle peut y avoir prise. Elle répond par des 
dénégations. 

Deux autres témoins, Lapierre et Roussillon, font des 
déclarations assez vagues. 

Pendant toute cette partie de son interrogatoire, 
Marie-Antoinette conserve une contenance calme et 
assurée; parfois même, « on la voit promener les doigts 
sur la barre de son fauteuil, avec l'apparence de la dis- 
traction, comme si elle eût joué du forte-piano ». 

Le quatrième témoin, c'est Hébert, substitut du pro- 
cureur de la Commune, homme instruit et distingué, qui 
s'est fait une personnalité d'emprunt et est devenu 
l'ignoble Père Duchesne, 

Il déclare avoir trouvé chez l'accusée une image repré- 
sentant un cœur enflammé percé d'une flèche, avec ces 
mots : Jesu^ miserere nobis. C'est là un signe contre- 
révolutionnaire au premier chef. Puis il réédite les abo- 
minables calomnies qu'il a arrachées au petit Louis XVII. 

Marie-Antoinette répond sur la première accusation 
et reste muette sur l'autre. 

Un juré prend alors la parole : 

— Citoyen président, je vous invite à vouloir bien 
observer à l'accusée qu'elle n'a pas répondu sur le fait 
dont a parlé le citoyen Hébert, à l'égard de ce qui s'est 
passé entre elle et son fils. 

Le président répète la question. 

— Si je n'ai pas répondu, dit Marie-Antoinette, c'est 
que la nature se refuse à répondre à une pareille impu- 
tation faite à une mère. 



124 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

« Ici l'accusée paraît vivement émue », constate le 
bulletin de la séance. 

Elle ajoute, en se tournant vers l'auditoire : 

— J'en appelle à toutes celles, qui peuvent se trouver 
ici! 

Un frisson parcourt l'auditoire : pour un instant, les 
débats sont suspendus. 

Pendant ce court moment, la Reine fait signe à 
Chauveau-Lagarde de venir près d'elle. 

— N'ai-je pas mis trop de dignité dans ma réponse? 
demande-t-elle à voix basse. 

— Madame, soyez vous-même, et vous serez toujours 
bien; mais pourquoi me faites-vous cette question? 

— C'est que j'ai entendu une femme du peuple dire à 
sa voisine : a Vois-tu, comme elle est fière ! » 

a Cette observation de la Reine, ajoute Chauveau 
Lagarde, fait voir encore qu'elle espérait, » 

Le président appelle un cinquième témoin : c'est 
Abraham Tilly, notaire, lequel était de service au château 
dans la nuit du 20 au 21 juin 1791, lors de l'évasion de 
la famille royale. 

Cette déposition est suivie d'un interrogatoire du pré- 
sident sur divers détails de la fuite, et alors un nom est 
prononcé, nom qui dut éveiller dans le cœur de Marie- 
Antoinette une profonde et cruelle émotion, s'il est vrai, 
comme dit le poète, 

...qu'il n'est pire misère 
Qu'un souvenir heureux dans les jours de douleur. 

— Qui vous a fourni ou fait fournir la fameuse voiture dans 
laquelle vous êtes partie avec votre famille? 

— C'est un étranger. 

— De quelle nation? 
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— Suédoise. 

— N'est-ce point Fersen, qui demeurait à Paris, rue du Bac? 

— Oui... 

Il est trois heures. La séance est suspendue jusqu*à 
cinq heures ; le président fait retirer Paccusée. 

Pendant que la malheureuse femme, qui n'a rien 
mangé encore, avale un bouillon, ses avocats l'entre- 
tiennent des incidents du procès. Pour eux, les accusa- 
tions sont dénuées de preuves, et ils la flattent de 
l'espoir qu'on se bornera à la déporter, probablement en 
Allemagne; Marie-Antoinette semble partager cette espé- 
rance. 

— Dans ce cas, dit-elle, je ne crains que Manuel. 

A la reprise de l'audience, Manuel est le second 
témoin entendu. Il ne justifie point la défiance de l'accu- 
sée. La déposition de l'ancien procureur de la Commune 
aux époques du 20 juin, du 10 août et du 2 septembre 
1792, ne la charge aucunement. 

Bailly lui succède. Bailly, l'ancien maire de Paris, 
l'honnête homme que la faveur publique a élevé, et qu'un 
revirement injuste a rejeté à terre. Déjà il est suspect, 
et c'est plus en accusé qu'en témoin qu'on l'interroge, si 
bien qu'il n'est même pas question de Marie-Antoinette 
dans les questions qu'on lui pose. Il semble que ce soit 
son procès et non celui de la Reine qu'on juge en ce 
moment. Chose curieuse et qui peint bien les mœurs 
de ce temps, un des jurés prend part aux débats et, à 
propos de l'affaire du Champ de Mars, raconte qu'il vit 
tuer, près de la rivière où il se trouvait, dix-sept à dix- 
huit personnes des deux sexes; qu'il n'évita la mort 
qu'en entrant dans la rivière jusqu'au cou ». 

On entend ensuite une fille de cuisine, Reine Millot, 
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qui déclare que le duc de Coîgny lui a dit, en 1788, que 
Marie-Antoinette a fait passer plus de 200 millions à son 
frère. Elle ajoute que, a Taccusée ayant conçu le dessein 
d'assassiner le duc d'Orléans », le Roi « la fit consigner 
dans son appartement pendant quinze jours » . 

D'autres témoins déposent sur des faits aussi insigni- 
fiants ou aussi ridicules. 

Jean Gilbert, gendarme, rappelle la tentative à peine 
ébauchée de Rouge ville, jetant un billet aux pieds de la 
Reine. 

Il est onze heures du soir : l'audience est renvoyée au 
lendemain. 

Depuis quinze heures Marie- Antoinette est sur la sel- 
lette : ses forces vont la trahir. 

— Je n'y vois plus, je n'en peux plus, je ne saurais 
marcher, murmure-t-elle. 

Elle a soif. Personne n'ose lui donner à boire. 

Seul, l'officier de gendarmerie, M. de Busne, a le cou- 
rage de lui apporter un verre d'eau. Il lui offre le bras 
pour la reconduire à son cachot : marques bien naturelles 
d'humanité qui lui vaudront cependant d'être mis en 
prison le lendemain. 

Le 15, l'audience est reprise à neuf heures du matin, 
comme la veille. 

Le premier témoin appelé est l'ancien vice-amiral 
Charles-Henri d'Estaing. 

Il a été cité parce qu'on sait qu'il a des griefs contre 
Marie- Antoinette : il ne s'en cache pas, et il commence 
par déclarer « qu'il a à se plaindre d'elle » ; mais cela ne 
l'empêche point de lui rendre, au grand étonnement du 
tribunal, ce beau témoignage, à propos des journées 
d'Octobre : 
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— J'ai entendu des conseillers de cour dire à l'accusée que le 
peuple de Paris allait arriver pour la massacrer et qu'il fallait 
qu'elle partît ; à quoi elle avait répondu avec un grand caractère : 
« Si les Parisiens viennent ici pour m'assassiner, c'est aux pieds 
de mon mari que je le serai, mais je ne fuirai pas. vt 

Le cordonnier Simon vient ensuite dénoncer quelques 
municipaux comme suspects d'être bien vus par l'accusée. 

Un espion de la police, François Tisset, qui se dit 
marchand, dépose avoir vu deux bons de 80,000 livres 
signés Marie-Antoinette et portant la date du 10 août. 
L'accusée fait observer que, le 10 août, la famille royale 
tout entière s-est réfugiée dès le matin à l'Assemblée 
nationale. 

Le témoin suivant est un ancien officier municipal, 
Lepttre, celui-là même qui a joué un rôle si bizarre dans 
le premier complot formé par Toulan et Jarjayes pour 
la délivrance de la Reine, au mois de février 1793. Il 
nie toutes relations avec l'accusée, et l'accusée, natu- 
rellement, confirme son dire. 

A ce moment, on présente un paquet à la Reine, qui 
le reconnaît pour être celui sur lequel elle a apposé son 
cachet, lorsqu'elle a été transférée du Temple à la Con- 
ciergerie. Le greffier l'ouvre et fait l'inventaire des 
objets qu'il renferme : 

Un paquet de cheveux de diverses couleurs, 

— Ils viennent de mes enfants morts et vivants et de mon 
époux, dit l'accusée. 

Uu papier sur lequel sont des chiffres, 

— C'est une table pour apprendre à compter à mon fils. 

Un portefeuille, dans lequel se trouve une liste de noms, entre 
autres celui de Bernier, médecin des enfants royaux. L'accusa- 
teur public le fait assigner aussitôt. 

Un petit miroir, une bague en or, etc., puis un papier sur 



128 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

lequel sont « deux cœurs en or » et un autre portant ces mots : 
Prières au Sacré-Cœur de ySsus ; prière à l'Immaculée Concep" 
tion. 

Un petit morceau de toile, avec un cœur enflammé traversé 
d'une flèche» 

L*accusateur fait observer que beaucoup d'accusés 
portent ce signe contre-révolutionnaire. 

L'huissier appelle le témoin suivant : La Tour du 
Pin. 

Un homme à tournure militaire s'avance, et le président 
l'interroge : 

— N'avez- vous point assisté aux fêtes du Château? 
-— Jamais, pour ainsi dire, je n'ai fréquenté la cour. 

— Ne vous êtes- vous pas trouvé au repas des ci-devant gardes 
du corps? 

— Je ne pouvais point y assister, puisqu'à cette époque j'étais 
commandant en Bourgogne. 

Le président est étonné. 

— Comment ! Est-ce que vous n'étiez point alors ministre? 

— Je ne l'ai jamais été. 

Il y a erreur : ce La Tour du Pin n'est pas celui qu'on 
voulait entendre. Mais voici le vrai, celui qui a été mi- 
nistre de la guerre au moment des journées d'Octobre. 

Les questions qu'on lui pose sont graves pour lui, et 
graves pour l'accusée, surtout quand on songe que le 
comité des recherches a intercepté et possède une lettre 
écrite de Bruxelles, en mars 1791, par Mercy à la Reine, 
lettre dans laquelle se trouvent ces passages : 

« Il y a ici 49,000 hommes de troupes d'élite... En s'assurant 
de la ville et de la citadelle de Strasbourg, on se trouverait dans 
une position également sûre et formidable, à portée des secours 
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que l'on peut se promettre, avec une retraite libre en cas de 
besoin. Si en même temps les royalistes prennent consistance dans 
quelques-unes des provinces méridionales et que la Bretagne s'y 
joigne, l'intérieur du royaume, menacé par les deux extrémités 
opposées, privé de toutes ressources de commerce et autres, ne 
pourrait se soutenir longtemps contre une attaque dont l'impul- 
sion majeure pèserait immédiatement sur la capitale. 

u II ne faut pas se dissimuler le principe reçu généralement que 
les grandes puissances ne font rien pour rien... 

« De ces remarques s'ensuit la nécessité de plusieurs négocia- 
tions dirigées par des personnes affîdées et habiles... » 

On peut juger d'après cela quelle est la pensée du pré- 
sident quand il pose à La Tour du Pin cette question : 

— L'accusée, à l'époque de votre ministère, ne vous a-t-elle 
pas engagé à lui remettre l'état exact de l'armée française? 

— Oui. 

— Vous a-t-elle dit quel usage elle en voulait faire? 

— Non. 

Et quelques instants plus tard, un autre témoin, Du- 
friche-Valazé, ci-devant député de la Convention natio- 
nale, fait une déclaration dans le même sens : il a remarqué, 
parmi les papiers qui ont servi à dresser l'acte d'accu- 
sation contre Louis XVI, deux pièces ayant rapport à 
l'accusée. 

— ... Le premier était un bon, ou plutôt une quittance signée 
d'elle, pour une somme de quinze ou vingt mille livres, autant 
qu'il peut s'en rappeler ; l'autre pièce est une lettre dans laquelle 
le ministre prie le Roi de vouloir bien communiquer à Marie- 
Antoinette le plan de campagne qu'il avait eu l'honneur de lui 
présenter. 

Le président à Marie-Antoinette : 

— Qu'avez- vous à répondre à la déposition du témoin? 

— Je ne connais ni le bon ni la lettre dont il parle. 
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Comme la veille, Faudience est suspendue de trois 
heures à cinq. 

On entend alors divers témoins, Lebœuf, Jobert, Moyle, 
Vincent, Beugnot, Dangé, qui ne disent rien d'intéressant. 

Michonis leur succède, Michonis, simple limonadier, 
que son dévouement à la Reine a transformé en héros. 
C'est lui qui a préparé, avec le baron de Batz, une ten- 
tative d'évasion du Temple, tentative qui n'a échoué que 
par le plus étonnant et le plus mystérieux des hasards; 
c'est lui qui a essayé, une seconde fois, avec le chevalier 
de Rouge ville, de sauver Marie-Antoinette à la Concier- 
gerie. 

Il dépose avec un grand sang-froid, mais ses explica- 
tions sont forcément embarrassées. Il évite toutefois de 
rien dire qui puisse être interprété contre l'accusée. 

Plusieurs autres individus sont encore interrogés, 
toujours sur les mêmes points : intrigues de la cour, in- 
trigues avec l'étranger; ils n'apprennent rien de nouveau. 
Cette partie des débats est terminée. 

Marie-Antoinette n'est point mécontente de la façon 
dont les choses se sont passées ; elle semble avoir con- 
fiance dans l'issue du procès. Et, quand le président lui 
demande : 

— Ne vous reste-t-il plus rien à ajouter à votre dé- 
fense? 

— Hier, je ne connaissais pas les témoins, répond-elle; 
j'ignorais ce qu'ils allaient déposer. Eh bien! personne 
n'a articulé contre moi aucun fait positif. Je finis en 
observant que je n'étais que la femme de Louis XVI, et 
qu'il fallait bien que je me conformasse à ses volontés. 

Le président annonce que les débats sont clos. Il est 
minuit. L'accusateur public, Fouquier-Tinville , se lève 
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alors. Son réquisitoire est une paraphrase de l'acte d'accu- 
sation : il reproche à Marie- Antoinette « ses machina- 
tions continuelles contre une liberté qui lui déplaisait, 
ses efforts pour allumer la guerre civile, ses liaisons cri- 
minelles et coupables avec les puissances étrangères avec 
lesquelles la République est en guerre ouverte, etc. ». 
Il termine en proclamant Marie-Antoinette « l'ennemie 
déclarée de la nation française, une des principales insti- 
gatrices des troubles qui ont eu lieu en France depuis 
quatre ans, et dont des milliers de Français ont été les 
victimes ». 

Tronson-Ducoudray et Chauveau-Lagarde s'étaient 
partagé la défense. Le premier devait répondre à l'accu- 
sation d'intelligence avec les ennemis de l'intérieur; le 
second devait défendre la Reine sur la question de compli- 
cité avec les ennemis de l'extérieur. 

Après le réquisitoire de Fouquier, ils se retirent pour 
se concerter, échanger leurs impressions. Mais, au bout 
d'un quart d'heure, on les rappelle : il leur faut impro- 
viser une défense. 

Ils s'acquittent de leur tâche avec autant de zèle que 
d'éloquence. On les écoute dans le plus grand silence. 

Chauveau-Lagarde débute ainsi : « Je ne suis, dans 
cette affaire, embarrassé que d'une seule chose; ce n'est 
pas de trouver des réponses, c'est de trouver des objec- 
tions. » 

II parle deux heures, et, quand il se rassoit, la Reine 
se tourne vers lui et lui dit d'une voie émue : 

— Comme vous devez être fatigué, monsieur Chau- 
veau-Lagarde ! Je suis bien sensible à toutes vos peines. 

Les plaidoiries achevées, Herman, président du tribu- 
nal, prend la parole et, abusant de son pouvoir, au lieu 
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d'un résumé, prononce un nouveau réquisitoire aussi vio- 
lent que celui de Fouquier-Tin ville. 

M Citoyens jurés, le peuple français, par l'organe de l'accusa- 
teur public, a accusé devant le jury national Marie-Antoinette 
d'Autriche, veuve de Louis Capet, d'avoir été la complice, ou 
plutôt l'instigatrice de la plupart des crimes dont s'est rendu cou- 
pable le dernier tyran de la France... 

« Un grand exemple est donné en ce jour à l'univers, et sans 
doute il ne sera point perdu pour les peuples qui l'habitent. La 
nature et la raison, si longtemps outragées, sont enfin satisfaites; 
l'égalité triomphe. 

a Une femme, qu'environnaient naguère tous les prestiges les 
plus brillants que l'orgueil des rois et la bassesse des esclaves 
avaient pu inventer, occupe aujourd'hui au tribunal de la nation 
la place qu'occupait, il y a deux jours, une autre femme, et cette 
égalité lui assure une justice impartiale. » 

Il prend l'accusation sous son double aspect : les ma- 
nœuvres à l'intérieur et à l'extérieur* 

M Si l'on eût voulu de tous ces faits une preuve orale, il eût 
fallu faire comparaître l'accusée devant tout le peuple français. La 
preuve matérielle se trouve dans les papiers qui ont été saisis 
chez Louis Capet... 

«« ... Je finis par une réflexion générale que j'ai déjà eu l'occa- 
sion de vous présenter : c'est le peuple français qui accuse Antoi- 
nette ; tous les événements politiques qui ont eu lieu depuis cinq 
années déposent contre elle. 

tt Voici les questions que le tribunal a arrêté de vous soumettre : 

« 1° Est-il constant qu'il ait existé des manœuvres et intelli- 
gences avec les puissances étrangères et autres ennemis extérieurs 
de la République ; lesdites manœuvres et intelligences tendant à 
leur fournir des secours en argent, à leur donner l'entrée du ter- 
ritoire français, et à y faciliter les progrès de leurs armes? 

tt 2° Marie- Antoinette d'Autriche, veuve de Louis Capet, est- 
elle convaincue d'avoir coopéré aux manœuvres et d'avoir entre- 
tenu ces intelligences? 
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tt 3« Est-il constant qu'il ait existé un complot et une conspi- 
ration tendant à allumer la guerre civile dans l'intérieur de la 
République? 

u 4« Marie-Antoinette d'Autriche, veuve de Louis Capet, 
est-elle convaincue d'avoir participé à ce complot et conspi- 
ration? » 

Pendant que le jury délibère, la Reine est emmenée 
dans la pièce à côté. Rappelant sans doute dans sa pensée 
tous les dévouements qui ont cherché à la tirer de prison, 
elle se ressouvient alors d'un fidèle ami, du chevalier de 
Jarjayes, et veut témoigner à sa femme son affection et 
sa reconnaissance. Elle charge Tronson-Ducoudray de lui 
remettre les deux anneaux qu'elle porte aux oreilles et 
une mèche de ses cheveux. 

Il est temps; car le tribunal vient d'ordonner l'arresta- 
tion des deux défenseurs, coupables d'avoir rempli le 
devoir dont le tribunal les a chargés, et, quand le jury 
rentre après une heure de délibération, c'est par les gen- 
darmes qu'ils sont ramenés pour entendre sa déclaration. 

Elle est affirmative sur toutes les questions. 

Le président s'adresse alors à l'auditoire. 

« Si ce n'étaient pas des hommes libres, et qui, par conséquent, 
sentent toute la dignité de leur être, qui remplissent l'auditoire^ 
je devrais peut-être leur rappeler qu'au moment où la justice 
nationale va prononcer, la loi, la raison, la moralité leur comman- 
dent le plus grand calme ; que la loi leur défend tout signe d'appro- 
bation, et qu'une personne, de quelques crimes qu'elle soit cou- 
verte, une fois atteinte parla loi, n'appartient plus qu'au malheur 
et à l'humanité, n 

Il fait rentrer l'accusée. 

« Antoinette, voilà quelle est la déclaration du jury. » 
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Le greffier en donne lecture. 

Fôuquier-Tin ville requiert que Taccusée soit condamnée 
à la peine de mort. 

Le président demande à Marie-Antoinette si elle a 
quelques réclamations à faire sur Inapplication des lois 
invoquées par ^accusateur public. Elle secoue la tête en 
signe de négation. 

Sur la même interpellation faite aux défenseurs, Chau- 
veau-Lagarde se tait ; Tronson-Ducoudray dit : « Citoyen 
président, la déclaration du jury étant précise et la loi 
formelle à cet égard, j'annonce que mon ministère à l'égard 
de la veuve Capet est terminé. » 

Le président recueille les opinions de ses collègues et 
prononce la peine de mort et la confiscation des biens. Le 
présent jugement sera exécuté dans les vingt-quatre 
heures, sur la place de la Révolution. 

Quel est, en ce moment, l'état d'âme de la condamnée? 
Chauveau-Lagarde, qui était assurément mieux que qui 
que ce soit en situation de le connaître, a écrit à ce sujet 
les lignes suivantes : 

« La Reine entend la condamnation d'un air calme, et Ton 
peut seulement s'apercevoir alors qu'il venait de s'opérer dans son 
âme une sorte de révolution qui me parut bien remarquable. Elle 
ne donna pas le moindre signe ni de crainte^ ni d'indignation, ni 
de faiblesse. Elle fut comme anéantie par la surprise. 

(( Elle descendit les gradins sans proférer aucune parole, ni 
faire aucun geste, traversa la salle comme sans rien voir ni rien 
entendre, et, lorsqu'elle fut arrivée devant la barrière où était le 
peuple, elle releva la tête avec majesté, 

« N'est-il pas évident que, jusqu'à ce moment terrible, la Reine 
avait conservé de l'espoir? » 
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VI 



LETTRE DE LA REINE A MADAME ELISABETH 



Il est environ quatre heures et demie du matin. 

La Reine n'est point ramenée dans sa cellule, mais con- 
duite dans la chambre des condamnés, située près du greffe . 

Elle demande au concierge Bault tout ce qu'il faut pour 
écrire, et, sans perdre une minute, elle adresse à Madame 
Elisabeth ses derniers adieux. 

Ce 16 octobre, 
à quatre heures et demie du matin. 

« C'est à vous, ma sœur, que j'écris pour la dernière fois. Je 
viens d'être condamnée, non pas à une mort honteuse, elle ne 
l'est que pour les criminels, mais à aller rejoindre votre frère ; 
comme lui innocente, j'espère montrer la même fermeté que lui 
dans ses derniers moments. Je suis calme comme on l'est quand 
la conscience ne reproche rien. J'ai un profond regret d'aban- 
donner mes pauvres enfants; vous savez que je n'existais que 
pour eux. Et vous, ma bonne et tendre sœur, vous qui avez par 
votre amitié tout sacrifié pour être avec nous, dans quelle position 
je vous laisse! J'ai appris par le plaidoyer même du procès que 
ma fille était séparée de vous; hélas! la pauvre enfant, je n'ose 
pas lui écrire, elle ne recevrait pas ma lettre; je ne sais même si 
celle-ci vous parviendra. Recevez pour eux deux ici ma béné- 
diction. 

« J'espère qu'un jour, lorsqu'ils seront plus grands, ils pourront 
se réunir avec vous, et jouir en entier de vos tendres soins. Qu'ils 
pensent tous deux à ce que je n'ai cessé de leur inspirer : que les 
principes et l'exécution exacte de ses devoirs sont la première 
base de la vie ; que leur amitié et leur confiance mutuelle en fera 
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le bonheur; que ma fille sente qu'à l'âge qu'elle a, elle doit aider 
son frère par les conseils que l'expérience qu'elle aura de plus que 
lui et son amitié pourront lui inspirer. 

u Que mon fils, à son tour, rende à sa sœur tous les soins, les 
services que l'amitié peut inspirer; qu'ils sentent enfin tous deux 
que, dans quelque position où ils pourront se trouver, ils ne 
seront vraiment heureux que par leur union. Qu'ils prennent 
exemple de nous. Combien, dans nos malheurs, notre amitié nous 
a donné de consolations ! Et, dans le bonheur, on jouit double- 
ment quand on peut le partager avec un ami. Et où en trouver 
de plus tendre, de plus cher que dans sa propre famille? 

« Que mon fils n'oublie jamais les derniers mots de son père, 
que je lui répète expressément : qu'il ne cherche jamais à venger 
notre mort. 

M J'ai à vous parler d'une chose bien pénible à mon cœur. Je 
sais combien cet enfant doit vous avoir fait de la peine ; pardonnez- 
lui, ma chère sœur : pensez à l'âge qu'il a, et combien il est 
facile de faire dire à un enfant ce qu'on veut, et même ce qu'il ne 
comprend pas. Un jour viendra, j'espère, où il ne sentira que 
mieux tout le prix de votre tendresse pour tous deux. Il me reste 
à vous confier encore mes dernières pensées. J'aurais voulu les 
écrire dès le commencement du procès; mais, outre qu'on ne me 
laissait pas écrire, la marche en a été si rapide, que je n'en 
aurais réellement pas eu le temps. 

(( Je meurs dans la religion catholique, apostolique et romaine, 
dans celle de mes pères, dans celle où j'ai été élevée et que j'ai 
toujours professée. N'ayant aucune consolation spirituelle à atten- 
dre, ne sachaot pas s'il existe encore ici des prêtres de cette reli* 
gion, et même le lieu où je suis les exposerait trop s'ils y rentraient 
une fois, je demande sincèrement pardon à Dieu de toutes les 
fautes que j'ai pu commettre depuis que j'existe. J'espère que, 
dans sa bonté, il voudra bien recevoir mes derniers vœux, ainsi 
que ceux que je fais depuis longtemps pour qu'il veuille bien 
recevoir mon âme dans sa miséricorde et sa bonté. 

M Je demande pardon à tous ceux que je connais, et à vous, 
ma sœur, en particulier, de toutes les peines que, sans le vouloir, 
j'aurais pu vous causer, 

« Je pardonne à tous mes ennemis le mal qu'ils m'ont fait. 
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« Je dis ici adieu à mes tantes et à tous mes frères et sœurs. 
J'avais des amis : l'idée d'en être séparée pour jamais et leurs 
peines sont un des plus grands regrets que j'emporte en mourant; 
qu'ils sachent, du moins, que jusqu'à mon dernier moment j'ai 
pensé à eux. 

« Adieu, ma bonne et tendre sœur; puisse cette lettre vous 
arriver! Pensez toujours à moi. Je vous embrasse de tout cœur, 
ainsi que ces pauvres et chers enfants. Mon Dieu ! qu'il est déchi- 
rant de les quitter pour toujours ! 

« Adieu ! adieu ! Je ne vais plus m'o<!cuper que de mes devoirs 
spirituels. Comme je ne suis pas libre dans mes actions, on 
m'amènera peut-être un prêtre, mais je proteste ici que je ne lui 
dirai pas un seul mot, et que je le traiterai comme un être abso- 
lument étranger, n 

Sa lettre achevée, la Reine la remet à Bault (i). 

Il est à ce moment un peu plus de cinq heures. La 
pauvre femme sent qu^elle aura besoin de forces : elle 
mange à la hâte une aile de poulet. 

La concierge lui apporte une chemise propre qu'elle 
met à la place de sa pauvre chemise tachée de sang, 
car les pertes dont elle est affligée depuis quelques mois 
n'ont point cessé, il s'en faut. Puis, tout habillée, elle se 
jette sur son lit , et reste là, le visage tourné vers la fe- 
nêtre et la tête appuyée sur la main. 

Un officier de gendarmerie est assis dans un angle. Il 
fait encore nuit, et le cachot est éclairé par deux lumières. 

(i) Cette lettre ne devait jamais parvenir à sa destinataire. Portée âi 
Fouquier, transmise par celui-ci à Robespierre, elle resta cachée dans 
ses papiers jusqu'au 10 thermidor. A cette époque, un conventionnel. 
Courtois, chargé d'inventorier les papiers de Robespierre, la prit et la 
garda par devers lui sans en parler à personne. Ce ne fut qu'en 1816 
qu'elle vit le jour, et détruisit ainsi la légende répandue par quelques 
personnes trop zélées que la Reine avait reçu la communion plusieurs 
fois dans son cachot. 
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Vers sept heures, la porte s'ouvre. C'est la servante 
qui lui apporte un peu de nourriture. La Reine trempe 
dans une tasse de chocolat un de ces pains appelés mignon- 
nettes et si petit que le gendarme Léger n'ose pas y goûter, 
de peur de le trop diminuer. 

— Voilà un curé de Paris qui demande si vous voulez 
vous confesser, lui dit-on alors. 

Elle murmure tout bas : 

— Un curé de Paris !... Il n'y en a guère. 

Un prêtre s'avance : c'est Girard, curé de Saint-Lan- 
dry, dans la Cité. Il lui offre les secours de son minis- 
tère; elle refuse de se confesser à lui. 

Le temps est froid : elle met un oreiller sur ses pieds 
glacés et reste muette, absorbée dans ses pensées. 

Mais voici paraître Sanson, le bourreau. 

— Vous venez de bonne heure, dit-elle. Ne pourriez- 
vous pas retarder? 

— Non, madame, j'ai ordre de venir. 
Le prêtre prend la parole : 

— Votre mort va expier. . . 

— Ah! des fautes, mais pas un crime, s'écrie-t-elle 
avec vivacité. 

Elle est prête. Elle s'est vêtue d'un jupon blanc passé 
par-dessus un jupon noir, d'une espèce de camisole de 
nuit, blanche également; elle porte un ruban de faveur 
noire aux poignets; un fichu de mousseline unie blanc 
couvre ses épaules. 

Elle aurait voulu aller au supplice la tête nue : on 
l'oblige à cacher ses cheveux blancs, coupés ras, sous un 
bonnet orné d'un bout de ruban noir. 

Elle a des bas noirs, avec des souliers au talon haut de 
deux pouces, à la Saint-Huberty, 
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Le bourreau lui lie les mains derrière le dos. On la con- 
duit au greffe. 

— Voulez-vous, madame, que je vous accompagne? 
demande le curé Girard. 

— Comme vous voudrez, monsieur. 

Il est onze heures lorsque les portes de la Conciergerie 
s'ouvrent. Elle fait quelques pas; puis, relevant la tête, 
elle s'arrête : au lieu du carrosse dans lequel elle croit 
aller à Téchafaud comme son mari, c'est une grossière 
charrette, attelée d'un mauvais cheval blanc, avec un con- 
ducteur en blouse, qui va la prendre. 

Ce mouvement a trahi sa surprise indignée, mais promp- 
tement elle se résigne. A l'aide d'une petite échelle elle 
atteint le marchepied de la charrette, sur laquelle elle 
monte sans l'appui du bourreau, qu'elle a refusé. 

Elle va enjamber la banquette, formée d'une planche 
placée en travers ; Sanson l'arrête et lui explique qu'elle 
doit s'asseoir à reculons. 

Le prêtre monte et se place à côté d'elle. Il cherche à 
la réconforter : 

— Voici, madame, l'instant de vous armer de courage. 

— Du courage? II y a si longtemps que j'en ai fait 
l'apprentissage qu'il n'est pas à croire que j'en manque 
aujourd'hui. 

Pendant ce temps, Sanson a grimpé sur la charrette. Il 
met un soin visible à laisser flotter les bouts de la corde 
qui lie les poignets de la Reine. Ainsi que l'aide qui 
l'accompagne, il reste debout, et tous deux gardent à la 
main le chapeau à trois cornes. 
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VII 



LE TRAJET. — L'EXÉCUTION 



Comme au 2 1 janvier, les plus grandes précautions sont 
prises. Dès cinq heures du matin, le rappel a été battu 
dans toutes les sections. Trente mille hommes sont sous 
les armes, formant une double haie sur le parcours. Des 
canons sont braqués sur les places, aux extrémités des 
ponts, dans les carrefours. 

Dès dix heures, de nombreuses patrouilles ont par- 
couru la ville. 

A onze heures, toute la force armée est sur pied. 

Le cortège sort de la prison et se met lentement eri 
marche. 

Une multitude est là, avide de contempler un pareil 
spectacle, mais son attitude est convenable : elle ne pro- 
fère ni cris, ni insultes, ni murmures. 

La Reine garde une contenance ferme et fière. 

Son teint est pâle, un peu rouge aux pommettes; ses 
yeux sont injectés de sang; ses cils sont immobiles et 
raides. 

Le prêtre lui parle de temps en temps, mais elle ne lui 
répond guère. 

A l'entrée de la rue Saint-Honoré, l'attitude de la foule 
change; les clameurs commencent. 

Indifférente en apparence, la Reine promène les yeux 
sur les flammes tricolores, les inscriptions révolution- 
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naires; mais un peu plus loin elle jette un long regard 
sur le Palais-Royal. 

Sur les marches de Saint-Roch, la citoyenne Rose 
Lacombe s'est postée, avec son bataillon de furies, et les 
cris, les vociférations éclatent de toutes parts. 

Deux officiers de l'armée révolutionnaire se montrent 
les plus forcenés : c'est Grammont, l'acteur de la Comédie- 
Française, et son fils, un jeune homme de dix-neuf ans à 
peine. 

Grammont se dresse sur ses étriers, brandit son épée, 
et, désignant Marie-Antoinette : 

— La voilà, l'infâme Antoinette! Elle est foutue, mes 
amis, hurle-t-il. 

Placé à une fenêtre avec la femme de son collègue 
Jullien, le grand peintre David fait à la hâte de la malheu- 
reuse Reine un dessin épouvantable de réalisme. 

La porte du passage des Jacobins est surmontée d'un 
écriteau portant cette mention : Atelier d! armes républi- 
caines pour foudroyer les tyrans, 

La Reine se tourne vers le prêtre, comme pour l'inter- 
roger. Il élève devant ses yeux le petit christ d'ivoire 
qu'il tient dans la main... 

Il est plus de midi quand le cortège débouche sur la 
place de la Révolution. 

L'échafaud a été dressé entre la statue de la Liberté 
(que remplace aujourd'hui l'obélisque) et le pont tour- 
nant, la lunette face aux Tuileries. 

Marie- Antoinette contemple la guillotine, la statue de 
la Liberté et l'ancienne demeure royale, mais son émo- 
tion ne se traduit que par une grande pâleur. On ne 
remarque sur son visage ni abattement ni fierté » , dit un 
témoin oculaire. 
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La charrette s'arrête au pied de Péchafaud. 

La Reine descend avec légèreté, sans avoir besoin 
d'être soutenue, bien que ses mains soient toujours liées, 
et elle monte rapidement sur la plate-forme. 

Elle marche, en passant, sur le pied de Sanson, qui 
laisse échapper une plainte. 

— Monsieur, je vous demande excuse; je ne l'ai pas 
fait exprès, dit-elle. 

Sans prononcer d'autres paroles, elle se livre à l'exécu- 
teur. 

A midi un quart précis, sa tête roule dans le panier. 

Suivant l'usage, le bourreau la saisit et la montre au 
peuple. On croit remarquer alors « qu'un mouvement con- 
vulsif agitait les paupières et qu'un vif incarnat colorait 
les joues » . 

La foule répond, suivant l'usage, par les cris de : Vive 
la République! 

Le corps est transporté ensuite et inhumé, comme 
celui de Louis XVI, au cimetière de la Madeleine. 

Et l'on peut lire dans le Mémoire du fossoyeur Joly cette 
simple mention pour le mois de vendémiaire, à la date du 25 : 

La V* Cap£t, pour la b terre 6 livres 
Pour la fosse et les fossoyeurs 25 



VIII 



LES JOURNAUX. 



On ne saurait se rendre compte de l'impression pro- 
duite par la mort de la Reine en parcourant les journaux 
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alors existants, attendu que seules les feuilles favorables 
au mouvement révolutionnaire existaient encore. 

Mais dans ces feuilles mêmes on trouve la preuve du 
courage que montra la victime pendant cette longue agonie. 

Parfois, c'est sous une forme plus qu'originale, comme 
dans Dame Guillotine^ où on lit cette phrase : 

a Marie- Antoinette conserva en chemin une tranquillité féroce, m 

Quant au Glaive vengeur ^ ce journal fondé par a un 
ami de la Révolution, des mœurs et de la justice » pour 
suivre les condamnés, du tribunal au pied de l'échafaud, 
il s'abstient, contre son ordinaire, d'insulter la victime : 

. a Marie-Antoinette, atteinte et convaincue d'avoir été la com- 
plice ou plutôt l'instigatrice de la plupart des crimes dont s'est 
rendu coupable le dernier tyran..., a été condamnée à mort. 

tt II est superflu de remonter aux règnes atroces des Frédé- 
gonde, des Brunehaut et des Médicis pour... Mais n'insultons 
pas à ses mânes. La nation est vengée. Cette femme n'est plus. 

M Puisque Laïus est mort, laissons en paix sa cendre... 

u Elle monta avec courage sur l'échafaud. Après sa mort, 
l'exécuteur a montré sa tête au peuple, au milieu des cris mille 
fois répétés de Vive la République! » 



IX 



L'EXHUMATION. 



Le corps de la Reine fut exhumé lors de la seconde 
Restauration : voici sur cette triste cérémonie le récit 
d'un témoin oculaire, Lafont d'Aussonne : 
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tt Par ordre du Roi, et deux jours avant la cérémonie du 
21 janvier 1815, M. de Barentin, chancelier de France, et M. le 
prince de Poix (Noailles), capitaine des gardes du corps, se trans- 
portèrent officiellement au cimetière de la Madeleine , faubourg* 
Saint -Honoré, pour y procéder à l'exhumation des restes mortels 
du roi Louis XVI et delà reine Marie-Antoinette, son épouse. 

« Ce cimetière avait été vendu comme propriété nationale, et 
un homme de bien (M. Descloseaux) s'en était rendu acquéreur 
dans l'unique intention de le protéger. 

« Le triste enclos touchait à son habitation ; il l'avait planté 
d'arbres odoriférans et d'arbres allégoriques : un vert gazon , 
mêlé de fleurs, recouvrait la terre aplanie ; et, dans l'angle du 
Nord, une petite croix de pierre indiquait la sépulture du Roi. 
Le corps de Louis XVI fut retrouvé à dix pieds de profondeur; 
celui de la Reine à une profondeur moins considérable; une 
couche fort épaisse de chaux pétrifiée abritait le cercueil de cette 
princesse, dont le corps, après vingt années, offrit encore des 
vestiges qui frappèrent les spectateurs. M. de Barentin, âgé de 
plus de quatre-vingts ans, joignait ses mains et priait, à genoux 
sur une petite éminence. Lorsque les fossoyeurs présentèrent un 
des bas, les jarretières élastiques et des cheveux de la Reine, le 
prince de Poix, tout en pleurs, poussa un cri, s'évanouit et tomba 
à la renverse. Placé à une croisée de la maison voisine, j'ai vu 
moi-même ce que je raconte ici, et je ne me suis fait la violence 
d'en être le témoin qu'afin d'en parler plus sûrement dans mes 
Mémoires historiques , 

« Les débris* trouvés dans la fosse de la Reine furent recueillis 
dans un cercueil de plomb et transportés, avec le corps de 
Louis XVI, dans l'abbaye de Saint- Denis. Ces deux cercueils, 
marqués de leur plaque d'argent, occupent le fond d'un vaste 
caveau consacré aux sépultures royales. » 

* 

* * 

Telle fut la fin de Marie- Antoinette , archiduchesse 
d'Autriche et dernière « reine de France » . 



MORT DES GIRONDINS 



(31 OCTOBRE 1793) 



Le procès des Girondins suivit de près le procès de la 
Reine. A vrai dire, les Girondins, en tant que parti, 
n'existaient plus depuis le 2 juin. Ce jour-là, à l'instiga- 
tion de Danton, qui estimait bonnes leurs intentions, mais 
qui jugeait funestes pour la marche de la Révolution et 
l'avenir de la République leurs théories politiques, le 
peuple des faubourgs avait forcé la Convention à décréter 
l'arrestation des plus notables d'entre eux. Cette insur- 
rection victorieuse mettait le pouvoir dans les mains des 
Montagnards : ils en usèrent sans modération. 

Les Girondins proscrits se divisèrent : les uns allèrent 
dans les départements tenter une résistance à l'omnipo- 
tence de la Convention : ils furent vaincus. Les autres, 
restés à Paris, attendaient qu'on les mît en jugement, se 
flattant de prouver leur innocence devant les juges qui 
devaient leur être donnés par leurs ennemis! Illusion 
naïve qui leur coûta la vie. 

Le 24 octolire, vingt et un d'entre eux prenaient place 
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sur les gradins réservés aux accusés dans la salle d^au- 
dîence du tribunal révolutionnaire : c^étaîent Brissot, le 
politique du parti, Vergniaud, Porateur de la Gironde, 
orateur éloquent dans un temps où l'éloquence était 
impuissante, Gensonné, Lauze-Duperret, compromis par 
une visite de Charlotte Corday, Carra, Gardien, Dufriche- 
Valazé, Duprat, Brulart-Sillery, mari de Mme de Genlis, 
dame d'honneur de la duchesse d'Orléans , Fauchet , 
évêque constitutionnel du Calvados, Ducos, Boyer-Fon- 
frède, Lasource, Lesterp-Beauvais , Duchastel, Main- 
vielle, Lecaze, Lehardy, Boileau, Antiboul et Vigée. 

L'accusateur public, Fouquier-Tinville, ne se mit pas 
en frais pour rédiger l'acte d'accusation; il prit simple- 
ment le rapport d'Amar. Les Girondins y étaient repré- 
sentés comme des royalistes, hostiles au Dix- Août, favo- 
rables aux Prussiens, et payés par les Anglais. Pitt était 
leur inspirateur, et ils n'avaient agi que sur ses ordres et 
pour faire réussir ses desseins contre la Révolution fran- 
çaise. 

« Pitt voulait déshonorer dans l'Europe la république 
naissante. Brissot et ses complices ont pris à tâche de la 
calomnier ; ils n'ont cessé de peindre tous ses défenseurs 
comme des brigands et comme des hommes de sang : 
leurs écrits et leurs discours ne différaient en rien de ceux 
des ministres anglais et des libellistes qu'ils payaient... 
Pitt voulait assassiner les fidèles représentants du peu- 
ple : ils ont tenté plusieurs fois de faire égorger une 
partie de leurs collègues : ils ont assassiné Marat et 
Lepeletier, etc. » 

Dirigés par le président Herman, les débats furent illu- 
soires; seules, les charges contre les accusés purent se 
produire. Et quelles charges? Fabre d'Eglantine n'alla-t-il 
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pas jusqu^à élever des doutes sur la probité de Vergniaud, 
qui répondit dédaigneusement : 

— Je ne me crois pas réduit à me justifier d'un vol. 
Tous les témoins se transformèrent en accusateurs 

publics et prononcèrent de véritables réquisitoires, comme 
Hébert et le défroqué Chabot, qui furent, l'un et l'autre, 
moins arrogants et moins braves devant ce même tribunal, 
quelques mois plus tard. 

Les jurés eux-mêmes se gardèrent bien de montrer de 
l'impartialité : ils ne prenaient guère soin de cacher leur 
opinion : l'un d'entre eux osa dire, aux applaudissements 
du public : 

— Vergniaud a dit qu'il avait été persécuté par Marat. 
J'observe que Marat a été assassiné et que Vergniaud est 
encore ici (i) ! 

Les débats duraient déjà depuis six jours, et les articu- 
lations portées contre les accusés ne semblaient pas assez 
prouvées pour tourner contre eux l'opinion publique. On 
en était réduit à incriminer surtout les intentions qu'on 
leur prêtait. Cela ne laissait pas de devenir embarrassant, 
d'autant que, lorsque la parole leur serait donnée pour se 
défendre, Fouquier-Tin ville aurait affaire à fortes parties; 
l'on redoutait particulièrement Vergniaud. 

Mais ces difficultés n'arrêtèrent pas longtemps leurs 
ennemis. Le principe de la non-rétroactivité des lois 
n'existait pas pour ceux-ci : ils coupèrent court à cette 
situation gênante en faisant rendre par l'Assemblée le 
décret suivant : 

a Art. I*'. Après trois jours de débats le président du 
tribunal sera autorisé à demander aux jurés si leur con- 

(i) Bulletin du Tribunal révolutionnaire. 



148 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

science est assez éclairée. S'ils répondent négativement, 
l'instruction du procès sera continuée jusqu'à ce qu'ils 
déclarent qu'ils sont en état de se prononcer. » 

Ce décret fut rendu le 8 brumaire (29 octobre). Le len- 
demain matin, les jurés n'osèrent pas user de la terrible 
faculté qu'il leur procurait; mais cette apparente impar- 
tialité n'était qu'une comédie. A deux heures, lors de la 
reprise de l'audience, Antonelle, organe du jury, prononça 
la phrase tant attendue : 

— Je déclare que la conscience des jurés est suffisam- 
ment éclairée. 

Le président coupa court aussitôt aux interrogatoires, 
aux dépositions de témoins. La défense était supprimée. 

— Citoyens jurés, dit-il, il a existé une conspiration 
contre l'unité, l'indivisibilité de la République, contre la 
liberté et la sûreté du peuple français. 

On remarquera qu'il ne s'agissait pas là d'une question 
posée aux jurés, mais d'une affirmation qu'ils devaient 
accepter comme vérité. Ils n'y étaient d'ailleurs que 
trop disposés, et à la seconde question : Brissot, Ver- 
gniaud, etc., sont-ils auteurs ou complices de cette con- 
spiration? à l'unanimité, ils répondirent : Oui. 

On fit rentrer les accusés, et Fouquier-Tin ville requit 
l'application de la peine de mort. 

A ces mots, le tumulte éclata. Voici quelques détails 
donnés par un témoin oculaire (i) : 

« J'étais assis avec Camille Desmoulins sur le banc 
placé devant la table des jurés ; ceux-ci revenant des opi- 
nions, Camille s'avance pour parler à Antonelle, qui ren- 



(i) Sempronius-Gracchus Vilate. (Cité par H. Wallon, Tribunal 
révolutionnaire, t. I, p. 418.) 
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trait Tun des derniers. Surpris de Taltération de sa figure, 
il lui dit assez haut : « Ah ! mon Dieu, je te plains bien ; 
« ce sont des fonctions bien terribles » ; puis, entendant la 
déclaration du jury, il se jette tout à coup dans mes bras, 
s*agitant, se tourmentant : « Ah ! mon Dieu! mon Dieu! 
« c^est mon Brtssot dévoilé^ c^est ce qui les tue ! » A mesure 
que les accusés rentrent pour entendre leur jugement, les 
regards se tournent vers eux. Le silence le plus profond 
régnait dans toute la salle ; Taccusateur public conclut 
à la peine de mort; Pinfortuné Camille, défait, perdant 
l'usage de ses sens, laissait échapper ces mots : a Je m'en 
« vais, je veux m'en aller !» Il ne pouvait sortir. 

« A peine le mot fatal : mort, est-il prononcé que Brissot 
laisse tomber ses bras ; sa tête se penche subitement sur 
sa poitrine. Gensonné, pâle, tremblant, demande la parole 
sur l'application de la loi ; il dit des mots qu'on n'entend 
pas. Boileau, étonné, élevant son chapeau en l'air, s'écrie : 
« Je suis innocent! » et, se tournant vers le peuple, il 
l'invoque avec véhémence. Les accusés se lèvent sponta- 
nément : « Nous sommes innocents, peuple, on vous 
« trompe ! » Le peuple reste immobile, les gendarmes les 
serrent et les font asseoir. Valazé tire de sa poitrine un 
stylet et se l'enfonce dans le cœur, il expire ; Sillery laisse 
tomber ses deux béquilles en s'écriant, le visage plein de 
joie, et se frottant les mains : a Ce jour est le plus beau 
« de ma vie. » 

a L'heure avancée de la nuit, les flambeaux allumés, 
les juges et le public fatigués d'une longue séance (il était 
minuit), tout donnait à cette scène un caractère sombre, 
inquiet et terrible; la nature souffrait dans toutes ses 
affections; Camille Desmoulins se trouvait plus mal. » 

Enfin cette scène si pénible prit fin ; l'audience, était 



' 



I50 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

terminée, et Ton emmena les condamnés. A ce moment 
on aperçut un cadavre gisant sur Pestrade : celui de Du- 
friche-Valazé. C'était une victime de moins pour Sanson. 
Fouquier-Tin ville, qui n'aimait pas qu'on frustrât le bour- 
reau, demanda que ce cadavre fût traité comme le corps 
vivant des autres Girondins, c'est-à-dire qu'il fût décapité. 
Cette épouvantable motion ne fut admise qu'avec un tem- 
pérament : « Le cadavre dudit Valazé, ordonna le juge- 
ment, sera dans une charrette qui accompagnera celles 
qui transporteront ses complices au lieu de leur supplice, 
pour, après leur exécution, être inhumé dans la même 
sépulture que lesdits condamnés ses complices. » 

Tandis qu'ils redescendaient à la Conciergerie, les Giron- 
dins se mirent à chanter les quatre premiers vers de la 
première strophe de la Marseillaise, avec l'intention bien 
marquée d'en faire l'application à leur cas. 

Ramenés dans leurs cachots, ils passèrent la nuit en 
entretiens intimes, en conversations graves et sévères. 
Les récits qu'ont laissés de ces instants suprêmes deux 
témoins dignes de foi, Riouffe et Beugnot, forcent à 
rejeter comme fausse de tous points la légende du dernier 
banquet, popularisée par Lamartine. 

Le lendemain 31 octobre 1793, vers midi, ils furent 
conduits à l'échafaud, toujours dressé sur la place de la 
Révolution (aujourd'hui place de la Concorde). Le Bulletin 
du Tribunal révolutionnaire les y suit, et son compte 
rendu donne une note assez exacte de cette journée mémo- 
rable dans les fastes de notre histoire. 

... Aucun d'eux ne marquait d'inquiétude, sinon 
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Brissot et Fauchet (ils étaîent dans deux voitures séparées), 
sur les visages desquels on remarquait un air morne et 
pensif. Plusieurs des autres, notamment Mainvielle et 
Duprat, firent plusieurs fois chorus le long de la route avec 
les spectateurs. 

« Vers une heure, les condamnés arrivèrent à la place 
de la Révolution. Au moment de descendre de la charrette, 
Boyer-Fonfrède et Ducos s^embrassèrent; cela fut répété 
par les autres condamnés qui se trouvaient déjà au pied 
de l'échafaud. Sillery fut celui qui y monta le premier; il 
salua d^un air grave, à droite et à gauche, les spectateurs; 
ceux qui lui succédèrent à Topération fatale adressèrent 
des phrases entrecoupées que Ton ne pouvait saisir. 
Lehardy ayant crié Vive la République! fut généralement 
entendu grâce aux vigoureux poumons dont l'avait pourvu 
la nature; les autres, en attendant leur tour, chantaient 
le refrain : 

Plutôt la mort que l'esclavage, 
C'est la devise des Français. 

((. Vigée fut exécuté le dernier. Après l'exécution , qui dura 
trente-huit minutes, on agita les chapeaux en l'air, et les 
cris mille fois répétés de Vive la République ! se firent 
entendre pendant plus de dix minutes. » 

Curieuse époque vraiment que celle où victimes, bour- 
reaux et spectateurs poussaient tous ce même cri, et tous 
sincèrement peut-être ! 



PROCÈS 



ET 



EXÉCUTION D'HÉBERT 



ET DE SES COMPLICES 



(1-4 GERMINAL AN II — 21-24 MARS 1794) 



I 



LA SALLE DE LA LIBERTE. 

Le I*' germinal an II, dès le matin, le Palais de justice 
est envahi par une foule immense : hommes et femmes 
se pressent, se bousculent, s'entassent dans les corridors 
et dans les salles du Palais. On veut assister au procès 
qui va s'ouvrir, on veut voir juger le Père Duché sue et 
ses complices ! 

En vain le bruit s'est répandu que le tribunal est 
miné et qu'il a sautera par l'effet de la poudre » , on ne 
tient nul compte du danger possible : la curiosité est 
plus forte que la peur. 

Quand, vers dix heures, les portes sont ouvertes, une 
poussée formidable se produit, la salle d'audience est 
prise de force. Les gardes, refoulés, menacent les en va- 
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hisseurs de leurs piques : les piques sont brisées; les 
barrières cédant sous Teffort des assaillants se renversent 
sur les premiers rangs. Dans la bagarre , des femmes sont 
blessées, d'autres foulées aux pieds. Le tumulte devient 
effroyable, la confusion est à son comble (i). 

Cependant de nouveaux gardes arrivent; l'ordre finit 
par se rétablir et l'audience commence. 

Le tribunal siège dans cette salle de la Liberté^ 
souvent décrite déjà, où ont défilé, dans ces derniers 
mois, tant d'accusés célèbres : Charlotte Corday, Marie- 
Antoinette, les Girondins, Philippe-Égalité, Mme Roland, 
Mme du Barry. 

C'est Dumas qui préside, le terrible et facétieux 
Dumas, entouré des juges Subleyras, Bravet, Masson 
et Foucault, et du greffier Wolflf. Fouquier-Tinville 
occupe le siège d'accusateur public ; il est assisté d'un de 
ses substituts, Lescot-Fleuriot. Les jurés de jugement 
sont Leroy- Dix- Août, ex-marquis de Montflabert, Gra- 
vier, Didier, Ganney, Desboisseaux, Laporte, Fauveti, 
Gautier, Renaudin, Trinchard, Topino-Lebrun, Lumière 
et Trey (2). 

Les accusés sont alors introduits. 

Le premier qui s'avance et qui a droit au fauteuil 
comme a président de fournée », c'est Hébert. Tous les 
regards se portent sur lui ; ceux qui ne l'ont point encore 
vu ont sujet d'être étonnés : ce n'est pas le gaillard à la 
forte carrure que faisait supposer le langage violent et 
populacier de sa feuille; c'est un homme petit et fluet, 
d'une assez jolie figure, mis avec une propreté recherchée 



(i) Tableaux de la Révolution française, par Schmidt. 
(2) Archives nationales, dossier W, 339-617. 
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et tout le contraire d'un brave. Pâle, inquiet, il semble 
dans un abattement extrême : « Six mois de prison ne 
Tauraient pas plus changé », dit un rapport de police. 

A côté de lui prennent place dix-neuf accusés, parmi 
lesquels Ronsin, Momoro et Vincent, dont Tattitude fait 
contraste avec la sienne; Cloots, le baron prussien aux 
idées pleines d'extravagance sinon de folie; Kock, un 
banquier hollandais, Proly et Desfieux, qui, tous deux, 
portent la consternation sur leur visage. Puis viennent 
les comparses ou de pauvres diables mêlés à cette affaire 
par la volonté de Fouquier, et qui n'ont avec Hébert et 
les siens d'autre point commun que celui d'être englobés, 
sous une accusation semblable, dans la même fournée : ce 
sont Laumur, général de brigade, Peyreyra, manufac- 
turier de tabac, Armand, élève en chirurgie, Ancard, 
coupeur de gants, Ducroquet, perruquier, Leclerc, 
archiviste de l'évêché de Beauvais, Bourgeois, menui- 
sier, Mazuel, cordonnier, devenu aide de camp de Bou- 
chotte un instant ministre de la guerre. Descomble, 
garçon épicier, Dubuisson, homme de lettres, et un sieur 
Laboureau, médecin et secrétaire du comité révolution- 
naire de la section Marat, qui figure au procès pour la 
forme et semble avoir joué, dans cette affaire, le rôle 
d'espion. 

Une femme est adjointe à ces dix-neuf accusés, 
Marie- Anne Latreille, veuve du lieutenant-colonel Qué- 
tineau, lequel a été condamné et exécuté six jours aupa- 
ravant, pour n'avoir pas réussi à battre les Vendéens 
avec une troupe de trois cents volontaires indisciplinés. 

La plupart de ces gens voient pour la première fois 
leurs coaccusés Hébert, Ronsin, Cloots, etc.; mais 
qu'importe à Fouquier et au tribunal? N'ont-ils pas tous 
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a conspiré contre le gouvernement républicain »? C'est 
à tout le moins une complicité morale, et cela est plei- 
nement suffisant. 



II 



LES HEBERTISTES. 



L'accusation avait lieu de surprendre les Hébertistes, 
qui, tous, s'imaginaient avoir donné, en mainte occasion, 
des preuves de leur dévouement à la Révolution, et, de 
fait, il semblait que leur passé dût les garantir contre une 
pareille mésaventure, 

Hébert, né en 1755 à Alençon, était venu de bonne 
heure à Paris, où il avait d'abord pratiqué d'infimes 
métiers. Contrôleur des billets dans un petit théâtre, il 
avait été contraint de quitter cet emploi après une accu- 
sation de vol. La Révolution éclata^t, il s'y était jeté à 
corps perdu. Désireux d'attirer sur lui l'attention, il avait 
fondé un journal pour lequel il avait pris le nom de le 
Père Duchesne^ bien qu'il existât déjà un Père Duchesne 
rédigé par un employé des postes, M. Lemaire, journal 
qui prônait les avantages de la Constitution et de la 
Monarchie. 

La feuille d'Hébert, aussi violente qu'ordurière, le 
mit en évidence, et il fut bientôt nommé membre de la 
Commune du Dix- Août, puis substitut du procureur- 
syndic. C'est lui qui eut l'idée de charger Marie-Antoi- 
nette des crimes les plus abominables, et qui alla, pour 
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cet objet, interroger au Temple le petit Louis XVII. 
Cette immonde accusation produisit un effet tout con- 
traire à celui qu'il en attendait : elle n'effleura même pas 
la Reine, et lui valut la rancune haineuse de Robespierre, 
qui n'aimait point qu'on se mêlât des affaires qu'il enten- 
dait diriger seul. 

Hébert avait épousé une ex-religîeuse, « sa Jacque- 
line », pauvre femme qui fut associée à sa mort comme 
à sa vie, sans l'avoir été à ses infamies. 

Ronsin, qui était né à Soissons en 1759, avait débuté 
par la littérature. Il avait fait jouer plusieurs pièces, 
dont une, ArétophilCy ou le Tyran de Cyrène^ fut bien 
accueillie à la Comédie- Française. La Révolution le 
transforma en général, et il alla guerroyer en Vendée; 
mais, sur ce théâtre, il eut infiniment moins de succès. 

Momoro exerçait la profession d'imprimeur; il montra 
un zèle ardent pour les idées nouvelles, qu'il reçut, à 
diverses reprises, mission de propager en Normandie et 
en Vendée. Mari d'une femme jolie et bien faite, il la 
contraignit à figurer la déesse Raison dans les cérémonies 
de ce nouveau culte. 

Le baron prussien Cloots était un de ces exaltés étran- 
gers qui venaient apporter en France leurs folies et leur 
argent. Il avait changé son prénom de Jean-Baptiste en 
celui d'Anacharsis ; il s'intitulait M Orateur du genre 
humain^ et, à ce titre, il avait obtenu de figurer à la Fé- 
dération du 14 juillet. Élu député de l'Oise par des 
électeurs qui ne l'avaient jamais vu, il se signalait à la 
Convention par les discours les plus extravagants. Athée 
et sectaire, il se proclamait a ennemi personnel de Jésus- 
Christ ». Mais ces exagérations ne plaisaient point à tout 
le monde, et Robespierre ne se cachait guère pour dire, 
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de son ton pincé, qu'il a suspectait la bonne foi d'un 
prétendu sans-culotte qui avait cent mille livres de rente » . 
Tous ces hommeS) d'ailleurs, avaient des relations sus- 
pectes : ils fréquentaient Proly, un riche négociant 
bâtard du prince de Kaunitz, premier ministre autrichien, 
Desfieux, un marchand de vin de Bordeaux, et surtout 
le banquier hollandais Kock, qui les recevait souvent 
dans sa maison de Passy. Et le bruit public courait qu*on 
se livrait sous son toit à des orgies, étranges passe-temps 
pour ces farouches amis du peuple, si empressés à dénon-* 
cer les « accapareurs »• 



III 



PRÉPARATION AU PROCÈS. 



Hébert, en effet, semblait, dans sa feuille immonde, 
s'être fait une spécialité de ces accusations. Chaque jour, 
il tonnait contre ceux qui créaient la disette et amenaient 
le renchérissement des subsistances. Ces accapareurS| 
quels étaient-ils? Les lecteurs du Père Duchesne 
n'étaient pas loin, sinon de les apercevoir parmi les 
membres des Comités de salut public et de sûreté géné- 
rale, qui gouvernaient alors la France, du moins de con- 
sidérer ceux-ci comme complices des misérables qui 
affamaient le peuple. Cela ne convenait point aux 
citoyens des Comités, et encore moins à Robespierre et 
à ses amis, qui aspiraient à prendre dans le gouvernement 
l'influence prépondérante. Ils sentirent le danger, et, de 
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là à supprimer ceux qui le causaient, il n*y avait qu'un 
pas, qui fut vite franchi. 

Saint-Just présenta à la Convention deux rapports, 
rédigés dans cette forme vague, et par cela même plus 
terrible, dont il avait le secret. Ces rapports visaient, 
sans nommer personne, « les traîtres à la patrie, ceux 
qui seront convaincus d'avoir de quelque manière que 
ce soit favorisé dans la République le plan de corruption 
des citoyens, de la subversion des pouvoirs et de l'esprit 
public, d'avoir excité des inquiétudes à dessein d'em- 
pêcher l'arrivée des denrées à Paris ^,., ceux qui auront 
tenté d'ébranler ou à! altérer la forme du gouvernement 
républicain ». 

De cette façon, l'accusation lancée par les Hébertistes 
était retournée contre eux. Les Comités, confiants dans 
leur force, firent suivre immédiatement la menace de 
l'exécution, et, dans la nuit du 23 au 24 ventôse (13- 
14 mars), Hébert, Ronsin, Momoro, Vincent furent 
arrêtés. 

C'était un vrai coup de théâtre ; mais les gouvernants 
de ce temps-là, pour être novices, n'en étaient pas moins 
habiles, et, de même qu'ils avaient su préparer l'évé- 
nement, ils surent, dès le lendemain, diriger l'opinion 
de la masse. A l'aide de bruits savamment répandus 
dans le peuple par leurs agents secrets, ils se firent re- 
connaître comme les sauveurs de la chose publique, 
tandis que leurs victimes, jusque-là populaires, devenaient • 
d'abominables bandits pour qui le dernier supplice était 
encore trop doux. 

Les rapports de police nous font assister, jour par 
jour, à ce changement de situation. 

Le 14 mars, on apprend l'événement de la nuit : « L'ar- 
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restation d'Hébert, Ronsin, Vincent et Momoro a été 
le sujet des conversations de tous les groupes et de tous 
les cafés; partout cette mesure a été approuvée, mais, 
comme leur conspiration n'était pas encore connue, on ne 
les honorait que du titre d'intrigants (i). » 

De conspiration, à proprement parler, il n'y en avait 
pas. Aussi insinue-t-on que ce sont leurs violentes 
attaques contre les accapareurs qui ont causé le mal. La 
crédulité de gens qui meurent de faim accepte tout : 
« Chacun disait : C'est Hébert qui est cause de la disette 
dans laquelle nous nous trouvons, en excitant le peuple, 
à force de crier contre les accapareurs, à s'emparer de 
tout ce qui entrait dans Paris... Ceux qui paraissaient 
le soutenir, il y a quelques jours, ont actuellement tout à 
fait l'air de l'abandonner... Les femmes disaient : Je 
n'ai jamais eu confiance à Hébert ; je le verrai aller avec 
grand plaisir au supplice. » 

Le 15 mars, mêmes impressions dans la foule : « On plai- 
santait sur la grande colère du Père Duchesne dans sa 
prison. Il y a tout lieu de croire que la masse du peuple 
verra tranquillement le procès de ces hommes qui avaient 
obtenu sa confiance. » 

« Le peuple voit avec indignation la manière dont il 
a été trompé, et demande une prompte vengeance. On 
les attend avec impatience àl'échafaud. » 

Le 16 mars, la note s'accentue : a L'opinion générale 
est fortement prononcée contre eux; le peuple est si 
indigné de leur scélératesse que la guillotine lui paraît 
un supplice trop doux pour de si grands criminels. » 

On n'est pas éloigné de croire que leur seule arresta 

(i) Tableaux de la Révolution française, par Schmidt. 
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tîon a déjà produit un effet salutaire : « Ce qu41 y a de 
remarquable, c^est la tranquillité de Paris. Il semble que 
Taffluence diminue sensiblement aux portes des bouchers. . . 
Dans presque tous les quartiers, les citoyens disaient : 
C^étaient le coquin d'Hébert et sa clique qui avaient 
cherché à nous faire mourir de faim ; il y a tout lieu d'es- 
pérer que la chute de cette faction infernale va faire re- 
naître la tranquillité et l'abondance. » 

Le procès n*est pas encore commencé, néanmoins « la 
place de la Révolution est tous les jours couverte d'une 
foule prodigieuse de citoyens qui y affluent dans l'espé- 
rance de voir le Père Duchesne » (i8 mars). 

La réaction faite dans les esprits ne s'arrête pas à 
Hébert ; elle atteint tous ses collègues : « On s'explique 
ouvertement sur ceux qui composent la Commune de 
Paris. Elle n'est, dit-on, composée que de traîtres et 
d'imbéciles (19 mars). » 

« On criait hier au soir l'arrestation de la Jacqueline du 
Père Duchesne, C'est ainsi que le peuple, mêlant l'ironie 
à la fureur contre celui qui l'amusait tant, se sert des 
propres expressions et des sentiments qu'il montrait dans 
sa feuille pour appeler sur sa tête la vengeance nationale 
et lui rend son châtiment plus amer. » 

Tout est donc préparé pour le procès, l'opinion publique 
a docilement suivi l'impulsion donnée : elle ne voit que 
des coupables là où il n'y a encore que des accusés. 



1 1 
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IV 



LES DEBATS. 

Première journée. 

Dès que le calme est rétabli dans la salle du tribunal, 
les jurés prêtent serment, et le président donne la parole 
au greffier pour la lecture de l'acte d'accusation. 

Ce morceau, rédigé par Fouquier-Tin ville, est aussi 
violent dans la forme que vague dans le fond : il renferme 
les énonciations les plus terribles et les moins précises : 

« Examen fait tant des interrogatoires que des pièces 
et charges (le dossier ne contient rien ni des uns ni des 
autres), il en résulte que jamais il n'a existé, contre la 
souveraineté du peuple français et sa liberté, de conspi- 
ration plus atroce dans son objet, plus vaste, plus 
immense dans ses rapports et dans ses détails, que celle 
ourdie par les prévenus et que l'active vigilance de la 
Convention vient de faire échouer en la dévoilant et en 
livrant au tribunal ceux qui paraissent en avoir été les 
instruments principaux . 

«... Le gouvernement anglais et les puissances coa- 
lisées contre la République sont les véritables chefs de 
cette conjuration... 

« Les Ronsin, les Hébert, Momoro, Vincent..., des 
corrupteurs par état..., ne voulaient de la Révolution que 
des honneurs et des places pour satisfaire leur ambition. 
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et surtout des richesses avec lesquelles, à l'instar des 
tyrans, ils parvinssent à entretenir leurs vices et à ali- 
menter leurs débauches, en insultant aux généreux sacri- 
fices du peuple pour la liberté... 

« Il paraît que c'est chez le banquier hollandais Kock, 
à Passy, que se rendaient les principaux conjurés..., qui 
se livraient, dans l'espoir d'un succès complet, à des 
orgies poussées fort avant dans la nuit... 

«... L'on voit Hébert... dénoncer tantôt les mauvais 
citoyens , tantôt les courageux défenseurs du peuple 
pour égarer l'opinion publique... On le voit calomnier 
également et avec un acharnement criminel surtout les 
membres des Comités de salut public et de sûreté géné- 
rale.... » 

Bref, ils sont accusés « d'avoir conspiré contre la 
liberté, et de vouloir livrer la République aux horreurs 
de la guerre civile et de la servitude par la diffamation, 
par la révolte, par la corruption des mœurs, par le ren- 
versement des principes sociaux et par la famine qu'ils 
voulaient introduire dans Paris » , 

Le dossier ne renferme aucune trace de l'interroga- 
toire; d'ailleurs, avec Dumas, c'était devenu une simple 
formalité, les accusés n'ayant pour ainsi dire plus le 
droit de présenter une observation quelconque. Quant 
aux dépositions des témoins, elles sont également ab- 
sentes : la liste seule deleurs noms figure. Heureusement, 
le Bulletin du Tribunal révolutionnaire supplée à cette 
lacune. 

Le premier témoin entendu, c'est Legendre, le fameux 
boucher, membre de la Convention. Comme beaucoup 
d'autres il répète au tribunal les propos « contre-révolu- 
tionnaires » des accusés. 
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Le deuxième témoin est un nommé Dufourny, ancien 
architecte, actuellement agent national pour les poudres 
et salpêtres. Il a jadis été dénoncé par Hébert. Ce sou- 
venir ne paraît point le gêner, et sa déposition n'en est 
pas moins bien accueillie par le tribunal. Il accuse Hébert 
et ses amis, après s'être « montrés les ennemis de la 
tyrannie, d'avoir changé et d'avoir voulu tout renverser » . 
Il ajoute que Desfieux « voyait souvent Sartine fils, marié 
avec la fille de la Sainte-Amaranthe, donnant à jouer dans 
l'intérieur de la maison Egalité (Palais- Royal) ; que 
Chabot et Desfieux mangeaient souvent avec Sartine et 
fréquentaient habituellement ce tripot, qui était aussi le 
rendez-vous de beaucoup de contre-révolutionnaires »• 

Desfieux convient « avoir été chez la Sainte-Ama- 
ranthe, belle-mère de Sartine, et chez Sartine, mais il 
ajoute qu'il n'y allait que comme fournisseur de vin de 
Bordeaux, dont il faisait le commerce ». 

Le témoin Moine, agent comptable d'un atelier d'armes, 
rue Feydeau, déclare qu'Hébert « faisait aux Jacobins 
des motions tendantes à servir les puissances étrangères ; 
qu'il faisait aussi des dénonciations contre les plus purs 
patriotes, et appelait la défaveur sur les meilleurs mem- 
bres de la Convention par ses calomnies qu'il disait fon- 
dées sur des lettres, sur des renseignements qu'il avait 
devers lui, et, lorsqu'on lui en demandait la justification, 
il s'y refusait et désavouait lâchement ses dénoncia- 
tions ». 

Il accuse Vincent d'avoir volé des couverts d'argent au 
ministère de la guerre. 

Hébert se contente de nier ou de protester de ses 
bonnes intentions. Il fait piteuse figure ; « II semble 
frappé d'une sorte de stupidité. » 
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Vincent répond que le vol a été commis par un autre 
Vincent. 

On entend encore Sembat, un juré du tribunal, et Tau- 
dience est renvoyée au lendemain. Il est quatre heures. 

Des précautions ont été prises pour empêcher des 
désordres pareils à ceux du matin : les portes du tribunal 
sont fermées, et chaque spectateur, en sortant, est tenu 
de montrer sa carte. 



Seconde journée. 

La seconde journée est consacrée à l'audition de dix- 
huit témoins. Quelques-unes des dépositions sont à 
signaler. 

Le sieur Charles Jaubert dit que « Ronsin lisait habi- 
tuellement l'histoire d'Angleterre, et, lorsqu'il était ques- 
tion de Cromwell, on lui entendait dire : « Oh! le grand 
« homme! » Et, dans cet élan, il s'écria un jour en pré- 
sence de ceux qui étaient dans sa chambre : « Je vou- 
(( drais être Cromwell pour vingt-quatre heures (i). » 

Ronsin, avec « cet air insolent qu'on lui a si souvent 
reproché », riposte en accusant le témoin d'avoir été 
aide de camp du « féroce Alton, général autrichien ». 

On ne dit pas ce que répond le témoin. 

Une nommée Quingré, femme Dubois, vient ensuite, 
et son témoignage est d'autant mieux accueilli qu'il cor- 
robore les accusations de vol dont on est heureux de 
charger les accusés. Elle raconte qu'Hébert a volé « les 

(i) PfOcH d'Hébert. 
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matelas, chemises, cols et autres effets » d*un sieur 
Boisset, médecin, ami d'Hébert. 

Celui-ci « avpue la déposition en masse; ajoute seule- 
ment que, vu son état de détresse, Boisset lui avait 
permis de se servir de son linge; que, trouvant trop 
pénible d'aller coucher tous les soirs à Belleville, il 
emporta trois chemises, et non les matelas dont a parlé 
le témoin ; que Boisset conçut quelques inquiétudes, qu'il 
manifesta quand il rencontra, lui, Hébert, quelques 
semaines après ; qu'alors il lui donna les reconnaissances 
du Mont-de-piété » . 

Ce qui revient à dire qu'Hébert avait fait argent des 
objets que lui avait confiés son ami. 

Pierre Guesdon, secrétaire général du Comité de salut 
public, accuse Hébert de poursuivre avec acharnement 
les petites loteries, tandis qu'au contraire il protège la 
loterie ci-devant royale : insinuation très vraisemblable, 
étant donnés le journaliste et son journal. 

Claude-François Payan, juré au Tribunal révolution- 
naire, porte contre lui une accusation pareille. Il le sus- 
pecte « d'avoir intrigué dans la partie des subsistances, 
d'après ses dénonciations contre les autorités, ses varia- 
tions continuelles, et surtout d'après les virulentes dia- 
tribes du Père Duchesne » . 

Westermann, ami de Danton, et quinze jours plus tard 
accusé à son tour, dépose et répète l'accusation portée 
contre les Hébertistes d'aspirer à la tyrannie, et de cher- 
cher à établir un dictateur sous le nom de Grand Juge. Il 
traite Proly d'espion de l'Empereur, et déclare que, selon 
lui, Ronsin a fait volontairement durer la guerre en 
Vendée. 

Avec Adrien Brochet reparaît l'accusation de vol 
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Cette fois, le voleur serait Ducrocquet : il aurait pillé une 
voiture et se serait approprié ainsi « trente-six œufs, un 
lapin et d'autres comestibles » . 

C'est ainsi que chemine le procès, entre ces détails 
infimes et les accusations les plus graves. 



Troisième jonrnée. 



Le défilé des témoins continue : le Tribunal en entend 
vingt et un ce jour-là. La confusion est grande, car les 
uns déposent de faits à la charge d'Hébert et de ses 
amis, tandis que les autres viennent parler contre les 
accusés compris dans la masse, mais qui n'ont rien de 
commun avec les Hébertistes. 

C'est ainsi qu'une femme Vue prétend que la veuve 
Quétineau et Armand sont venus loger chez elle pour 
être plus près de la prison où était détenu le colonel 
Quétineau. Elle déclare, présentant sérieusement la chose 
comme un grief contre la pauvre femme, qu'elle l'a 
entendue « se plaindre du décret qui interdisait toute 
communication avec les détenus accusés de conspiration, 
et qui la privait de voir son mari » . 

Un incident a lieu au sujet d'Anacharsis Cloots. L'ac- 
cusateur public l'interpelle et lui demande s'il n'a pas 
entretenu une correspondance avec les généraux ennemis . 
Cloots nie le fait. 

Un juré, Renaudin, intervient alors aux débats. Il 
prend la parole pour déclarer que le système de répu- 
blique universelle que préconise Cloots « est une perfidie 
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profondément méditée, car elle donne un prétexte à la 
coalition des têtes couronnées contre la France ». 

Cloots répond que « la république universelle est dans 
le système naturel, qu'il a pu en parler comme l'abbé de 
Saint-Pierre de la paix universelle ». Il ajoute, avec assez 
de raison d'ailleurs, « qu'au surplus on ne peut le sus- 
pecter d'être le partisan des rois, et qu'il serait bien 
extraordinaire que l'homme brûlable à Rome, pendable à 
Londres, rouable à Vienne, fût guillotiné à Paris ». 

Plusieurs témoins parlent des conciliabules tenus chez 
Kock, de repas splendides avec Hébert, Ronsin, Vin- 
cent... Et Kock était un « espion de l'étranger ». Le 
Bulletin constate que « la déclaration d'une foule de 
témoins confirme la conduite astucieuse et oppressive de 
Hébert, Momoro, Vincent et Ronsin ». On reproche à 
Hébert des articles publiés dans son journal, notamment 
cette phrase : « Les b... qui nous gouvernent sont des 
dévorateurs de la substance publique. » 

Il répond que « rien n'est plus aisé de perdre un 
homme en décomposant ses phrases et en perdant de vue 
les circonstances où ont été rédigés les écrits qui lui sont 
opposés ». 

On ne reconnaissait guère le Père Duchesne dans 
l'accusé du Tribunal. Son attitude était plus qu'humble, 
et l'on s'étonnait généralement qu'un homme d'ordinaire 
si arrogant, si violent, se montrât si faible, si abattu. 
« On a remarqué, dit un rapport de police, que Hébert 
est celui de tous les accusés qui témoigne le plus de 
lâcheté. » 
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Quatrième journée. 

Le quatrième jour, on entend encore un témoin, le 
quarante-cinquième, un sieur Windhil, ancien officier de 
la légion germanique, dont la déposition est insignifiante. 
Le procès dure depuis plusieurs jours, mais peut-être le 
Tribunal n^a entendu tous ces témoins que pour faire 
passer le temps et pouvoir ainsi appliquer aux accusés le 
décret du 8 brumaire, qui supprime toute défense : 
« Article premier. Après trois jours de débats, le pré- 
sident du Tribunal sera autorisé à demander aux jurés si 
leur conscience est assez éclairée. S'ils répondent néga- 
tivement, l'instruction du procès sera continuée jusqu'à 
ce qu'ils déclarent qu'ils sont en état de se prononcer. » 

Ironie de la destinée, ce décret, qui en a eu le premier 
l'idée? C^est Hébert. 

On jugeait alors les Girondins, et Hébert trouvait qu'ils 
se défendaient trop bien. Il engageait les juges à couper 
court à des débats qui menaçaient de tourner à l'avantage 
des accusés : 

« Braves b... qui composez le tribunal, écrivait-il dans 
le Père Duchesne, ne vous amusez donc pas à la moutarde. 
Faut-il donc tant de cérémonies pour raccourcir des scélé- 
rats que le peuple a déjà jugés ! » 

Mais les juges ne pouvaient rien sans une loi de la Con- 
vention. Poussée par Hébert, une députation des Jaco- 
bins alla demander aux députés de rendre immédiatement 
le décret désiré, et le décret fut rendu. 

C'est double plaisir pour un président comme Dumas 
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d^nvoquer contre Hébert la loi qu'il a inspirée. A onze 
heures, il en lit le texte aux jurés. Ceux-ci déclarent que 
leur conscience est suffisamment éclairée. 

En conséquence, ni les accusés, ni leurs conseils, ni 
Taccusateur public ne peuvent être entendus. Mais le pré- 
sident, qui a tout pouvoir, a le droit de faire un résumé 
de l'affaire. Dumas en use largement, et, si l'on s'en tient 
à la phrase écrite sur la minute du jugement, on peut 
croire qu'il parle au jury avec la plus entière impartialité, 
« rappelant les faits et preuves propres à fixer son atten* 
tion tant pour que contre les accusés » . 
. Or, ce résumé du président nous a été conservé. En 
voici quelques passages qui montreront comment Dumas 
comprenait les devoirs de sa fonction : 

« Il n'y a point eu de conspiration!... » s'écrie-t-il. 

Puis, apostrophant les accusés : 

« N'avez- vous pas formé le projet barbare d'affamer le 
peuple, organisé une disette factice, et redouté, dans vos 
fureurs, le retour de l'abondance?... N'avez-vous pas, par 
vos écrits, vos discours et vos manœuvres, tenté d'avilir 
la représentation nationale, les Comités de salut public et 
de sûreté générale?... N'avez-vous pas attaqué à la fois 
tous les pouvoirs, toutes les autorités, pour détruire tout 
gouvernement ? . . . 

« ... Il n'y a point eu de conspiration ! Vos intelligences 
avec l'étranger sont-elles donc douteuses, lorsque vous 
employez son langage, ses moyens, et que votre conduite 
vous signale plutôt comme ses valets que comme ses 
agents; lorsque les conférences de vos émissaires sont 
prouvées; lorsque vos correspondances avec Brunswick 
ont été vues entre les mains du général Kalkreutz... ; 
lorsque des banquiers étrangers, agents des tyrans, com- 



PROCÈS ET EXÉCUTION D'HÉBERT. 171 

plices de Dumouriez, vous distribuaient l'or corrupteur, et 
tenaient à votre disposition la caisse des conspirations ? 

« Ames viles, féroces esclaves, n'est-ce pas pour un 
maître que vous prépariez tant de crimes?... 

« ... Infâmes ! vous périrez , c'est trop longtemps 
retarder votre supplice... Ils trembleront, tous les traî- 
tres, en voyant que vous les devancez à l'échafaud; et le 
peuple, le peuple que vous avez trompé, trahi, applaudis- 
sant à votre châtiment, sentira plus que jamais qu'il ne 
doit aimer que la liberté, qu'il ne doit estimer que les 
hommes vertueux; qu'il doit être en garde contre vos 
semblables ; qu'il accélérera la jouissance de son bonheur 
en environnant de sa force et de sa confiance la Conven- 
tion nationale et les Comités, qui sont le centre du gou- 
vernement révolutionnaire (i). » 

Après cette violente diatribe, le président fait sortir les 
accusés. Le jury se retire pour délibérer. Au bout de 
quelques instants, il revient, rapportant un verdict de 
culpabilité pour tous les accusés, sauf pour Laboureau, 
indulgence qui confirme l'opinion que cet individu n'est 
qu'un espion de police. 

Le président le fait alors rentrer, et une scène d'un vrai 
comique se passe alors. 

Dumas s'adresse à Laboureau, lui annonce son acquit- 
tement et lui fait un discours sur « le danger de cer- 
taines liaisons ». Le public applaudit. Alors l'émotion 
gagne tout le monde : des bras du gendarme préposé 
à sa garde, l'acquitté passe dans ceux du président, des 
juges et des jurés, qui lui donnent l'accolade. Un témoin, 
le sieur Brochet, ne résiste pas au plaisir de l'embrasser 

(i) Procès d'Hébert. Appendice. 
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et se précipite vers lui : c'est une effusion générale. 

Le président invite alors Laboureau à prendre place près 
de lui. 

— La justice, déclare-t-il, voit avec plaisir l'innocence 
s'asseoir à côté d'elle. 

Mais après l'acquitté, il faut s'occuper des condamnés. 
Dumas donne l'ordre de les amener, et, « au milieu du 
silence le plus majestueux », il leur lit la déclaration du 
jury. 

A ce moment, les cris éclatent, cris de colère, de déses- 
poir, a Mazuel et la veuve Quétineau veulent parler. 
Ducrocquet dit qu'il est innocent. Cloots en appelle au 
genre humain et dit qu'il boira la ciguë avec volupté... » 

Pendant ce temps, les juges opinent entre eux, et le 
président prononce contre tous la peine de mort et la 
confiscation de leurs biens. Des cris de : Vive la Repu- 
blique! étouffent les protestations des condamnés, que les 
gendarmes entraînent. Hébert, plus abattu que jamais, 
se soutient à peine : on est presque obligé de porter le 
Père Duchesne, 



V 



L'EXÉCUTION. 



Les charrettes attendaient dans la cour : on y fait 
monter les condamnés. Ils ne sont que dix-huit, car Labou- 
reau a été acquitté, et la veuve Quétineau, s'étant déclarée 
enceinte, a obtenu un sursis. 
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Le cortège se met en marche et, par le chemin habituel, 
se dirige lentement vers la place de la Révolution, sur 
laquelle l'échafaud est dressé. 

Par ordre de Fouquier, de grandes précautions ont été 
prises pour parer aux tentatives que pourraient faire « les 
complices des conspirateurs ». Précautions superflues : 
les « conspirateurs » condamnés nWt plus d'amis, et le 
peuple qui se presse de tous côtés pour assister au terrible 
spectacle est partagé entre « la joie de voir conduire à 
l'échafaud » les Hébertistes, et « l'indignation contre des 
monstres qui Tont si cruellement trompé » . 

« L'allégresse » cependant domine. Un sans-culotte 
sautait ; « J'illuminerais ce soir mes croisées, si la chan- 
delle n'était pas si rare. » 

Tout le long du parcours, la foule devenue féroce 
s'amuse du triste Hébert, décontenancé, abattu, affaissé 
sur un banc, et que les cahots font osciller comme une 
masse inerte. On lui adresse les plus grossières plaisan- 
teries : on l'insulte dans sa langue ordurière, et ces 
cruelles railleries n'épargnent point sa femme, sa Jacque- 
line, cette pauvre créature qui va le suivre de si près à 
l'échafaud. 

L'attitude des autres condamnés est toute différente, et, 
si beaucoup d'entre eux ont mal vécu, ils savent, du moins, 
bien mourir. Cloots ne quitte point son rôle d'orateur du 
genre humain : il pérore, soucieux de se montrer jusqu'au 
bout l'athée impénitent et farouche qu'il est devenu. 

Le courage produit toujours sur la foule la même impres- 
sion. Quand, vers quatre heures, le cortège arrive sur la 
place de la Révolution, et que les condamnés gravissent 
successivement les degrés de l'échafaud, le peuple reste 
muet; mais, lorsque le tour d'Hébert arrive, une nuée de 
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chapeaux vole en Tair, un cri formidable est poussé dé 
Vive la République ! 

Ce n'est pas tout ; Hébert est attaché sur la planche, 
le charpentier de la guillotine s'approche et lui passe, à 
diverses reprises, son bonnet rouge sous le nez. 
" On n'épargne rien à celui qui n'a rien épargné... 

La foule, cependant, satisfaite de ces supplices, se 
retire lentement en échangeant ses impressions : 

— Voilà une grande leçon pour les gens en place que 
dévore l'ambition... Les intrigants auront beau faire : les 
Comités de salut de public et de sûreté générale viendront 
à bout de les découvrir, et ça ira !.. . 

« Ça n'alla » pas cependant. Les notes de police le 
constatent naïvement : « Les arrivages ne sont point 
encore assez abondants, l'affluence est la même aux portes 
des bouchers. » 

Et le peuple, qui croyait bonnement qu'il suffisait de 
couper le cou à Hébert et à quelques-uns de ses complices 
pour voir disparaître la disette, en fut pour ses illusions et 
ses espérances : il retrouva bientôt sa misère, et Robes- 
pierre, et Saint-Just, qui ne pouvaient lui donner du pain, 
allaient encore lui donner du sang. 

Quant aux exécutés du 4 germinal an H, s'ils avaient 
cru devenir populaires par leur vie ou par leur mort, ils 
s'étaient bien trompés. Le lendemain, le rapport de l'agent 
de police contenait ces mots : 

« Ils sont morts; on ne parle plus d'eux... » 



L'AFFAIRE 
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COMPAGNIE DES INDES 



(1793- 1794) 



I 



UN DINER CHEZ LE BARON DE BATZ. 

C'était au mois d'août de l'année 1793. Dans sa maison 
de campagne, l'Hermitage, située à Charonne, alors hors 
de l'enceinte de Paris, le célèbre baron de Batz réunis- 
sait plusieurs personnes autour de sa table. L'assemblage 
ne manquait ni de piquant ni d'imprévu : à côté de femmes 
d'humeur aimable et de mœurs légères, d'hommes de 
lettres comme La Harpe, se trouvaient des convention- 
nels au nombre de quatre : Delaunay d'Angers, Julien de 
Toulouse, Bazire et Chabot (i). 

C'étaient là assurément des fréquentations fort étranges 
pour un royaliste comme le baron de Batz; mais l'infa- 

(i) Archives nationales, W 342-648. 
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tigable conspirateur avait ses pensées de derrière la tête. 
Obligé de reconnaître que le temps des coups de force 
était passé, il ne songeait point pour cela à désarmer ni 
à cesser la lutte contre la Révolution ; il changeait sim- 
plement de tactique, et c'était par la ruse, par la corrup- 
tion qu'à présent il la voulait attaquer. Il s'était dit que 
dans la troupe famélique des députés il trouverait des 
agents d'autant plus sûrs qu'il les aurait enrichis et com- 
promis dans une louche affaire de tripotages financiers, 
et il s'apprêtait à les lancer à l'assaut de la fortune par 
le chantage et l'escroquerie. 

Il avait eu la main heureuse, et son choix s'était porté 
sur quatre individus prêts à tout pour devenir riches : 
Delaunay d'Angers et Julien de Toulouse étaient encore 
peu connus, mais Bazire et Chabot avaient déjà fait leurs 
preuves. 

Claude Bazire, né en 1764, à Dijon, avait embrassé la 
carrière d'avocat. Dès le début de la Révolution, il afficha 
la haine la plus farouche contre la royauté. C'est lui qui, 
le premier, dénonça l'existence d'un prétendu comité 
autrichien siégeant aux Tuileries. Ses violences appelaient 
une répression : le juge de paix Larivière décerna un 
mandat d'arrêt contre lui; l'Assemblée, qui protégeait 
les ennemis de là Cour, annula le mandat. Bazire, lui, 
n'oublia pas cette injure, et le malheureux Larivière fut 
au nombre des victimes, lors des massacres de Sep- 
tembre 1792. 

Élu député à la Convention nationale par le départe- 
ment de la Côte-d'Or, Bazire se montra partisan des 
mesures les plus sanglantes. Malgré son jacobinisme 
farouche, sa probité était assez douteuse pour qu'on le 
soupçonnât d'avoir été acheté par les Tuileries ; si le fait 
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est vrai, il faut convenir que ce fut là de l'argent fort mal 
placé, car Bazire vota la mort du Roi. 

C^est Bazire également qui demanda que le tutoiement 
devînt obligatoire entre les citoyens. Par contre, en 
homme de précaution, il s'opposa au vote d'une motion 
qui eût obligé tous les députés à rendre compte de leur 
fortune. 

François Chabot, né en 1759, au collège de Rodez, 
était le fils du cuisinier de cet établissement. 

Le jeune Chabot, frotté de latin grâce au voisinage, 
montra dès sa jeunesse une piété profonde, qui le con- 
duisit, lorsqu'il eut l'âge d'homme, à se consacrer à Dieu 
sous la robe d'un Capucin. Il édifia tout d'abord ses 
compatriotes par sa dévotion ; mais ce beau temps dura 
peu. On raconte que, désireux de connaître les mauvais 
livres qu'un confesseur prudent doit interdire à ses pé- 
nitents, il se livra à des lectures qui séduisirent son 
imagination et le pervertirent tout à fait. De vertueux 
Capucin, il devint le plus débauché des moines. 

Tandis que beaucoup acclamaient les idées nouvelles 
par amour de l'humanité, sous l'excitation des plus géné- 
reux sentiments, Chabot vit surtout dans la Révolution 
le moyen de quitter un habit devenu gênant, et d'assouvir 
les désirs désordonnés et les basses convoitises qui le 
hantaient. Le département de Loir-et-Cher l'ayant choisi 
pour représentant, il se lia d'amitié avec Bazire et se fit 
le complice de ses violences avec un troisième collègue, 
Merlin. Ils devinrent bientôt assez fameux pour voir 
leurs noms accolés aux rimes les moins flatteuses : 

Connaissez-vous rien de plus sot 
Que Merlin, Bazire et Chabot? 
— Non, je ne connais rien de pire 

13 



lyS LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Que Merlin, Chabot et Bazire, 
Et personne n'est plus coquin 
Que Chabot, Bazire et Merlin. 

Chabot avait bien vite j-ejeté la robe du Capucin, mais 
il avait conservé la malpropreté légendaire de cet Ordre. 
A la Convention, il attirait les regards par sa tête crasseuse 
et son accoutrement sordide. Toujours vêtu d'une 
jaquette sale, d'une façon de pantalon déguenillé, il avait 
le plus souvent les jambes nues. C'est lui qui se qualifiait 
fièrement du nom de « sans-culotte », traitant de « mus- 
cadins » les gens soignés dans leur mise. Ces deux 
appellations sont, grâce à lui, entrées dans le langage 
courant. 

Il avait épousé une Allemande, Léopoldine Frey, 
dont le plus grand mérite consistait dans une dot de 
deux cent mille livres. Cette pauvre fille avait été en 
quelque sorte sacrifiée par ses frères, aventuriers étran- 
gers, qui avaient cru s'assurer ainsi un puissant protec- 
teur dans le moine défroqué. 

Des autres convives du baron de Batz, il n'y a rien 
de particulier à dire. Ils se trouvaient là sans doute pour 
masquer le vrai but de la réunion. 

Tant qu'on fut à table on ne parla point d'affaires, 
mais, dans le reste de la soirée, les initiés se réunirent 
à l'écart, et là, entre eux, exposèrent leurs projets et 
jetèrent les premières bases du plan mirifique qui devait 
les mener à la fortune. 

Tout d'abord, les quatre députés se donnèrent à eux- 
mêmes les meilleures raisons pour s'encourager à aller de 
l'avant. Il est peu probable qu'ils eussent beaucoup de 
scrupules, et assurément ils n'étaient point dupes eux- 
mêmes des arguments qu'ils invoquaient, mais la vertu 
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était alors tellement à l'ordre du jour qu'ils voulaient 
encore avoir Tair de la pratiquer, en Toutrageant affreu- 
sement. Delaunay d'Angers commença donc par traiter 
le côté politique de la situation. Selon lui, « la Montagne 
n'avait ni énergie ni grandes vues : c'était l'effet de la 
misère dans laquelle se trouvaient la plus grande partie 
de ses membres ». 

Il était urgent de remédier à un pareil état de choses. 
« Il serait bien injuste de reprocher aux députés de 
faire leurs propres affaires en faisant celles de la Répu- 
blique. » D'ailleurs, « c'était l'avis de Danton ». Bien 
mieux, ne savait-on pas que les membres du Parlement 
anglais en agissaient couramment ainsi, ce qui revenait à 
dire que c'était là une tradition parlementaire ? 

Ces arguments ne soulevèrent point de contradiction. 
De ces considérations morales, Delaunay passa à l'exposé 
pratique de son plan, lequel consistait : « i" à procurer à 
beaucoup de patriotes une fortune considérable ; 2* à la 
réaliser, c'est-à-dire à la convertir en papiers sur l'étranger, 
en livres sterling et en guinées. » 

Puis il développa les moyens d'arriver à ces séduisants 
résultats. Il expliqua à ses collègues que « pour faire for- 
tune, l'on comptait faire baisser tous les effets des compa- 
gnies financières, et surtout de la Compagnie des Indes ^ 
par des moyens de tactique fort adroits ; profiter de cette 
baisse éphémère pour en acquérir une très grande quan- 
tité ; s'en faire même donner par les banquiers intéressés 
à la conservation des compagnies ; provoquer ensuite une 
hausse subite de leurs effets par des décrets avantageux, 
et amasser de cette manière des fonds considérables » . 

« Les moyens de tactique fort adroits » consistaient en 
mémoires hostiles aux compagnies répandus dans le public, 
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et en o interpellations » à la Convention nationale. Les 
interpellateurs tonneraient avec indignation contre les 
agissements de ces sociétés privilégiées, et les résultats 
souhaités seraient obtenus : effroi des banquiers intéressés, 
qui paieraient pour qu^on désarmât ; baisse momentanée 
des actions, ce qui permettrait de les acheter à bon 
compte. 

Mais pour acheter des actions, même à bas prix, il fallait 
de l'argent, et c'était précisément ce qui manquait le plus. 
Sur ce point encore, Delaunay avait tout prévu. 

Un sieur Pahuguet d'Espagnac, ci-devant abbé devenu 
« patriote employé aux fournitures » , avait passé avec le 
gouvernement, par la protection de Julien de Toulouse, 
des marchés considérables pour lesquels il lui était dû 
quatre millions. Il assaillait quotidiennement les Comités de 
salut public et de sûreté générale de ses réclamations, mais 
sans aucun succès. 

Delaunay avait la promesse de ce personnage que, si, 
grâce à son influence et à celle de ses amis, il lui faisait 
obtenir satisfaction, le ci-devant abbé reconnaissant met- 
trait à leur disposition, sans intérêt, pendant plusieurs 
mois, les sommes recouvrées. 

Ce plan, si bien combiné, fut unanimement approuvé. 
Restait l'exécution. Les quatre députés ne pouvaient, 
sans risquer beaucoup, tout faire par eux-mêmes; il leur 
fallait des prête-noms. Chabot avait sous la main les instru- 
ments nécessaires dans la personne de ses beaux-frères et 
de quelques-uns de leurs amis. 
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II 



LES AVENTURIERS ÉTRANGERS. 



Junius et Emmanuel Frey présentaient bien le type de 
ces aventuriers cosmopolites qui, de tout temps, sont venus 
chercher en France un terrain propice à leurs intrigues. 

Originaires de Moravie, ils s^appelaient primitivement 
Tropûska, et étaient de race juive. La défaveur qui s'atta- 
chait à cette qualité risquait de les entraver dans leur 
course à la fortune ; aussi ne tardèrent-ils pas à se fabri- 
quer d'autres personnalités suivant les pays qu'ils habitè- 
rent. Une note du dossier contient le récit de ces méta- 
morphoses : 

a Les soi-disant Frey se sont donné ce nom, qui signifie 
libre ^ pour se soustraire aux poursuites de leurs créanciers 
en Allemagne, où l'aîné doit des sommes considérables, 
et pour, à la faveur de cette dénomination, faire le métier 
d'intrigant. 

a Ils sont nés Juifs dans les États d'x\utriche, ils se 
sont fait baptiser pour être anoblis parla reine de Hongrie, 
comme de fait ils l'ont été sous le nom de Schoënfeld. Une 
de leurs sœurs seulement n'a pas voulu abandonner le 
judaïsme; tout le reste de la famille s'est fait chrétien. 

« Trois de leurs frères sont dans le service de V Empe- 
reur et font actuellement la guerre contre la République 
française. 
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« Frey, ou, pour dire vrai, le noble de Schoënfeld 
l'aîné a abandonné sa femme et ses enfants ; une de ses 
sœurs à Vienne, entretenue par un riche baron, prend 
soin d'elle. 

« Ce Frey a été employé par Joseph II à l'espionnage, 
sachant bien que les enfants d'Israël surpassent toutes les 
autres nations dans ce métier. 

« Le Juif Ephraïm, envoyé il y a trois ans par le tyran 
de Berlin, a prouvé cette assertion par sa mission à Paris. 
Frey est grand ami de ce traître de la France. 

« Il y a environ vingt mois que ces messieurs les 
nobles de Schoënfeld sont cirrivés de Berlin en France, et 
ils ont débuté à Strasbourg, où, à l'aide de quelques intri- 
gants, une table ouverte et quelque argent répandu à 
propos, ils se sont glissés dans la société populaire sous le 
nom de Frey, et l'on ignorait absolument leur existence 
morale et politique ; les mêmes moyens ont été employés 
à Paris, où Frey l'aîné s'est même insinué au Club d'Or^ 
léans du Palais-Royal. 

« En un mot, ces soi-disant Frey sont des égoïstes, 
gens immoraux remplis de ruse et d'intrigue, qui, sous le 
masque du patriotisme, cherchent à assouvir leurs passions 
en cherchant à servir les ennemis de la République qui les 
payent. 

« D'après ces détails, qui sont d'une exacte vérité, il y 
a lieu de croire que ces scélérats n'ont recherché l'alliance 
de Chabot que pour se servir de lui comme d'un moyen 
bien fait pour échapper à la surveillance de la police et 
arriver à leur but. » 

La supposition n'avait rien d'invraisemblable. Dès leur 
arrivée à Paris, les frères Frey s'étaient installés rue 
d'Anjou-Saint-Honoré, près de la Madeleine, et avaient 
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flairé le vent. Le pouvoir n'était plus aux mains d'un sou- 
verain comme en Autriche ; l'influence appartenait aux 
représentants du peuple. Ils crurent trouver en Chabot, 
député fort en vue, le protecteur souhaité; ils l'achetèrent 
deux cent mille livres et, comme on le sait déjà, lui don- 
nèrent leur sœur par-dessus le marché. 

La protection de Chabot ne leur fut pas inutile. Leurs 
agissements, à une époque où la suspicion était à l'ordre 
du jour, attiraient l'attention sur eux. Le célèbre baron 
de Trenk, échappé des prisons de Berlin, se trouvait alors 
à Paris ; il les avait jadis connus. Il dénonça Junius Frey 
à un patriote du nom de Marguerie comme étant un indi- 
vidu très dangereux, capable de tout, et qui avait jadis 
procuré à l'empereur Joseph II deux de ses sœurs, « dont 
il ne rougit point d'être le Mercure » . 

Le citoyen Marguerie, ému d'une telle confidence, se 
rend aussitôt chez un libraire du Palais-Royal, ami de 
Chabot, et lui fait part de ce qu'il vient d'apprendre. Le 
libraire se précipite chez le député, qu'il trouve au lit, et 
lui rapporte les bruits qui courent sur Frey. 

Chabot prend la défense de son beau-frère, qui est très 
patriote, affirme-t-il. Il confesse pourtant que le fait 
d'avoir livré ses sœurs à l'Empereur peut être vrai, car 
« Frey est un homme sans principes à l'égard des femmes, 
et, d'ailleurs, à la Cour, c'était la mode de fermer les 
yeux sur ces sortes de bagatelles ». Puis il congédie le 
libraire rassuré, mais il ne fait pas moins son profit de 
la révélation, et le lendemain le baron de Trenk est 
arrêté... 

Les frères Frey avaient groupé autour d'eux des gens 
capables de les servir dans leurs intrigues : c'étaient, 
entre autres, un grand d'Espagne nommé Gusman, natu- 
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ralisé Français depuis 1781, et un Danois, Diederichsen, 
lequel était venu en France, poussé par « le plaisir de 
voyager et l'amour de la liberté » . Ce dernier connaissait 
Junius Frey depuis plusieurs années, et, d'après ses dires, 
il en avait reçu des secours et lui avait beaucoup d'obliga- 
tions. Il logeait à l'hôtel de la Grange-Batelière et vivait 
chez le traiteur Méode; il menait une existence assez 
large, dépensant jusqu'à 50 francs par jour. Toutefois, cet 
état prospère avait des éclipses, et, quelquefois sans le 
sou, il employait son savoir-faire à obtenir quelques petits 
emprunts de-ci de-là. 

Tels étaient les comparses auxquels allait être dé- 
volue la besogne dont les quatre députés ne pouvaient se 
charger. 



III 



LA COMPAGNIE DES INDES DEVANT 
LA CONVENTION. 



Tout étant ainsi préparé et les rôles distribués entre 
les complices, Delaunay entame l'affaire le 10 octobre. 
Membre du comité des finances, il est tout indiqué pour 
porter la question devant la Convention nationale. 

Il monte à la tribune et, dans un discours véhément, 
attaque les compagnies financières et particulièrement la 
Compagnie des Indes. 

« Pour trouver l'origine des premières alliances du des- 
potisme avec les monopoles de tout genre, il faut remonter 
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à ces époques honteuses où Louis XIV, après avoir épuisé, 
pour la vanité de sa maison, toutes les sources de la gloire, 
du bonheur et des richesses, descendit avec son conseil 
et ses ministres à toutes les bassesses de Tagiotage pour 
se procurer de l'argent. 

« On imagina des privilèges, et le monopole connu sous 
le nom de privilège exclusif pour le commerce des Indes 
fut un de ceux que les ministres d'un roi nécessiteux et 
marchand étalèrent et vendirent au plus offrant dans la 
boutique royale. 

« C'était une monstruosité que l'existence d'une com- 
pagnie revêtue d'un droit exclusif d'approvisionner la 
France de toutes les marchandises de l'Inde, et de les 
lui vendre à tous les prix que fixaient à leur gré le caprice 
et l'avidité... » 

Il rappelle qu'une première fois les abus firent sup- 
primer la Compagnie, mais que Calonne la rétablit, en 
créant vingt mille actions de mille livres. En 1789, vingt 
mille autres actions de mille livres furent remises à des 
personnes favorisées : les actions, de mille livres, mon- 
tèrent à deux mille cinq cents livres. 

Les lois du 27 août et du 28 novembre 1791 assujettirent 
les actions à la formalité du visa et au payement d'un droit 
de mutation. Que fit la Compagnie? Elle remplaça l'action 
par une reconnaissance qui se transférait par une inscrip- 
tion sur les registres de la Compagnie : plus de visa, plus 
de droit. Or, les quarante mille titres ont changé trois 
fois de propriétaires depuis ce temps-là. « Personne n'a 
dénoncé cette infraction à la loi. Tous les actionnaires 
sont donc coupables. » 

D'après le tarif de la loi, Delaunay déclare que la Com- 
pagnie doit à l'État une somme de 2,249,786 livres. 
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Il ajoute qu^elle n*est pas seule en cause, et ses menaces 
visent toutes les compagnies financières : « Nous vous 
présenterons successivement , citoyens, le tableau des 
diverses compagnies de finances, nous vous conduirons 
dans tous les détours de ce labyrinthe où se cache encore 
le monstre de l'agiotage... » 

Comme conclusion, Delaunay propose « la suppression 
de ces compagnies, sous quelque dénomination qu'elles 
soient ». Mais il a soin de leur laisser la faculté de se 
liquider elles-mêmes, ce qui équivaut à prolonger leur 
existence d'une durée indéterminée. 

Les choses paraissent devoir s'arranger suivant ses 
désirs secrets, lorsqu'un nouveau personnage entre en 
scène, dont l'intervention va singulièrement gêner sinon 
détruire ses combinaisons. 

Ce personnage n'est autre que Fabre d'Églantine. Cet 
ancien comédien devenu auteur dramatique s'est jeté 
dans la politique avec ardeur, et du premier coup s'est 
placé parmi les plus violents : il a été l'un des instigateurs 
des massacres de Septembre. Ennemi farouche de tout ce 
qui tient au passé, il a fait adopter par l'Assemblée le 
nouveau calendrier républicain inventé par Romme; sa 
haine s'étend à tout et notamment aux compagnies finan- 
cières. La chose est si connue que Delaunay se dirigeant 
vers la tribune a passé près de Fabre et, « le Cciressant de 
l'œil (i) », lui a dit : 

— Tu vas être bien content : je vais abîmer la Compa- 
gnie des Indes, 

Fabre a écouté son collègue avec satisfaction, mais la 
conclusion le surprend ; il s'élance à la tribune : 

(i) Bulletin du Tribunal révolutionnaire. 
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« Après les vigoureuses sorties que le rapporteur vient 
de faire contre la Compagnie des Indes, je suis étonné 
qu'il n'en ait pas présenté l'anéantissement total. C'est 
laisser l'existence à cette Compagnie que de lui donner 
la faculté de vendre elle-même ses marchandises et se 
liquider; vous ne sauriez prendre des mesures assez fortes 
contre des gens qui ont volé cinquante millions à la Répu- 
blique. Je demande que le gouvernement mette la main 
sur toutes les marchandises qui appartiennent à la Com- 
pagnie des Indes y et qu'il les fasse vendre par ses agents; 
s'il y a quelque chose de reste après la liquidation, on le 
lui remettra. Je demande, en outre, qu'à l'instant les 
scellés soient apposés sur les papiers de tous les adminis- 
trateurs, afin de trouver de nouvelles preuves de leurs 
friponneries. » 

Cependant un secours inattendu vient à Delaunay. 
C'est Cambon qui, lui, ne veut pas que le gouvernement 
se charge de la liquidation. « Je ne sais par quelle fatalité 
il arrive que la nation soit toujours condamnée lorsqu'elle 
plaide avec des particuliers. Dernièrement elle a été con- 
damnée à payer quatre millions à d'Espagnac. » Cambon 
craint que l'État ne soit obligé de combler le déficit. 
« Que la Compagnie des Indes vende elle-même ses mar- 
chandises. Bornons-nous à surveiller sa liquidation, mais 
ne nous ingérons pas dans ses affaires. » Fabre ne se 
tient pas pour battu : les actions sont aux mains des 
administrateurs, a et ce serait à ces mêmes administra- 
teurs que vous confieriez le soin de la liquidation ! Vous 
voulez donc leur fournir de nouveaux moyens de voler la 
nation? J'insiste pour que ma proposition soit adoptée. » 

Robespierre intervient alors : 

« La Convention ne doit pas balancer à adopter la pro- 
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position de Fabre d'Églantine, car il répugne qu'un gou- 
vernement sage laisse aux brigands la gestion des deniers 
dont ils doivent rendre compte. » 

Cambon se range à Cet avis, tout en faisant quelques 
réserves : 

« Si vous voulez que le gouvernement fasse la vente 
des marchandises de la Compagnie des Indes ^ afin de ne 
rien laisser à la charge de la République, déclarez que la 
nation n'entend pas se charger du déficit, s'il y en a. » 

« La proposition présentée par Delaunay est adoptée 
avec les divers amendements (i). » 

La rédaction définitive du décret est confiée à une 
commission composée de Fabre, Cambon, Chabot, Julien, 
Ramel et Delaunay, ce dernier comme rapporteur. 

En apparence, Delaunay triomphe, mais sa victoire, 
dépassant de beaucoup ses espérances, équivaut à une 
défaite. Tous les plans des quatre complices sont à vau- 
l'eau. Qu'importe que, fidèles aux engagements pris, les 
comparses aient agi en secret, que d'Espagnac ait prêté 
ses millions, que les Frey, Gusman et Diederichsen aient 
fait leurs achats de titres ? Qu'importe que les actions de 
la Compagnie des Indes soient tombées de quinze cents 
à six cent cinquante livres, si la Compagnie est condamnée 
à disparaître? 

Dans une telle occurrence, Chabot, Bazire, Julien et 
Delaunay, plus attachés que jamais à leur projet, ne voient 
d'autre chance de succès que dans la complicité de celm 
qui les a tant contrecarrés, et, comme il ne leur paraît 
point impossible de gagner Fabre d'Eglantine, ils se résol- 
vent à l'acheter. Assurés de sa bonne volonté, ils rédige- 

(i) Gazette nationale, n** 19. 
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ront le décret non pas conformément au vote de T Assem- 
blée, mais selon l'intérêt des spéculations engagées. 
Chabot se charge de la négociation. 

Pour se procurer des fonds, Tex-Capucin va tout d'abord 
trouver certaines personnes dont la fortune consiste entiè- 
rement en actions de la Compagnie des Indes, Il fait à ces 
gens un sombre tableau delà situation, leur déclarant que 
s'ils ne consentent pas à lui verser une somme de cent 
mille livres, « non pour lui, mais pour Fabre d'Églantine, 
ils seront ruinés par les motions et persécutions de ce 
député, tandis qu'au moyen de cette somme, non seule- 
ment ils assureront leur tranquillité, mais encore ils retrou- 
veront et ce sacrifice et un bénéfice considérable dans la 
hausse du prix de leurs actions, en cessant d'avoir Fabre 
d'Eglantine pour persécuteur ». 

Il les épouvante si bien qu'ils remettent à Chabot les 
cent mille livres demandées. 

Muni de la somme et d'un projet de décret rédigé de 
concert avec ses complices, Chabot aborde son collègue, 
à la Convention même, et l'entraîne dans la salle de la 
Liberté. 

Il cause avec lui de l'affaire, mais, aux premiers mots, 
il s'aperçoit que Fabre ne se laissera pas acheter. Il se 
contente alors de le prier de prendre connaissance du pro- 
jet de décret, et d'y faire des modifications, s'il y a lieu. 

Fabre lit le papier et, séance tenante, au crayon, le 
corrige dans le sens de son amendement. La pièce avec ces 
corrections se trouve aux Archives : il est facile de con- 
stater que les annotations de Fabre sont toutes conformes 
au vote de la Convention. 

Les espérances des agioteurs se trouvent donc de nou- 
veau déçues. Cette fois Chabot se décide à sauver seul la 
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situation ; les cent mille livres qu'il a dans la poche ne 
sont point étrangères à cette résolution aussi hardie que 
dangereuse. 

Il gardera l'argent, dira à ses complices que sa mission 
a réussi, et, n'ayant pu trouver dans Fabre un complai- 
sant, il en fera sa dupe. 

Il prévient en effet ceux qui se sont cotisés pour lui 
fournir les cent mille livres que « cette somme a été remise 
par lui-même et déposée sous enveloppe dans la chambre 
de Fabre d'Églantine ; qu'ainsi ils pouvaient être tranquilles 
sur leur sort; que Fabre d'Églantine signerait le décret 
présenté par la Convention, sauf quelques changements de 
peu d'importance, mais qu'il était impossible de ne pas y 
insérer, y ayant eu un décret pour admettre, dans la 
rédaction, des amendements de Fabre d'Églantine ». 

Puis, muni d'un nouveau texte. Chabot se rend de 
grand matin chez son collègue. Celui-ci était couché et 
dormait. Informé qu'un député le demande, il se lève et le 
reçoit. 

— On a accepté tes corrections, dit Chabot. Voici la 
copie au net et mot à mot du projet de décret, tel que tu 
l'as corrigé. Signe-le. 

Sans défiance, Fabre prend une plume et signe ce qu'il 
croit être une copie sincère. Chabot la reprend aussitôt : 

— Je vais la faire signer aux autres. 
Et il s'en va. 

Les quatre complices, en possession de la pièce signée 
de Fabre d'Eglantine, se livrent encore à d'autres alté- 
rations. Delaunay ajoute au paragraphe établissant le 
triple droit à payer pour les transferts ces mots : faits en 
fraude, ce qui permettra de dispenser de ce versement 
les acheteurs qui pourront se dire de bonne foi. Un 
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autre inscrit dans un article que la liquidation se fera 
« suivant les statuts et les règlements », ce qui est le 
contraire de l'amendement Fabre d'Eglantine; enfin le 
délai de trois mois devient un délai de quatre mois. Ainsi 
du reste. 

Cela fait, Delaunay alors bâtonne les deux premiers 
mots du titre : Projet de y ce qui transforme le projet en 
décret. Il écrit au-dessus de la signature de Fabre : Ont 
stgnéy et ajoute les noms de Cambon fils aîné, Chabot, 
Julien de Toulouse, Delaunay d'Angers et Ramel, puis il 
signe lui-même au-dessous, joignant à sa signature sa 
qualité de « rapporteur » . 

La pièce ainsi arrangée est portée directement au secré- 
taire de la Convention, Louis du Bas-Rhin, lequel, sans 
autre examen, la reçoit comme le vrai décret, donne le 
bon à expédier ^ et le faux décret paraît dans le recueil des 
actes officiels sous le « numéro 1792, le dix-septième jour 
du premier mois de l'an deuxième de la République fran- 
çaise une et indivisible » . 

Le tour est joué, et les quatre compères s'applaudissent 
déjà du succès de leurs machinations. C'est vraisembla- 
blement vers cette époque que Julien de Toulouse annonce 
à Bazire que l'affaire est en bonne voie, et que, sous 
peu, il lui remettra sa part de bénéfices, soit cent mille 
livres... 

Il était fort possible, en effet, qu'au milieu des agita- 
tions de la France le faux passât inaperçu; mais le hasard, 
qui avait jusqu'alors si merveilleusement servi les faus- 
saires, allait se retourner contre eux. Un petit incident fit 
tout dévoiler. 

Un jour, Fabre d'Eglantine, rencontrant Delaunay, 
lui dit : 
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— Eh bien, quand présentes-tu le projet de décret? 

Puis il passa sans même attendre la réponse. 

Mais cette question suffît à troubler Delaunay. Fabre 
n^était donc point d'accord avec eux? Est-ce que Chabot 
ne lui aurait point remis les cent mille livres, ainsi qu'il 
l'avait affirmé ? Les avait-il donc gardées pour lui, heureux 
d'ajouter à ses bénéfices ce gain fait sur ses complices? 
Une explication était nécessaire. Elle eut lieu entre les 
deux collègues, et Chabot, qui n'était pas plus sot qu'il 
n'était honnête, comprit que les choses risquaient de fort 
mal tourner pour eux. 

Il prit aussitôt son parti, et^ résolu à se tirer, si faire se 
pouvait, d'un fort mauvais pas, aussi cyniquement qu'il 
les avait volés, il se décida à perdre ses complices. Il 
courut chez Robespierre et lui dénonça l'existence d'un 
complot contre la République. Les conspirateurs, pour 
s'assurer plus de chances de succès, avaient formé le 
dessein de corrompre des membres de la Convention. Lui- 
même avait reçu des offres, plus que des offres, — il 
montrait le paquet des cent mille livres. — Pour mieux 
pénétrer les abominables desseins de ces ennemis de la 
Révolution, et pour connaître le nom de ceux qui trahi- 
raient, il avait feint d'accepter le rôle infâme qu'on lui 
proposait. Il avait gardé ce secret près de six semaines, 
mais aujourd'hui il n'avait que trop de. preuves de l'infernal 
complot, et il le dénonçait, bravant ainsi deux factions 
également redoutables. 

Robespierre, qui avait une peur énorme de se com- 
promettre dans de pareils tripotages, et qui n'estimait 
guère l'ex-Capucin, l'engagea à aller porter ses confidences 
au Comité de sûreté générale. 

Dans le même temps, Bazire, prévenu par Chabot, 
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agissait comme lui et essayait pareillement de se donner 
le rôle d'espion, expliquant le silence qu'il avait gardé 
jusque-là par le désir d'avoir des preuves suffisantes. 



IV 



l'arrestation 



Le Comité de sûreté générale, en présence de ces dé- 
nonciations, ne vit point clair tout de suite dans l'affaire, 
mais jugea bon de s'assurer de la personne de tous les 
individus compromis, des dénonciateurs aussi bien que 
des dénoncés. Le baron de Batz, comme toujours, 
échappa, et Julien de Toulouse, averti à temps, sut se 
soustraire à l'arrestation. Delaunay d'Angers, Chabot et 
Bazire furent seuls appréhendés et conduits en prison. 
La Convention approuva la mesure du Comité de sûreté 
générale (28 brumaire- 18 novembre 1793). 

L'instruction commença aussitôt. On fit une perqui- 
sition chez Delaunay, rue Montmartre, 545. On trouva 
là une citoyenne Descoings, laquelle, d'instinct sans 
doute, joua pour le compte de l'homme avec qui elle 
vivait la même comédie que Chabot et Bazire. Elle offrit 
à Voulland de lui a donner les clefs de l'intrigue de 
Chabot et des autres ». Suivant elle, Delaunay évitait 
de fréquenter ces deux députés pour ne pas se compro- 
mettre. 

On ne s'arrêta pas à ces dénégations de complices se 
rejetant mutuellement l'accusation, et on les maintint 

13 
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tous les trois dans la prison du Luxembourg. A quelque 
temps de là, l'examen des pièces fit découvrir le projet 
de décret portant les corrections de Fabre d'Églantine. 
Les apparences étaient contre lui : il fut regardé comme 
auteur des falsifications et arrêté (12 janvier 1794). 

En vain il protesta de son innocence; en vain il 
expliqua que la pièce annotée par lui était un premier 
projet, qu'il avait modifié, ainsi qu'il devait le faire, en 
sa qualité d'auteur de l'amendement et de membre de la 
commission; en vain il déclara avoir signé la seconde 
pièce sans la lire, s'en rapportant à la déclaration de son 
collègue qu'elle n'était que la copie exacte de la pre- 
mière : il avaijt trop d'ennemis, parmi lesquels Robes- 
pierre, pour que sa voix fût entendue. Il fut maintenu en 
prison, et accusé de complicité dans une manœuvre dont 
il était entièrement innocent. 

Cependant les choses tournaient mal pour les dénon- 
ciateurs eux-mêmes; toute leur bande était sous les 
verrous : d'Espagnac, compromis par des lettres trouvées 
chez Julien de Toulouse, Junius et Emmanuel Frey, par 
leur alliance avec Chabot, Diederichsen et Gusman, par 
leurs relations avec les Frey. Chabot était abandonné 
par ses amis : « Le club électoral séant au ci-devant 
évêché » votait contre l'ex-Capucin l'ordre du jour sui- 
vant : 

« La société arrête de présenter une pétition à la 
Convention pour décréter \ infamie pour tout homme 
libre qui, depuis l'époque de 1789, auredt épousé ou 
épouserait femme étrangère, jusqu'à ce que la nation de 
la future fût devenue aussi libre que la nation française. » 

L'époux de l'Autrichienne Léopoldine Frey cherchait 
à se justifier et écrivait à ses collègues de la Convention 
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des mémoires volumineux, où il entassait pour sa défense 
les arguments les plus saugrenus et les plus honteux. 
Ainsi, déclarait-il, « un songe m'a appris (riez-en de 
pitié si vous voulez) que mon contrat de mariage était 
nul, ma femme étant mineure... ». Donc, il échappait à 
l'infamie d'avoir épousé une riche étrangère. Puis il 
insistait sur le rôle qu'il avait joué dans le soi-disant 
complot, il se vantait d'être un « espion ». Il feignait de 
s'applaudir de ce qu'il avait fait, « dût-il être victime de 
son dévouement, ce que la Providence ne semble pas 
vouloir » ! 

Le défroqué parlait ainsi le 28 nivôse (17 janvier 1794); 
c'était là une réminiscence de son langage de Capucin. 
Mais sa confiance en la Providence ne devait pas durer. 
Voyant que, loin de le relâcher, on se disposait à le faire 
comparaître devant le tribunal révolutionnaire, il se 
sentit perdu. Il n'eut plus qu'une idée : se soustraire par 
la mort à la honte d'une condamnation. Il demanda à 
Léopoldine Frey de lui apporter une petite bouteille de 
sublimé corrosif, sous prétexte de soigner une maladie de 
peau dont il était attaqué. La pauvre femme lui obéit. 

En possession de cette « ciguë » , Chabot rédige alors 
son testament, — un testament politique, ainsi qu'il 
convient à un personnage tel que lui, — sous forme de 
Lettre aux Français^ puis il avale le contenu de la fiole. 
Mais des douleurs atroces le saisissent aussitôt; il n'a 
pias la force de résister, il sonne avec violence, il appelle 
au secours. On monte, on se précipite dans sa chambre : 
la première personne qui entre, c'est Benoît, le concierge 
du Luxembourg. En le voyant, Chabot, d'un ton empha- 
tique, s'écrie : 

— Prends mon testament qui est sur la table et porte- 
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le au Comité de sûreté générale, et dis à mes oppres- 
seurs que je leur pardonne, parce que je crois qu'ils 
n'ont prononcé mon arrêt de mort que pour sauver la 
patrie ! 

Benoît, sans s'arrêter à ces belles paroles, fait venir 
des médecins, qui administrent au malade de Thuile 
d'amande douce, du lait, du laudanum. Ces remèdes, 
pris à temps, combattent l'effet du poison. Chabot est 
sauvé, et conservé à la guillotine. 

Le surlendemain (29 ventôse- 19 mars 1794), la Con- 
vention nationale, informée de la guérison de Chabot, 
rendait un décret portant « qu'il y avait lieu à accusation 
contre Delaunay d'Angers, Julien de Toulouse, Fabre 
d'Églantine, Chabot et Bazire, pour être devenus auteurs 
ou complices de la suppression ou de la falsification du 
décret du 17 vendémiaire, concernant la Compagnie des 
Indes ». \ 

Le décret, en ce qui concernait Julien de Toulouse, 
resta lettre morte : ce député avait su se dérober aux 
poursuites et ne fut pas repris. 

Bazire, comme Chabot, avait essayé de se justifier, et, 
dans un long mémoire, il s'était efforcé d'établir son 
innocence aux dépens de ses complices. Seul de ces 
accusés, Fabre d'Eglantine, véritablement innocent, 
n'écrivait rien. « Malade et faible, dit en parlant de lui 
Riouffe, un de ses camarades de prison, il n'était occupé 
que d'une comédie en cinq actes qu'il disait avoir laissée 
entre les mains du Comité de salut public, et de la 
crainte que Billaut-Varennes ne la lui volât (i). » Préoc- 
cupation bien digne de cet homme bizarre, assemblage 

(i) Mémoires d'un détenu pour servir à l'histoire de la tyrannie de 
Robespierre. 
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curieux de qualités et de défauts contraires qui mêlait 
les plus petites choses aux grandes, ainsi qu^l en avait 
donné déjà une preuve, alors que, poussant aux mas- 
sacres de Septembre, il avait eu soin de faire sortir de 
prison sa cuisinière qui y était détenue pour dettes. Il 
semblait qu^il traitât la vie comme une comédie, — une 
tragi-comédie, — et qu'il continuât à y jouer son rôle. 



LE PROCÈS 



Le décret de la Convention était un arrêt de mort. 
D'ordinaire le tribunal révolutionnaire obéissait à ces 
ordres avec autant de célérité que de soumission. 

Il n'en fut point ainsi cette fois, et les accusés ne paru- 
rent en jugement qu'une dizaine de jours plus tard. 

Le motif de ce retard venait de ce que Robespierre, 
ayant résolu de perdre Danton, avait eu la machiavélique 
pensée de mêler le procès de celui-ci à une malpropre 
affaire, qui jetât sur lui le discrédit et le déconsidérât 
avant qu'il fût condamné. Danton ne fut arrêté que dans 
la nuit du 30 au 31 mars; le procès des accusés de l'affaire 
de la Compagnie des Indes ne s'ouvrit donc que le 13 ger- 
minal (2 avril). 

Ce jour-là, le Palais de justice est envahi par une foule 
considérable, avide de voir juger le grand homme de la 
Révolution (i); mais le tribunal, toujours docile aux 

(i) Bien que les accusés de l'affaire de la Compagnie des Indes et les 
Dantonistes aient comparu le même jour devant le tribunal révolu* 
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volontés de la faction triomphante, affecte de ne le con- 
sidérer que comme le complice des tripoteurs qui vont 
paraître devant lui : c'est Chabot qui entre le premier, c'est 
Chabot qui occupe le fauteuil de chef de fournée. Après lui 
viennent Bazire et Fabre d'Eglantine. 

Malgré leur notoriété, les dantonistes sont confondus 
dans la troupe des comparses avec Delaunay, les frères 
Frey, d'Espagnac, Gusman, Diederichsen... Et c'est en 
vain que Danton s'indigne d'être accolé à des « voleurs » ! 

Le procès commence, le double procès, doit-on dire, 
car tantôt l'on passe des uns aux autres, sans ordre, sans 
suite, dans une confusion voulue qui permet de les traiter 
tous comme des complices des mêmes crimes. 

En ce qui concerne les accusés de l'affaire de la Com- 
pagnie des Indes, leur défense est conforme à l'attitude 
qu'ils ont précédemment prise. 

Fabre d'Églantine raconte en quelques mots sa partici- 
pation à l'affaire, et comment il a été trompé par les 
manœuvres de Chabot. Il ajoute que celui-ci l'a implicite- 
ment reconnu, puisqu'il a déclaré que Delaunay voulait 
tromper la Convention, mais que lui, Fabre, « avait aperçu 
le piège tendu dans son rapport, et qu^ïl avait craché sur 
son amorce. » Enfin, il n'a pas reçu les cent mille livres 
que Chabot était censé lui avoir remises. 

Pour des esprits non prévenus, une telle défense avait 
chance de triompher ; mais ici, le siège est fait, et l'accu- 
sation maintenue. 

Chabot continue à montrer piteuse mine : il invoque la 

tionnaire, le procès de ceux-ci fut distinct du procès de ceux-là. 
Aussi avons-nous cru devoir en faire deux récits séparés. Si ce procédé 
nous oblige à quelques répétitions, en revanche il nous permet plus de 
clarté* 
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dénonciation qu'il a faite de ses complices et le service 
qu'il a rendu ainsi à la cause de la Révolution. 

Bazire imite ce bel exemple : il prétend n'avoir pris 
aucune part aux intrigues; il a seulement feint d'écouter 
les propositions des coupables pour les dévoiler en temps 
opportun. 

Delaunay se borne à soutenir que tous les faits qui luj 
sont imputés sont calomnieux. 

Le ci-devant abbéd'Espagnac nie également toute par- 
ticipation à l'affaire. Mais le président tire une lettre du 
dossier : 

— Voici ce que vous écriviez le 9 avril 1793 à Julien de 
Toulouse, dit-il : 

« Cher ami, je n'ai encore rien fait pour vous, et cepen- 
dant je n'ai point oublié toutes les obligations que je 
vous ai. 

« Vous auriez de la peine à vous faire une juste idée 
des sacrifices que fai faits pour nombre de scélérats qui 
siègent à côté de vous, et qui ne m'ont pas tenu parole. Je 
n'ai pu vous voir sans vous aimer, sans vous estimer; j'ai 
admiré votre perspicacité, vos talents en tout genre. Si je 
ne suis pas septembrisé, je vous ferai légataire de plu- 
sieurs sommes que j'ai su soustraire à l'avidité natio- 
nale (i)... » 

D'Espagnac s'efforce d'atténuer, d'expliquer dans un 
sens favorable les expressions de cette lettre, mais le 
témoin Cambon donne des détails sur les relations très 
intimes qui existaient entre Julien de Toulouse et l'accusé, 
et, notamment, il rappelle les efforts du député en faveur 
*de celui-ci au sujet de sa réclamation de quatre millions. 

(i) Bulletin du Tribunal révolutionnaire. 
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Gusman nie toute participation aux agissements incri- 
minés. Il ajoute ces paroles, que la situation rendait singu- 
lièrement étranges dans sa bouche : 

— Ma naissance m'avait à la vérité placé parmi les pre- 
miers grands d'Espagne; mais je n'en soupirais pas moins 
pour la liberté. Je me sentais Tâme faite pour goûter cette 
précieuse liberté, et c'était dans l'espoir d'en jouir que 
j'étais venu en France. 

Diederichsen a une attitude plus digne. 
Le président l'interroge : 

— N'étiez-vous pas à Vienne en 1781? Ne viviez-vous 
pas avec les frères Frey? 

— Le fait est vrai, répond-il, et c'est ici le moment de 
payer à mes bienfaiteurs le tribut de reconnaissance que 
je leur dœs. J'avoue donc avoir reçu des services essentiels 
des frères Frey, 

A Junius Frey, on demande d'où lui venait l'argent 
qu'il a dépensé à Paris, notamment les deux cent mille 
livres données à Chabot. 

— Ma femme, fille adoptive d'un homme opulent, avait 
à sa disposition près de deux millions, dit-il. 

Quant à son jeune frère, sa réponse est à la fois coura- 
geuse et touchante. 

— Emmanuel Frey, interroge le président, que veniez- 
vous faire à Paris? 

— Je venais y jouir de la liberté promise par les Fran- 
çais. J'ai suivi mon frère comme un fils accompagne son 
père, et je ne me repentirai point d'avoir suivi son exemple ; 
je mourrai même volontiers avec lui. 

Le procès fut arrêté le quatrième jour, les jurés s'étant 
déclarés suffisamment éclairés; le décret du 8 brumaire 
leur donnait ce droit. Le verdict n'était plus qu'une forma- 
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lité ; Danton et ses amis étaient condamnés à mort : tous 
les accusés de Taffaire de la Compagnie des Indes avaient 
le même sort. Fabre d'Églantine, tout innocent qu'il fût, 
accompagna à Téchafaud Chabot, Bazire, Delaunay, 
d*Espagnac, les frères Frey, Gusman et Diederichsen 
(5avriri794). 

La Convention, on le voit, n'était point indulgente aux 
tripoteurs, non plus que le Tribunal révolutionnaire. En 
ces temps-là, ceux qui tentaient « de détruire par la corrup- 
tion le gouvernement républicain », aussi bien que les 
députés « convaincus d'avoir trafiqué de leur opinion 
comme représentants du peuple (i) », étaient considérés 
comme des criminels. 

(I) Verdict du jury. 



LE 



PROCÈS DE DANTON 



(l6 GERMINAL AN II — 5 AVRIL 1 794) 



I 
LE PROCÈS. 

L'émotion est grande dans Paris et Taffluence consi- 
dérable au Palais de justice. Ce 13 germinal an II, 
(2 avril 1794) commence le procès intenté à Danton, Ca- 
mille Desmoulins, Hérault de Séchelles, Phélippeaux, 
Lacroix, membres de la Convention, que la Conven- 
tion a livrés au triumvirat Robespierre, Saint-Just, 
Couthon, comme, quelques mois auparavant, les Giron- 
dins. 

Toutes les mesures sont prises pour que le Tribunal 
justifie la confiance de ces trois hommes : c'est Herman 
qui préside; on peut compter sur lui pour entraver la 
défense et, au besoin, la supprimer. Il est entouré de 
juges qui le valent : Masson, Foucault, Denizot et 
Bravet. L'accusateur public, c'est Fouquier, assisté de 
son substitut Lescot-Fleuriot. 

Quant aux jurés, ils ne sont que sept, mais tous « jurés 
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solides », suivant Texpression consacrée : ce sont Re- 
naudin, Desboisseaux, Trinchard, Dix- Août, Lumière, 
Ganney et Suberbielle. 

Ce n'est pas tout encore : on sait qu'afin d'écraser 
Danton plus aisément, on a imaginé de l'impliquer dans 
l'affaire de la Compagnie des Indes, Les dantonistes, se 
trouvent donc sur les bancs du Tribunal à côté de maîtres 
fripons comme Bazire, Chabot, Delaunay d'Angers, ou 
d'aventuriers cosmopolites comme les frères Frey, Gus- 
man, Diederichsen, etc. 



II 



DANTON ET SES AMIS. 



Danton et ses amis avaient été arrêtés dans la nuit 
du 30 au 31 mars 1794, et écrouésau Luxembourg. 

On ne peut pas dire qu'ils aient été surpris. Depuis 
plusieurs jours, en effet, de vs^es rumeurs circulaient, 
annonçant cette arrestation. Mais Danton, avec une 
superbe et imprudente assurance, n'en tenait aucun 
compte et plaisantait l'accusation de conspiration dont il 
semblait menacé. 

— Un homme qui couche avec sa femme toutes les 
nuits ne conspire pas, disait-il. 

L'acte de vigueur des Comités le déconcerta. On 
affirme qu'il fut « un peu honteux d'avoir été escamoté 
par Robespierre ». 

Son entrée dans la prison fit sensation ; il eut soin de 
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lui donner ce côté théâtral qu^il affectionnait en toutes 
choses : 

— C'est à pareil jour que j'ai fait instituer le Tribunal 
révolutionnaire, mais j'en demande pardon à Dieu et aux 
hommes. Ce n'était pas pour qu'il fût le fléau de l'huma- 
nité; c'était pour prévenir le renouvellement des mas- 
sacres de Septembre. 

Puis, s'adressant aux prisonniers qui le regardaient 
avec un étonnement quelque peu ironique : 

— Messieurs, dit-il, je comptais bientôt pouvoir vous 
faire sortir d'ici; mais malheureusement m'y voilà ren- 
fermé avec vous; je ne sais plus quel sera le terme de 
tout ceci. 

Enfermé dans un cachot voisin de celui de Lacroix, il 
causait à voix haute avec lui, heureux de pouvoir ainsi 
faire parvenir aux autres prisonniers, et par eux à la 
postérité, quelques-unes de ses réflexions. 

On en a recueilli plusieurs : 

« Je laisse tout dans un gâchis épouvantable ; il n'y 
en a pas un qui s'entende au gouvernement... » 

« Ce qui prouve que le sieur de Robespierre est un 
Néron, c'est qu'il n'avait jamais parlé à Camille Des- 
moulins avec tant d'amitié que la veille de son arres- 
tation. » 

(( Dans les révolutions, l'autorité reste aux plus scé- 
lérats. » 

Parfois, son mépris dédaigneux s'exhalait en termes 
d'une énergie qu'on ne peut rapporter ici sans les 
adoucir : 

« Si je laissais ma virilité à Robespierre et mes 
jambes àCouthon, ça pourrait aller encore quelque temps 
au Comité de salut public. » 
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Parfois, songeant à sa maisonnette d^Arcis-sur-Aube 
où l'attendait la douce jeune femme qu'il venait d'épouser, 
il oubliait tout pour parler, comme un héros de Florian, 
des arbres, de la campagne, de la nature... 

« Il vaut mieux être un pauvre pêcheur que de gou- 
verner les hommes. » 

Les hommes ! comme il les méprisait à cette heure ! 

« Les f... bêtes! Ils crieront : Vwe la République! 
en me voyant passer... » 

Dès le lendemain de l'arrestation, le juge Denizot 
avait procédé à l'interrogatoire. 

Le soir même, les prisonniers étaient transférés à la 
Conciergerie, et le 13 germinal (2 avril), le procès com- 
mençait. 



III 



JOURNÉE DU 13 GERMINAL 



Il est dix heures du matin : quatorze accusés sont 
introduits, mais le chef de la fournée, celui qui a droit au 
fauteuil, ce n'est point Danton ; c'est le piteux Chabot. 
Puis viennent Bazire et Fabre d'Eglantine. L'intention 
est ainsi bien marquée de noyer l'affaire de Danton dans 
celle de la Compagnie des Indes, Le farouche tribun ne 
paraît que le cinquième, après Lacroix. 

Tous les regards se portent sur lui. 

Le voilà, l'homme du Dix Août, des journées de 
Septembre, du Tribunal révolutionnaire. D'une force 
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extraordinaire, d'une stature colossale, il semble encore 
sur ce banc des accusés être le « gentilhomme de la sans- 
culotterie ». Avec sa figure couturée par la petite vérole, 
son nez aplati, ses narines au vent, ses lèvres saillantes, 
ses yeux petits dardant des regards audacieux, il s'avance, 
décidé à la lutte et prêt à faire tonner dans ce prétoire 
sa voix rude et sonore, et à écraser l'accusation sous son 
éloquence violente, triviale et entraînante. 

Delaunay d'Angers et le beau Hérault de Séchelles le 
séparent de Camille Desmoulins; Gusman, Diederichsen, 
Phélippeaux, d'Espagnac, Junius et Emmanuel Frey, 
prennent place à la suite. 

Les jurés prêtent serment. A ce moment Camille Des- 
moulins déclare vouloir récuser Renaudin, par ce motif 
qu'ils ont eu une discussion « aux Jacobins pour leurs 
opinions », et que Renaudin l'a pris au collet et a 
voulu l'assommer » . 

Naturellement, le Tribunal passe outre, et Renaudin 
continue à siéger comme juré. 

Le président pose aux accusés les questions d'usage. 

Danton répond : 

— Ma demeure, bientôt dans le néant, ensuite dans le 
Panthéon de l'histoire, importe peu. 

Camille Desmoulins ; 

— J'ai l'âge du sans-culotte Jésus, trente-trois ans. 
Hérault de Séchelles : 

— Je m'appelle Marie-Jean, nom peu saillant même 
parmi les saints. Je siégeais dans cette salle où j'étais 
détesté des parlementaires. 

L'accusateur public fait ensuite lire par le greffier, 
comme première partie de l'acte d'accusation, le rapport 
d'Amar concernant Chabot, Bazire, etc. Cette lecture et 
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celle du décret d'accusation occupent toute la première 
audience. 



IV 



JOURNÉE DU 14 GERMINAL 



Au début, un incident : Westermann est amené et 
rangé au nombre des accusés. 

Westermann est un ancien greffier de Haguenau, venu 
à Paris au moment de la Révolution; il s*est lié avec 
Danton, a coopéré à la journée du Dix Août, puis a été 
guerroyer en Vendée, où il a fait preuve d'un vrai cou- 
rage; mais son amitié pour Danton efface les services 
rendus : il est « accusé de conspiration ». 

Cette seconde séance débute par la lecture du rapport 
de Saint-Just à la Convention. Saint-Just s'entendait à 
ces œuvres de haine : il représente sérieusement Danton 
comme un partisan de la royauté. 

Voici enfin un témoin : Cambon fils dépose longuement 
au sujet de l'affaire de la Compagnie des Indes, Danton 
bout d'impatience ; il interpelle Cambon : 

— Nous crois-tu conspirateurs ? Voyez ! il rit, il ne 
le croit pas! — Ecrivez qu'il a ri. 

Cependant on ne peut retarder indéfiniment son inter- 
rogatoire sur les faits qui lui sont reprochés. Le président 
se résigne à remplir ce devoir, mais il s'y prend de façon 
à irriter Danton et à l'amener à des violences qui lui per- 
mettront de couper court à sa défense. 
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— Danton, dit-il, la Convention nationale vous accuse 
d^avoir favorisé Dumouriez, de ne l'avoir pas fait connaître 
tel qu'il était, d'avoir partagé ses projets liberticides... 

Danton va donc pouvoir parler. Les paroles se pressent 
confuses sur ses lèvres ; 

— Ma voix, qui tant de fois s'est fait entendre pour la 
cause du peuple, pour appuyer ou défendre ses intérêts, 
n'aura pas de peine à repousser la calomnie. Les lâches 
qui me calomnient oseraient-ils m'attaquer en face? Qu'ils 
se montrent et bientôt je les couvrirai eux-mêmes de 
l'ignominie, de l'opprobre qui les caractérisent! Je l'ai dit 
et je le répète : mon domicile est bientôt dans le néant, et 
mon nom au Panthéon. Ma tête est là : elle répond de 
tout. La vie m'est à charge ; il me tarde d'en être délivré. . . 

Le président l'interrompt : 

— Danton, l'audace est le propre du crime et le calme 
est celui de l'innocence. Sans doute, la défense est de 
droit légitime, mais c'est une défense qui sait se renfermer 
dans les bornes de la décence et de la modération, qui 
sait tout respecter, même jusqu'à ses accusateurs. 

— L'audace individuelle est sans doute réprimable, et 
jamais elle ne put m'être reprochée, reprend l'accusé, mais 
l'audace nationale, dont j'ai tant de fois donné l'exemple, 
dont j'ai tant de fois servi la chose publique, ce genre 
d'audace est permis... Est-ce d'un révolutionnaire comme 
moi, aussi fortement prononcé, qu'il faut attendre une 

.défense froide? Les hommes de ma trempe sont impayables ; 
c'est sur leur front qu'est imprimé en caractères ineffa- 
çables le sceau de la liberté, le génie républicain, et c'est 
moi que l'on accuse d'avoir rampé aux pieds des vils 
despotes, d'avoir toujours été contraire au parti de la 
liberté ! . . . Et c'est moi que l'on somme de répondre à la 

14 
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justice inévitable, inflexible ! ... Et toi, Saint-Just, tu répon- 
dras à la postérité de la diffamation lancée contre le meil- 
leur ami du peuple, contre son plus ardent défenseur!... 
En parcourant cette liste d'horreur, je sens toute mon 
existence frémir ! . . . 

Il va continuer; Herman Tarrête, et lui fait observer 
qu'il « manque à la Représentation nationale, au Tribunal 
et au Peuple souverain ». 

— Marat, ajoute-t-il, fut accusé comme vous. Il sentit 
la nécessité de se justifier et établit son innocence en 
termes respectueux... Je ne puis vous proposer de meil- 
leur modèle ; il est de votre intérêt de vous y conformer. 

Plus maître de lui, sinon plus calme, Danton reprend la 
parole : 

— Je vais donc descendre à ma justification; je vais 
suivre le plan de défense adopté par Saint-Just... 

Vaine résolution ! La passion l'agite trop pour qu'il se 
maîtrise, et de nouveau il éclate : 

— Moi, vendu à Mirabeau, à d'Orléans, à Dumouriez! 
Moi, le partisan des royalistes et de la royauté!... J'ai 
toute la plénitude de ma tête, lorsque je provoque mes 
accusateurs... Qu'on me les produise, et je les replonge 
dans le néant dont ils n'auraient jamais dû sortir ! Vils 
imposteurs, paraissez, et je vais vous arracher le masque 
qui vous dérobe à la vindicte publique ! 

Herman intervient : 

— Danton, ce n'est pas par des sorties indécentes 
contre vos accusateurs que vous parviendrez à convaincre 
le jury de votre innocence. Parlez-lui un langage qu'il 
puisse entendre. 

— Un accusé comme moi, qui connaît les mots et les 
choses, répond devant le jury, mais ne lui parle pas. 
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déclare-t-il orgueilleusement. Je me défends et ne calomnie 
point... J'ai des choses essentielles à révéler : je demandé 
à être entendu paisiblement, le salut de la Patrie en fait 
une loi. 

Mais Herman n'entend pas laisser cette défense embar- 
rassante se développer librement ; il interrompt constam- 
ment l'orateur et visiblement cherche à le jeter hors des 
gonds. Danton crie, vocifère. 

— N'entends-tu pas ma sonnette? dit le président. 

— Un homme qui défend sa vie, riposte Danton, se 
moque d'une sonnette et hurle. 

C'est au milieu d'une telle confusion que se poursuit 
cette défense, arrêtée à tout moment par les interpella- 
tions du président ou des jurés. L'un d'eux l'inter- 
roge sur l'emploi des quatre cent mille livres de fonds 
secrets. 

— J'ai électrisé les départements, dit-il. 

Un autre lui demande pourquoi Dumouriez n'a pas pour- 
suivi les Prussiens. Ainsi harcelé, le tribun ne répond plus 
que par des phrases incohérentes... Pendant ce temps-là, 
le président et l'accusateur public échangent entre eux 
leurs impressions et se communiquent leurs intentions sur 
un chiffon de papier qui se trouve au dossier. 

« Dans une demi-heure, je ferai suspendre la défense de 
Danton. Il faudra prendre quelques-uns de détail », écrit 
Herman. 

« J'ai une interpellation à faire à Danton, relativement 
à la Belgique, lorsque tu cesseras les tiennes », répond 
Fouquier. 

a II ne faut pas entamer, relativement à d'autres que 
Lacroix et Danton, l'affaire de la Belgique, riposte Herman, 
et, quand nous en serons-là, — il faut avancer. » 
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On a avança » en effet, et le Bulletin du Tribunal rêvo^ 
lutionnaire explique comment on s'y prit : a Danton par- 
lait depuis longtemps avec cette véhémence, cette énergie 
qu'il a tant de fois déployées dans les assemblées. 

« En parcourant la série des accusations qui lui étaient 
personnelles, il avait peine à se défendre de certains mou- 
vements de fureur qui l'animaient : sa voix altérée indi- 
quait assez qu'il avait besoin de repos. 

a Cette position pénible fut sentie de tous les juges, qui 
l'invitèrent à suspendre ses moyens de justification pour 
les reprendre avec plus de calme et de tranquillité. 

« Danton se rendit à l'invitation et se tut. » 

Ce résultat obtenu, le président passe à l'interrogatoire 
des amis de Danton : Hérault de Séchelles se défend avec 
autant de courage que de netteté ; Camille Desmoulins 
montre moins d'énergie. 

Lacroix, interrompu par Herman, s'écrie : 

— Je ne suis donc ici que pour la forme, puisque l'on 
veut me réduire à un rôle muet ? 

Fouquier intervient alors : 

— Il est temps de faire cesser cette lutte, tout à la fois 
scandaleuse et pour le Tribunal et pour tous ceux qui vous 
entendent. Je vais écrire à la Convention pour connaître 
son vœu : il sera bien exactement suivi. 

Cette menace, le plus sinistre des avertissements, ne 
trouble pas lesdantonistes. Phélippeaux, pris à partie avec 
violence, fait cette noble et courageuse réponse : 

— Il vous est permis de me faire périr, mais m'outrager, 
je vous le défends! 

Il est à peine quatre heures ; le président, qui a hâte 
« d'avancer », lève la séance. 
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JOURNÉE DU 15 GERMINAL. 



Nouvel incident au début de cette audience. Lhuillier, 
ex-procureur général syndic du département de Paris, 
est réuni aux autres accusés comme complice de Chabot, 
Bazire, etc. 

L'interrogatoire continue. C'est au tour de Westermann. 
Cet homme, qui a si souvent risqué sa vie sur les champs 
de bataille, ne se laisse point intimider : 

— Les bons soldats se louent de moi et me rendent 
justice ; le blâme des lâches qui se plaignent de moi et qui 
m'accusent ne peut que concourir à ma justification... 

« Je demanderai à me mettre tout nu devant le peuple 
pour qu'on me voie : j'ai reçu sept blessures toutes par 
devant; je n'en ai reçu qu'une par derrière : mon acte 
d'accusation. » 

C'est alors que Gusman, ce grand d'Espagne de première 
classe, déclare que son amour pour la liberté l'a seul 
amené en France. 

Danton, qui a recouvré son sang-froid, plaisante : 

— Il fait des châteaux en Espagne. 

Et, comme le président laisse à Gusman toute liberté 
pour exposer longuement une défense qui ne gêne per- 
sonne : 

— On lui fait la politesse comme étranger, ajoute 
Danton. 
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Cependant Herman a beau traîner les choses en lon- 
gueur, Danton et ses amis insistent avec une énergie 
croissante pour qu'on entende leurs témoins. L'accusateur 
public est fort embarrassé; le secours tant attendu lui 
vient : à quatre heures, il est mandé hors de l'audience. 

Il sort aussitôt et se trouve en présence de deux mem- 
bres du Comité de sûreté générale, Amar et VouUand. 

— Voilà ce que tu demandes, dit Amar à Fouquier. 

Et il lui tend le décret voté d'urgence par la Conven- 
tion. 

— Voilà de quoi vous mettre à l'aise, ajoute Voulland. 

— Ma foi, nous en avons besoin, répond Fouquier en 
souriant. 

Puis il rentre aussitôt dans la salle d'audience, et, avec 
un grand air de satisfaction, il donne lecture du décret par 
lequel « tout prévenu de conspiration qui résistera ou 
insultera à la justice nationale sera mis hors des débats 
sur-le-champ ». 

Un sentiment général de stupeur accueille cette lecture ; 
mais le premier moment de surprise passé, les cris, les 
protestations éclatent. Danton s'élève avec véhémence 
contre la perfidie de ses ennemis. Les assistants crient à 
la trahison... 

C'est au milieu de ce tumulte que le président lève la 
séance. 
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VI 



JOURNÉE DU 16 GERMINAL 



Le lendemain, Taudience s'ouvre à huit heures et demie, . 
Herman et Fouquier sont armés, et ils s'apprêtent à en 
finir promptement. 

C'est en vain que Danton et Lacroix insistent encore 
pour que leurs témoins soient entendus. L'accusateur 
public leur répond que c'est inutile, et, par dérision, il 
ajoute qu'il a, lui aussi, « une foule de témoins à produire 
contre eux et qui tous tendraient à les confondre » , mais 
qu'il s'abstiendra de les faire entendre, pour se conformer 
aux ordres de la Convention. 

Le président veut reprendre l'interrogatoire des com- 
parses, Gusman, Frey, Diederichsen... Danton et Lacroix 
protestent alors avec plus de violence ; il faut qu'on donne 
satisfaction à leur demande ! . . . C'est ce qu'attend Herman ; 
aussitôt, il rappelle le décret du 8 brumaire, qui permet 
aux jurés, après trois jours de débats, de couper court au 
procès en se déclarant suffisamment instruits. 

Les accusés se sentent perdus : de tous les bancs par- 
tent des cris : a A l'injustice ! à la tyrannie ! Nous allons 
être jugés sans être entendus !» Et la forte voix de Danton 
domine le tumulte : 

— Point de délibération ! Nous avons assez vécu pour 
nous endormir dans le sein de la gloire ; que l'on nous con- 
duise à l'échafaud ! 
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Fouquier se lève aussitôt et requiert l'application du 
décret de la veille, en raison des « brocards et blasphèmes 
que les accusés ont l'imprudence de prononcer contre le 
Tribunal ». 

Il est immédiatement donné suite à sa réquisition : les 
accusés sont mis hors des débats et reconduits à la prison. 

Herman et Fouquier se rendent aussitôt dans la salle 
de délibération du jury et insistent pour qu'il se déclare 
suffisamment instruit : le jury obéit. 

Tous rentrent dans la salle du Tribunal, et le président 
pose les questions, mais, contrairement à l'usage, la pre- 
mière question est transformée en affirmation : 

« Citoyens jurés, 

« // a existé une conspiration tendante à rétablir la 
monarchie, à détruire la représentation nationale et le 
gouvernement républicain. 

« Lacroix est-il convaincu d'avoir trempé dans cette 
conspiration? » 

Mêmes questions pour Danton, Camille Desmoulins, 
Phélippeaux, Hérault de Séchelles et Westermann. 

Pour les autres accusés, la formule est différente : 

« // a existé une conspiration tendante à diffamer et à 
avilir la représentation nationale, et à détruire par la cor- 
ruption le gouvernement républicain. » 

La réponse du jury est affirmative pour tous les accusés, 
sauf pour Lhuillier. 

Il est acquitté, tandis que les autres sont condamnés à 
mort. Le greffier se rend à la Conciergerie pour leur signi- 
fier le jugement. 
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VII 



DERNIERS MOMENTS DES CONDAMNÉS. 



A cette heure suprême Fintérêt se concentre sur Danton 
et ses amis. 

Hérault de Séchelles, qui pas un instant ne s'est 
départi d'une sérénité quelque peu dédaigneuse, qui a 
accueilli la mise hors des débats par ces mots : « Cette 
tactique ne m'étonne point, elle est digne de ceux qui ont 
soif de notre sang », à la signification du jugement, dit 
simplement : 

— Je m'y attendais. 

Le pauvre Camille Desmoulins ne sait point opposer à 
la mort le calme du sage : « Les monstres, les scélérats! 
s'écrie-t-il. Faut-il que j'aie été dupe de Robespierre! » 
Il éclate en gémissements, en récriminations. 

— Mon ami, montrons que nous savons mourir, lui dit 
Hérault de Séchelles. 

Phélippeaux, le premier moment d'émotion passé, a 
recouvré tout son courage. Lacroix et Westermann n'ont 
témoigné aucune faiblesse . 

Quant à Danton, il ne geint point comme Camille Des- 
moulins, mais il est incapable de se contenir. Il écume de 
rage et profère tout d'abord les plus abominables impréca- 
tions contre ses bourreaux. Les sons sortent si pressés de 
ses lèvres, qu'ils sont à peine intelligibles. Toutefois, l'on 
dirait qu'il craint de causer à ses ennemis trop de joie de 
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sa mort s'il paraissait la redouter, et par moments il fait 
trêve à sa colère pour lancer quelques paroles destinées à 
être conservées et répétées : 

a J'ai la douce consolation de croire que l'homme qui 
mourut comme chef de la faction des indulgents, trouvera 
grâce aux yeux de la postérité. » 

« Qu'importe si je meurs! J'ai bien joui de la Révolu- 
tion; j'ai bien dépensé, j'ai bien riboté, bien caressé des 
filles. Allons dormir! » 



VIII 



LE TRAJET — L'EXÉCUTION. 



Les charrettes attendaient dans la cour de la Concier- 
gerie. On y fait monter les condamnés, et le funèbre cortège 
se met en marche. 

Danton a recouvré son sang-froid et même sa gaieté. Il 
console Phélippeaux,que la pensée de sa femme et de son 
enfant jette dans une douleur extrême ; il plaisante Fabre 
d'Eglantine qui, silencieux, semble enveloppé d'une 
sombre tristesse; il s'apitoie sur Camille Desmoulins. 

Celui-ci, incapable de se maîtriser, s'agite malgré ses 
liens. Ses vêtements sont en désordre, et sa chemise 
déchirée laisse à nu sa poitrine. Il crie : « Peuple! peuple ! 
on te trompe! » Il adresse des discours, des appels à la 
foule. 

Danton cherche à le calmer. 

— Reste donc tranquille et laisse là cette vile canaille ! 
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A un moment, il s'adresse au bourreau et lui demande 
s'il est permis de chanter. 

— Il n'y a pas de défense, dit Sanson. 

— C'est bien, tâchez de retenir ce couplet que je viens 
de faire : 

Nous sommes menés au trépas. 
Par quantité de scélérats ; 

C'est ce qui nous désole. 
Mais bientôt le moment viendra 
Où chacun d'eux y passera ; 

C'est ce qui nous console. 

Arrivées sur la place de la Révolution, les charrettes 
s'arrêtent. Hérault de Séchelles descend le premier. Avant 
de gravir les degrés de Féchafaud, il veut embrasser Danton ; 
les aides du bourreau l'en empêchent et l'entraînent. 

— Misérables ! s'écrie Danton, vous n'empêcherez pas 
nos deux têtes de s'embrasser dans le panier! 

Camille Desmoulins continue ses lamentations, que la 
mort seule interrompt. 

Danton, lui aussi, sans rien perdre de son courage, à ce 
moment suprême, a un instant d'attendrissement : 

— O ma femme, ma bien-aimée, je ne te reverrai donc 
plus! 

Promptement il se reconquiert. 

— Allons, Danton, point de faiblesse, murmure-t-il. 
Il gravit les degrés, et s'adressant au boiu'reau : 

— Tu montreras ma tête au peuple, elle en vaut la 
peine. 

L'exécution est achevée : les impressions de la foule 
sont diverses. Au milieu des cris, beaucoup se demandent 
si le supplice de ces premiers républicains était, sinon juste, 
du moins nécessaire. Déjà commence à poindre la tendance 
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de réaction qui emportera Robespierre et ses complices. 
Comme Tavait dit Danton, il a l'entraînait » dans sa 
chute. 

Et des vers ne tardèrent pas à circuler, qui reflétaient 
cette opinion : 

Lorsqu 'arrivés au bord du Phlégéton, 
Camille Desmoulins, d'Églantine et Danton 
Payèrent pour passer ce fleuve redoutable. 
Le nautonier Caron, citoyen équitable, 
A nos trois passagers voulut remettre en mains 
L'excédant de la taxe imposée aux humains. 
« Gardez, lui dit Danton, la somme tout entière ; 
Je paye pour Couthon, Saint-Just et Robespierre, n 



LA 



FÊTE DE L'ÊTRE SUPRÊME 



(20 PRAIRIAL AN II — 18 JUIN 1794) 



Les grandes fêtes de la Révolution furent toutes de 
magnifiques ou de curieux spectacles, avec les caractères 
les plus opposés ; mais le peuple, séduit par la grandeur 
et la pompe de ces cérémonies, accueillit les unes et les 
autres avec le même enthousiasme. La Fédération du 
14 juillet 1790 eut un éclat incomparable : la monarchie 
et la religion y tenaient encore une place considérable. 
La fête de la Régénération (10 août 1793) fut franche- 
ment athée. Robespierre fit donner un caractère net- 
tement déiste à la fête du 20 prairial an II, qu'on appela 
Fête de l'Être suprême. 

C'était, comme pour la précédente, le grand peintre 
David qui avait été chargé d'en rédiger le programme. 
Docilement, il mettait son talent d'organisateur au ser- 
vice des inspirations les plus contraires : il s'ingénia à 
célébrer dignement l'Etre suprême, comme l'année 
d'avant il avait célébré la Nature, comme quelques années 
plus tard il devait célébrer les pompes du couronnement 
de Napoléon I" à Notre-Dame. 
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David rédigeait ces sortes de projets, plus comme des 
comptes rendus que comme des programmes, car il ne 
semble pas qu'il ait pu venir à l'esprit de ces hommes 
autoritaires que leur volonté rencontrât des obstacles, ou 
que la Nature et l'Etre suprême, dont on célébrait les 
bienfaits et la grandeur, s'abstinssent de coopérer à la 
pompe du spectacle dont le but était de les honorer. 
Aussi ce morceau de littérature mérite-t-il d'être repro- 
duit : ce sont autant de tableaux, — de sujets de ta- 
bleaux, — que trace le grand peintre, malheureusement 
pour sa gloire fourvoyé au Comité de sûreté générale. 

a Plan de la Fête de VÈtre suprême qui doit être cêlé^ 
brée le 20 prairial, proposé par David et décrété par la 
Convention Nationale (i). 

« L'aurore annonce à peine le jour, et déjà les sons 
d'une musique guerrière retentissent de toutes parts, et 
font succéder au charme du sommeil un réveil enchan- 
teur. 

« A l'aspect de l'astre bienfaisant qui vivifie et colore 
la nature, amis, frères, époux, enfants, vieillards et 
mères s'embrassent et s'empressent à l'envi d'orner et de 
célébrer la fête de la Divinité. 

a L'on voit aussitôt les banderoles tricolores flotter à 
l'extérieur des maisons; les portiques se décorent de 
festons de verdure ; la chaste épouse tresse de fleurs la 
chevelure flottante de sa fille chérie, tandis que l'enfant 
à la mamelle presse le sein de sa mère, dont il est la 
plus belle parure ; le fils au bras vigoureux se saisit de 
ses armes ; il ne veut recevoir ce baudrier que des mains 
de son père; le vieillard, souriant de plaisir, les yeux 

(i) Gazette nationale du 19 prairial an II. 
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mouillés des larmes delà joie, sent rajeunir son âme et son 
courage en présentant Tépée aux défenseurs de la liberté. 

« Cependant l'airain tonne : à l'instant les habitations 
sont désertes, elles restent sous la sauvegarde des lois 
et des vertus républicaines. Le peuple remplit les rues et 
les places publiques, la joie et la fraternité l'enflamment; 
ces groupes divers, parés des fleurs du printemps, sont 
un parterre animé dont les parfums disposent à cette 
scène touchante. 

« Les tambours roulent; tout prend une forme nou- 
velle. Les adolescents, armés de fusils, forment un ba- 
taillon carré autoiu* du drapeau de leurs sections respec- 
tives. Les mères quittent leurs fils et leurs époux; elles 
portent à la main des bouquets de roses; leurs filles, qui 
ne doivent jamais les abandonner que pour passer dans 
les bras de leurs époux, les accompagnent et portent des 
corbeilles remplies de fleurs. Les pères conduisent leurs 
fils, armés d'une épée, les uns et les autres tiennent à la 
main une branche de chêne. 

a Une salve d'artillerie annonce le moment désiré : le 
peuple se réunit au Jardin National : il se range autour 
d'un amphithéâtre destiné à la Convention... 

«... Au bas de l'amphithéâtre s'élève un monument 
où sont réunis tous les ennemis de la félicité publique 2 
le monstre désolant de l'Athéisme y domine; il est sou- 
tenu par l'Ambition, l'Égoïsme, la Discorde et la Fausse 
Simplicité, qui, à travers les haillons de la misère, laisse 
entrevoir les ornements dont se parent les esclaves de 
la royauté. Sur le front de ces figtires on lit ces mots : 

« Seul espoir de V Étranger^ 
« Il va lui être ravi. Le président s'approche tenant 
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entre ses mains un flambeau : le groupe s'embrase; il 
rentre dans le néant avec la même rapidité que les con- 
spirateurs qu'a frappés le glaive de la Loi. 

a Du milieu de ses débris s'élève la Sagesse au front 
calme et serein. A son aspect, des larmes de joie et de 
reconnaissance coulent de tous les yeux. Elle console 
l'homme de bien que l'Athéisme voulait réduire au dés- 
espoir. 

« La fille du ciel semble dire : « Peuple, rends hom- 
« mage à l'auteur de la nature, respecte ses décrets 
« immuables. Périsse l'audacieux qui oserait y porter 
a atteinte. Peuple généreux et brave, juge de ta grandeur 
« par les moyens que l'on emploie pour t 'égarer. Tes 
« hypocrites ennemis connaissent ton attachement sin- 
« cère aux lois de la raison, et c'est par là qu'ils voulaient 
« te perdre; mais tune seras plus dupe de leur imposture; 
« tu briseras toi-même ta nouvelle idole que ces nouveaux 
« druides voulaient relever par la violence. » 

« Après cette première cérémonie, que termine un 
chant simple et joyeux, le bruit des tambours se fait 
entendre ; le son perçant de la trompette éclate dans les 
airs; le peuple se dispose, il est en ordre, il part... 

« Après avoir, durant la marche, couvert d'offrandes 
et de fleurs la statue de la Liberté, le cortège arrive au 
Champ de la Réunion. Ames pures, cœurs vertueux, 
c'est ici que vous attend une scène ravissante ; c'est ici 
que la Liberté vous a ménagé ses plus douces jouissances. 

(( Une montagne immense devient l'autel de la patrie ; 
sur sa cime s'élève l'arbre de la liberté. Les représentants 
s'élancent sous ses rameaux protecteurs; les pères avec 
leurs fils se groupent sur la partie de la montagne qui 
leur est désignée ; les mères avec leurs filles se rangent 
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de Tautre côté; leur fécondité et les vertus de leurs 
époux sont les seuls titres qui les y ont conduites. 

(( Un silence profond règne de toutes parts; les 
accords touchants d^une musique harmonieuse se font 
entendre... 

a Tout s'émeut, tout s'agite sur la montagne; hommes, 
femmes, filles, vieillards, enfants, tous font retentir l'air 
de leurs accents... 

« Une décharge formidable d'artillerie, interprète de la 
vengeance nationale, enflamme le courage de nos répu- 
blicains; elle leur annonce que le jour de gloire est arrivé. 
Un chant mâle et guerrier, avant-coureur de la victoire, 
répond au bruit du canon. Tous les Français confondent 
leurs sentiments dans un embrassement fraternel; ils 
n'ont plus qu'une voix, dont le cri général : Vive la Ré- 
publique! monte vers la Divinité. » 



* 
« ^ 



C'était le beau Hérault de Séchelles qui, l'emportant 
sur Robespierre, avait présidé la Convention, lors de la 
fête de la Régénération l'année précédente. Robespierre 
ne le lui avait pas pardonné, et le souvenir de cette injure 
n'avait pas peu contribué à perdre Hérault de Séchelles, 
lequel était monté sur l'échafaudle 5 avril, avec Danton. 
Cette fois, la Convention n'avait eu garde de refuser à 
l'Incorruptible l'honneur qu'il ambitionnait, et elle venait ' 
de le choisir pour son président. C'était donc lui qui 
devait jouer le premier rôle dans cette fête dont il avait 
eu l'idée, et offrir les hommages du peuple tout entier à 
l'Être suprême de son invention. 

Le rendez-vous des membres de la Convention sur le 

15 
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grand amphithéâtre élevé contre le pavillon central des 
Tuileries était fixé pour midi. A ce moment le cortège 
devait être rangé dans le jardin. 

Dès cinq heures du matin, un rappel général avait été 
battu dans tout Paris. La journée s'annonçait splendide, 
et le ciel brillait d'un éclat radieux. « La Divinité semblait 
tout à la fois appeler les hommes à lui rendre leurs hom- 
mages, et descendre au milieu d'eux pour les consoler de 
leurs malheurs (i). » Les citoyens avaient procédé à la 
décoration de leurs maisons « aux couleurs chéries de la 
liberté ». Chaque section, conformément à l'ordre reçu, 
avait envoyé une délégation composée de dix vieillards, 
dix mères de famille, dix jeunes filles de quinze à vingt 
ans, dix adolescents de quinze à dix-huit ans, et dix 
enfants au-dessous de huit ans. Les vieillards et les 
adolescents portaient des branches de chêne, les ado- 
lescents étaient en outre armés de sabres. Les mères et 
les jeunes filles étaient vêtues de blanc, a avec un ruban 
tricolore en écharpe de droite à gauche » . Les jeunes 
filles avaient a les cheveux tressés de fleurs » . 

A huit heures, une salve d'artillerie tirée sur le pont 
Neuf avait annoncé à ces groupes qu'ils devaient se 
rendre à l'ancien jardin des Tuileries, devenu jardin 
National. Les hommes s'étaient placés sur la terrasse des 
Feuillants, les femmes sur celle du bord de la rivière, les 
adolescents étaient massés dans la grande allée du 
centre. 

Vers midi, tout le monde se trouvait au poste assigné, 
et les gradins de l'amphithéâtre étaient remplis des 
députés qui descendaient par le balcon du pavillon de 

' (i) Causes secrètes de la révolution du g au 20 thermidor, par Vilate. 
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r Unité. On n'attendait plus que le président pour com- 
mencer la cérémonie. 

Et Robespierre ne paraissait pas. Déjà des murmures 
s'élevaient parmi ses collègues, blessés de ce procédé qui 
rappelait un roi... 

Robespierre était prêt depuis longtemps, mais c'était à 
dessein qu'il se faisait attendre, sans doute pour donner 
à sa présence plus de solennité, à sa personne plus d'im- 
portance. 

Vers dix heures du matin, il se trouvait déjà dans le 
palais des Tuileries où, depuis plusieurs mois, siégeaient 
la Convention et le Comité de salut public. Un de ses 
familiers, Vilate, nommé par son influence juré au Tribu- 
nal révolutionnaire, et auquel il avait fait donner un loge- 
ment dans le pavillon de Flore, le rencontra dans la salle 
de la Liberté. Robespierre, a revêtu du costume de repré- 
sentant du peuple, tenait à la main un bouquet mélangé 
d'épis et de fleurs ; la joie brillait, pour la première fois, 
sur sa figure (i) ». 

Il n'avait pas déjeuné. Vilate avait chez lui un repas 
préparé pour Barère et CoUot d'Herbois, qui avaient, au 
dernier moment, préféré se rendre dans un restaurant 
voisin avec Prieur et Carnot. Il offrit à Robespierre de 
déjeuner avec lui, invitation qui fut aussitôt acceptée. 

Robespierre mangea peu : il regardait le jardin et pa- 
raissait émerveillé du concours immense de peuple qui 
s'agitait devant lui. Il ne détachait guère ses yeux d'un 

(i) Causes secrètes de la révolution du g au 20 thermidor, par Vilate. 
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spectacle qui le ravissait. « On le voyait plongé dans 
l'ivresse dePenthousiasme b, ditVilate. 

S'il mangeait peu, il ne parlait guère. Peut-être médi- 
tait-il quelque phrase destinée à passer à la postérité. 
Toujours est-il qu'après un long silence il s'écria : 

— Voilà la plus intéressante portion de l'humanité. 
L'univers est ici rassemblé. O Nature, que ta puissance 
est sublime et délicieuse ! Comme les tyrans doivent 
pâlir à l'idée de cette fête ! 

Ce fut tout. Vers midi et demi, il se décida à des- 
cendre. On le cherchait de tous côtés. 

Dès qu'il parut, la cérémonie commença. 

Du haut de la tribune, il prononça un discours des- 
tiné à faire « sentir les motifs de cette fête et à inviter le 
peuple à honorer l'Auteur de la nature » . 

Mais, craignant sans doute qu'on n'interprétât comme 
le commencement d'une ère nouvelle cette manifestation 
déiste, il glissa dans la péroraison une phrase qui rap- 
pelait que la a Terreur » n'était que momentanément 
suspendue. 

« Peuple, livrons-nous aujourd'hui, sous les auspices 
(de la Divinité) aux justes transports d'une pure allé- 
gresse. Demain, nous combattrons encore les vices et 
les tyrans. Nous donnerons au monde l'exemple des ver- 
tus républicaines, et ce sera l'honorer encore. » 

Les musiques jouèrent une « symphonie », puis Ro- 
bespierre, « armé du flambeau de la Vérité », s'approcha 
du monument représentant le monstre de l'Athéisme et 
y mit le feu. 

Mais David n'avait pas prévu tous les effets de cet em- 
brasement : lorsque les figures de l'Athéisme, de l'Ambi- 
tion, de l'Égoïsme, de la Discorde et de la Fausse Sim- 
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plicité eurent disparu dans les flammes, la statue de la 
Sagesse apparut atrocement enfumée et toute noircie. 

Le président prononça alors son second discours, qui 
débutait par une affirmation fort étrange assurément : 

« Il est rentré dans le néant ce monstre que le génie 
des rois avait vomi sur la France... » 

On n'y regardait pas de si près, en ce moment, et la 
foule, sans s'inquiéter de voir la Sagesse si noire et d'en- 
tendre traiter d'athées ses anciens rois, salua ce discours 
de ses acclamations habituelles. 

Puis le cortège se mit en route et sortit du jardin 
National par le pont tournant. Il était précédé d'un pe- 
loton de cavalerie. Au centre marchait la Convention na- 
tionale, « entourée d'un ruban tricolore, porté par l'En- 
fance ornée de violettes, l'Adolescence ornée de myrthe, 
la Virilité ornée de chêne, et la Vieillesse ornée de pam- 
pre et d'olivier (i) ». 

Les députés, comme le président, portaient à la main des 
bouquets composés d'épis de blé, de fleurs et de fruits. 

Sur un « char traîné par huit taureaux vigoureux, cou- 
verts de festons et de guirlandes », étaient placés les 
a instruments des arts et métiers et des productions du 
territoire français » . 

Le cortège, arrivé sur la place de la Révolution, fit le 
tour de la statue de la Liberté, inaugurée le 10 août 1793, 
à la fête de la Régénération, puis il se dirigea, après 
avoir traversé le pont de la Révolution (pont de la Con- 
corde), par le bord de l'eau jusqu'à la place des Inva- 
lides; de là, par l'avenue de l'École militaire, il se rendit 
au Champ de la Réunion (Champ de Mars). 

(i) Détails de la cérémonie. (Gaaette nationale.) 
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Robespierre marchait en tête de la Convention. 

Peu à peu, la distance devint assez grande entre lui et 
ses collègues, et il ne fit rien pour la diminuer, flatté de 
ce signe matériel de la puissance qu'il possédait. On a 
raconté que, pendant le trajet, quelques-uns des conven- 
tionnels, indignés de ces allures de roi, lui auraient lancé 
des paroles injurieuses et menaçantes : « Vois-tu cet 
homme ? Il ne lui suffit pas d*être maître, il faut qu'il soit 
Dieu ! — La roche Tarpéienne est près du Capitole. — 
Il y a encore des Brutus. » Mais bien que certains, 
comme Bourdon de TOise, s'en soient vantés, il est plus 
vraisemblable de s'en tenir au Rapport de Courtois, qui 
ne mentionne que cette phrase de Lecointre de Ver- 
sailles : 

— J'aime la morale de ton discours ; quant à toi, je ne 
t'estime guère (i). 

Le cortège arrivé au Champ de la Réunion, tous dé- 
filèrent sous le niveau égalitaire élevé à l'entrée. La Con- 
vention se plaça sur la montagne, à l'ombre de l'arbre de 
la liberté; puis, chaque groupe vint chanter un couplet 
de V Hymne à la Divinité. 

LES VIEILLARDS ET LES ADOLESCENTS 

Dieu puissant, d'un peuple intrépide 
C'est toi qui défends les remparts. 
La victoire à, d'un vol rapide, 
Accompagné nos étendards. 

(i) La révolution de Thermidor, par Ch. d'Hericault» 
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Les Alpes et les Pyrénées 

Des rois ont vu tomber l'orgueil ; 

Au nord, nos champs sont le cercueil 

De leurs phalanges consternées. 
Avant de déposer nos glaives triomphants, 
Jurons d'anéantir le crime et les tyrans. 

LES FSMMES 

Entends les vierges et les mères, 

Auteur de la fécondité ; 

Nos époux, nos enfants, nos frères 

Combattent pour la Liberté. 

Et, si quelque main criminelle 

Terminait des destins si beaux. 

Leurs fils viendront sur des tombeaux 

Venger la cendre paternelle. 
Avant de déposer vos glaives triomphants. 
Jurez d'anéantir le crime et les tyrans. 

LES HOMMES ET LES FEMMES 

Guerriers, offrez votre courage ; 
Jeunes filles, offrez des fleurs ; 
Mères, vieillards, pour votre hommage. 
Offrez vos fils triomphateurs. 
Bénissez, dans ce jour de gloire, 
Le fer consacré par leurs mains ; 
Sur ce fer, vengeur des humains, 
L'Éternel grava la victoire. 

Avant de déposer ] ? glaives triomphants, 

i l d'anéantir le crime et les tyrans I 

Jurez ) -^ 



David avait prévu, ou du moins avait réglé l'effet que 
produisaient dans les âmes des spectateurs ces paroles et 
ces chants. A ce moment, disait-il, « les mères soulève- 
ront dans leurs bras les plus jeunes de leurs enfents et 
les présenteront en hommage à F Auteur de la nature- 
Pendant ce temps, les jeunes filles jetteront des fleurs 
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vers le ciel, et, simultanément, les adolescents tireront 
leurs sabres et jureront de rendre partout leurs armes 
victorieuses. Les vieillards ravis apposeront leurs mains 
sur leurs têtes et leur donneront la bénédiction pater- 
nelle. » 

Et ce qu'il y eut de vraiment admirable, c'est que tout 
se passa comme il était dit au programme ; l'enthousiasme 
officiellement commandé fut, chez la grande masse des 
assistants, sincèrement ressenti et naïvement exprimé, 
tant était profond, dans ces esprits surexcités par cinq 
années d'agitations qui avaient changé en misères les 
magnifiques espérances du début, le besoin de croire 
enfin à cet âge heureux, à cet âge d'or qu'on leur pro- 
mettait sans cesse. 

La fête se termina par un Hymne à VEtre suprême 
dont les paroles étaient de Marie-Joseph Chénier et la 
musique de Gossec. En voici la dernière strophe : 

Que notre Liberté planant sur les deux mondes, 
Au delà des deux mers guidant nos étendards, 
Fasse à jamais fleurir, sous ses palmes fécondes, 
Les Vertus, les Lois et les Arts I 

Une décharge générale d'artillerie annonça la fin des 
diverses cérémonies de la fête. 

Un cri universel de Vive la République ! y répondît. 

Vive la République ! mots magiques alors, possédant 
le don d'exprimer tous les sentiments, même les plus 
contraires, qui saluaient les têtes des victimes sur la 
place de la Révolution, les boulets sur les champs de 
bataille, et, dans les fêtes publiques, acclamaient les 
idées de fraternité et de liberté. 

Et, pour que rien ne manquât à cette extraordinaire 
manifestation, cinquante jours ne s'étaient pas écoulés 
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que les mêmes vivats qui accueillaient Robespierre triom- 
phant accompagnaient la chute du couteau qui tranchait 
la tête de l'inventeur de l'Être suprême. C'était, cette 
fois, le peuple qui portait la torche sur les vieilles idoles, 
et, s'il ne découvrait pas du premier coupla « Sagesse », 
du moins il pouvait se flatter d^avoir détruit « l'Ambi- 
tion, l'Egoïsme et la Fausse Simplicité ». 



LES TROIS 



JOURNÉES DE THERMIDOR 



(1794) 



PREMIÈRE JOURNÉE 
VIII Thermidor an II — 26 juillet 1794. 

I 

PRÉLIMINAIRES DE LA RÉVOLUTION 
DE THERMIDOR. 

En thermidor an II, les destinées de la République se 
trouvaient aux mains de Maximilien Robespierre, 

Sa personnalité n^avait émergé de Tombre que depuis 
deux ou trois ans, et rien n'eût pu faire prévoir une pareille 
fortune. 

Robespierre, alors âgé de trente-cinq ans, était petit de 
taille : cinq pieds deux pouces. Son visage était renfrogné, 
son teint pâle et bilieux, ses yeux mornes et éteints, sa 
voix aigre et criarde. Il rachetait cet extérieur peu avan- 
tageux par une tenue très soignée, mettant même une 
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certaine affectation, au milieu de la plupart de ses collègues 
débraillés, à porter des habits d'une propreté élégante. 

Au moral, il n'y avait de grand en lui que Torgueil et 
Tambition. Croyant à la puissance de la parole, il voulut 
être orateur ; malgré un travail acharné et une persévé- 
rance infatigable, il n'était parvenu qu'à parler médiocre- 
ment ; en revanche, il n'était point homme d'action ; jamais 
on ne Pavait vu payer de sa personne, et la bravoure 
n*était point son fait. 

Son existence était modeste. En juillet 1791, il avait 
quitté la rue de Saintonge, au Marais, où il habitait avec 
sa sœur, pour accepter l'hospitalité de Duplay, rue Saint- 
Honoré, 366. 

Duplay était, non point un menuisier, mais un « maître 
menuisier », riche de 15,000 livres de rente. Robespierre 
logeait chez lui dans une petite chambre dont la fenêtre 
donnait sur les hangars où travaillaient les nombreux 
ouvriers de son hôte. 

Il s'était fiancé à sa fille atnée, Éléonore, une grande 
personne aux traits accentués ; mais cet amour était des 
plus calmes, et tous deux attendaient patiemment des 
temps paisibles pour célébrer leur mariage. 

La seule passion de Robespierre était le pouvoir : il 
avait su manœuvrer assez habilement pour se débarrasser 
de tous ceux qui lui faisaient obstacle : girondins, héber- 
tistes et dantonistes. Il semblait avoir réalisé son rêve : 
la Convention lui obéissait par peur ; la Commune le sou- 
tenait par conviction. 

Mais dans la Convention il avait des ennemis. Cette 
grande Assemblée, qui siégeait alors aux Tuileries, renfer- 
mait un groupe de montagnards impatients du joug de 
Robespierre : c'étaient Billaud-Varennes, CoUot d'Her- 
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bois, Barras, Fouché, Tallien, Fréron, Lecointre, etc. Se 
sentant menacés par celui qu'ils appelaient le « tyran » , 
ils se préparèrent à la lutte. 

Robespierre l'accepta, désireux de se délivrer par un 
dernier effort de ces derniers opposants. Il s'appuyait sur 
la Commune, docile à l'impulsion de Lescot-Fleuriot, 
maire de Paris, et de Payan, agent national, et sur le 
Tribunal révolutionnaire dont Dumas, président, et Cof- 
finhal, vice-président, étaient ses créatures. 

Quant à la Convention, il ne doutait pas de la mater 
une fois encore, grâce à ses amis Saint-Just, Couthon et 
Lebas, et grâce à son éloquence. Les chances lui parais- 
sant favorables, il jugea le moment venu d'entrer en scène 
et de briser les tentatives de révolte contre son autorité. 



II 



CONVENTION NATIONALE. 

Séance du 8 thermidor. 

Le 8 thermidor, la Convention, présidée par CoUot 
d'Herbois, est en séance. Robespierre, qui n*a pas paru 
depuis longtemps à l'Assemblée, monte à la tribune et 
prend la parole. 

Suivant son habitude, il lit un long discours, dont on a 
retrouvé le manuscrit plein de ratures et de surcharges 
dans ses papiers; c'est une œuvre abondamment méditée, 
qui ne vise qu'à vanter sa vertu, son patriotisme, son 
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dévouement à la chose publique, et qu'à menacer ses 
adversaires en les présentant comme des ennemis de 
la Patrie et de la Révolution. C'est toujours le même 
système qui lui a réussi jusque-là. 

Il se plaint d'être calomnié. « Ils m'appellent tyran ! 
Si je l'étais, ils ramperaient à mes pieds... On arrive à la 
tyrannie par le secours des fripons. Où courent ceux qui 
les combattent? Au tombeau et à l'immortalité... » * 

Il déclame contre les Comités de salut public, de sûreté 
générale, des finances. Il se plaint de l'importance que 
•l'on donne au récit des opérations militaires : « On vous 
parle beaucoup de vos victoires avec une légèreté acadé- 
mique, qui ferait croire qu'elles n'ont coûté à nos héros ni 
sang ni travaux; racontées avec moins de pompe, elles 
paraîtraient plus grandes... Laissez flotter un moment les 
rênes de la Révolution, vous verrez le despotisme militaire 
s'en emparer et le chef des factions renverser la représen- 
tation nationale avilie... » 

Il termine en affirmant de nouveau l'étemelle « conspi- 
ration contre la liberté publique »; et il indique les remèdes 
au mal : « Punir les traîtres, renouveler les bureaux du 
Comité de sûreté générale, épurer ce Comité lui-même et 
le subordonner au Comité de salut public ; épurer le 
Comité de salut public lui-même, constituer l'unité du 
gouvernement sous l'autorité suprême de la Convention 
nationale, qui est le centre et le juge, et écraser ainsi toutes 
factions du poids de l'autorité nationale, pour élever sur 
leurs ruines la puissance de la justice et de la liberté. Tels 
sont les principes... Je suis fait pour combattre le crime 
et non pour le gouverner... Les défenseurs de la liberté 
ne seront que des proscrits, tant que la horde des fripons 
dominera. » 
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Toutes ces menaces d'épuration indiquent clairement le 
but de Torateur. D'ailleurs, un de ses familiers, Vilate, 
juré au Tribunal révolutionnaire, avait pris soin de l'indi- 
quer très nettement, quelques jours auparavant, en disant 
à haute voix dans la salle de la Liberté, voisine de celle 
où siégeait la Convention : 

— Le Tribunal révolutionnaire attend une vingtaine 
de députés ; la bombe va éclater. . . 

Cependant l'autorité de Robespierre est telle, que son 
discours est fort applaudi; Lecointre en propose même 
l'impression. t 

Bourdon de l'Oise trouve que l'Assemblée va trop vite 
et demande qu'au préalable le discours soit soumis à 
l'examen des deux Comités. Barère, encore incertain de 
l'issue de la lutte, appuie la motion de Lecointre, mais en 
termes fort vagues. Couthon vient alors à la rescousse et 
demande non seulement l'impression du discours, mais 
renvoi à toutes les communes. La double proposition est 
adoptée par la Convention. 

Robespierre triomphe et croit la partie gagnée. Un inci- 
dent rouvre le débat. Le vieux Vadier, membre du Comité 
de sûreté générale , se plaint du blâme jeté contre son 
rapport dans l'affaire de Catherine Théot ; Cambon, mem-. 
bre du Comité des finances, protestç avec véhémence 
contre les insinuations de Robespierre, qui faiblit en décla- 
rant qu'il a « parlé en général » . Cette reculade enhardit 
ses adversaires. Billaud-Varennes revient à la charge et 
demande de nouveau le renvoi aux Comités. 

Panis montre aux députés le danger qu'ils courent : « Il 
est temps, s'écrie-t-il, que je déborde mon cœur navré. » 
Il conte un dialogue échangé entre lui et quelqu'un qu'il 
ne peut nommer : « Vous êtes un homme de bien, lui 
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a-t-on dît. Vous avez sauvé la Patrie. — Je n'ai pas l'hon- 
neur de vous connaître. — Je vous connais bien, moi; 
vous êtes de la première fournée. — Comment? — Votre 
tête est demandée. — Ma tête ! . . . — Il ne voulut pas m'en 
dire davantage. . . Je demande que Robespierre s'explique. » 

Robespierre se contente de répondre : « Je n'ai flatté 
personne, je ne crains^ personne, je n'ai calomnié per- 
sonne, n 

Il se défend au lieu d'attaquer. Ses adversaires redou- 
blent les coups. Bentabole s'écrie : « L'envoi aux comr 
munes est très dangereux. La Convention aurait l'air 
d'approuver le discours de Robespierre ! » 

Charlier insiste dans le même sens. 

Robespierre est étonné de cette résistance : a ... On 
renverrait mon discours à l'examen des membres que 
j'accuse? » 

On commence à murmurer. 

a Quand on se vante d'avoir le courage de la vertu, dit 
Charlier, il faut avoir celui de la vérité ! Nommez ceux 
que vous accusez ! » 

On applaudit; on crie : « Oui, oui, nommez-les ! » 

Thirion intervient, Barère aussi; mais les murmures et 
les applaudissements lui ont indiqué le parti à prendre : il 
combat ce qu'il a proposé tout à l'heure, et la Convention 
se déjuge sans honte; le décret est rapporté. 

Et, comme si elle tenait à bien marquer qu'elle se soucie 
peu de déplaire à Robespierre, l'Assemblée donne la parole 
à Barère, qui l'entretient des succès des armées. Puis la 
séance est levée à cinq heures. 
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III 



LA SOIRÉE DU 8 THERMIDOR. 

Robespierre aux Jacobins. 

Le résultat de la journée était matériellement douteux, 
moralement il ne l'était point; car, pour la première fois, 
Robespierre avait vu son autorité méconnue par la Con- 
vention. Il s'était retiré, étonné et furieux. Le désir 
d'effacer son échec le conduisit, le soir, aux Jacobins. 
Dans ce milieu qui lui était entièrement acquis il était sûr 
d'être acclamé. Il relut son discours, que les auditeurs 
couvrirent d'applaudissements. Afin d'exciter davantage 
l'enthousiasme pour sa personne, il affecta de se poser en 
victime : 

« Ce discours que vous venez d'entendre est mon testa- 
ment de mort. Je l'ai vu aujourd'hui : la ligue des méchants 
est tellement forte que je ne puis pas espérer de lui 
échapper. Je succombe sans regret; je vous laisse ma 
mémoire; elle vous sera chère, et vous la défendrez. » Il 
parla de « boire la ciguë ». Réminiscence antique qui 
arracha au peintre David cette exclamation : 

— Je la boirai avec toi ! 

Engagement que, d'ailleurs, il ne devait pas tenir. 

Couthon proposa ensuite l'expulsion immédiate des 
députés qui avaient voté contre l'impression du discours 
de Robespierre, proposition qui fut aussitôt acclamée* 

16 
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Billaud-Varennes et CoUotd'Herbois, qui se trouvaient là, 
furent chassés au milieu des menaces, des injures et même 
des coups. 



Au Comité de salut public. 

Laissant Robespierre à son triomphe, Billaud et CoUot 
se rendirent dans la salle du Comité de salut public, aux 
Tuileries. Là, autour de la grande table ovale, recouverte 
d'un tapis vert, ils trouvèrent Carnot et Saint-Just 
occupés tous deux à écrire. 

Saint-Just passait, au fur et à mesure qu'il les avait 
remplies, les feuilles de papier à son secrétaire. 

Billaud et CoUot, échauffés de la scène des Jacobins, 
s'en prirent à Tami de Robespierre et lui reprochèrent la 
conduite de ses partisans. 

— C'est notre dénonciation que tu fais là, dirent-ils en 
s'eflforçant de voir ce qu'il écrivait. 

— Oui, répondit Saint-Just d'un air narquois. Et 
avisant Carnot, il ajouta : La tienne aussi peut-être. 

Carnot tranquillement leva la tête : 

— S'il en est ainsi, nous prendrons nos fusils, répliqua- 
t-il. Et il se remit à son travail. 

Billaud et Collot n'eurent pas cette placidité, et une 
discussion violente s'engagea. Ils ne parlaient de rien moins 
que de surveiller Saint-Just et de l'enfermer jusqu'au 
lendemain. Saint-Just, pour les apaiser, fut obligé de 
leur promettre qu'il ne présenterait pas son rapport à la 
Convention avant de l'avoir lu au Comité. Mais c'était 
une fausse promesse qu'il n'avait nullement l'intention 
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de tenir. Au matin, il s'esquiva et ne reparut plus au 
Comité, où les autres l'attendirent vainement jusqu'à 
onze heures du matin. 



Les dispositions du « Marais >. 

Pendant ce temps-là, les autres députés qui menaient 
l'attaque contre Robespierre songeaient à bien employer 
le temps qui leur restait avant la lutte, qu'ils jugeaient 
devoir être décisive. Il leur fallait, pour triompher, la 
majorité dans la Convention : ils ne pouvaient l'avoir 
sans l'appui de la droite et du centre, de ces députés 
qu'ils appelaient dédaigneusement les « crapauds du 
Marais ». Cette troupe, dont les chefs avaient presque 
tous été guillotinés, obéissait docilement à l'influence du 
plus fort. S'ils parvenaient à la détacher de Robespierre, 
ils avaient partie gagnée. 

Toutefois ces Montagnards, coupables des mêmes 
excès que le triumvirat, se rendaient compte du peu de 
sympathie qu'ils inspiraient à cette masse honnête mais 
faible. Ils envoyèrent donc des émissaires chargés de 
sonder le terrain. Ces émissaires s'adressèrent à Palasne- 
Champeaux, Boissy d'Anglas et Durand-Maillane : ils 
leur firent valoir qu'ils deviendraient « responsables des 
nombreux assassinats de Robespierre, s'ils refusaient de 
concourir aux moyens de les faire cesser; que la protec- 
tion politique que Robespierre leur avait accordée n'était 
que passagère, et que leur tour viendrait... ». 

Prudents et méfiants, les députés renvoyèrent les 
émissaires, sans vouloir s'engager à rien. Ceux-ci re- 
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vinrent à la charge. Enfin, à la troisième fois, ils furent 
plus heureux : a Nous cédâmes, dit Durand-Maillane. Il 
n*était pas possible de voir plus longtemps tomber 
soixante, quatre-vingts têtes par jour sans horreur. Le 
décret salutaire ne tenait qu'à notre adhésion; nous la 
donnâmes, et, dès ce moment, les fers furent au feu. » 



Confiance de Robespierre. 

Robespierre, bien qu'il eût organisé depuis quelque 
temps déjà une contre-police chargée d'espionner pour 
son compte les députés dont il se défiait, Lecointre, 
Thuriot, Tallien, etc., Robespierre ne se doutait de rien, 
et sa confiance restait entière. Après la séance de la 
Convention, on raconte qu'il avait été se promener aux 
Champs-Elysées avec Eléonore Duplay, sa fiancée, et 
son grand chien danois nommé Brount. 

Eléonore était triste et rêveuse, et mélancoliquement 
caressait le chien. Robespierre lui montra le couchant, 
où le soleil disparaissait dans un nuage empourpré. 

— Ah! c'est du beau temps pour demain! dit-elle, 
comme si elle eût vu là un présage heureux. 

Ils rentrèrent rue Saint-Honoré, et l'on se mit à table. 
La promenade avait sans doute calmé le premier mouve- 
ment de pénible surprise éprouvée par Robespierre, car 
il fit montre d'une grande sérénité. 

— Je n'attends plus rien de la Montagne, avait-il dit; 
ils veulent se défaire de moi comme d'un tyran, mais la 
masse de l'Assemblée m'entendra. 

Infatué de la puissance de sa parole, il se croyait cei:- 
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tain de reconquérir la Convention par un discours : 
d^ailleurs, il ne savait guère manier que cette arme de 
rhéteur. Le triomphe qu'il remporta aux Jacobins lui 
donna toute assurance pour la lutte du lendemain; et 
lorsque, au matin du 9 thermidor, il quitta cette maison 
hospitalière des Duplay, il semblait fort tranquille sur 
rissue du combat, et les dernières paroles qu'il adressa à 
son hôte témoignent de sa confiance : 

— La masse de la Convention est pure, rassure-toi : 
je n'ai rien à craindre. 



DEUXIÈME JOURNfiE 

IX Thermidor — 2^ juillet, 

I 

SÉANCE DE LA CONVENTION. 

Pendant cette nuit du 8 au 9 thermidor la chaleur avait 
été étouffante ; la journée du 9 s'annonçait comme brû- 
lante, et cette température excessive n'était point propre 
à calmer les esprits surexcités. 

Dès le matin, tous les députés se rendent à la Con- 
vention : on sent que l'heure est décisive. Chaque partie 
de la Montagne divisée compte sur la masse des députés 
jusqu'alors dominés et dociles. Bourdon de l'Oise passe 
à côté de Durand-Maillane, lui touche la main en disant : 
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O les braves gens que les gens du côté droit ! » Tallien 
s'apprête à les flatter, lui aussi, lorsque, jetant un coup 
d'oeil dans la salle des délibérations, il voit que la 
séance est commencée : 

— Voilà Saint-Just à la tribune, s'écrie-t-il; il faut en 
finir. 

« Il faut en finir. » Si le mot n'est pas sur toutes les 
lèvres, la pensée est dans tous les esprits. 

Saint-Just doit compléter le discours de Robespierre 
de la veille. Au lieu de se tenir dans les généralités, il 
va indiquer les mesures à prendre. Il monte à la tribune, 
mais, soit fatigue, soit incertitude sur le résultat final 
de la lutte engagée, il n'a ni l'aplomb, ni le calme froid 
qui lui sont ordinaires. On lui trouve la démarche incer- 
taine, l'air égaré... Il commence à lire son discours : 

— Je ne suis d'aucune faction : je les combattrai 
toutes... 

Mais ses adversaires n'entendent point lui laisser la 
parole. Ils craignent toujours que le centre et la droite, 
si longtemps soumis, n'obéissent aux mêmes voix. Aussi 
Tallien interrompt-il avec véhémence : 

— Je demande que le rideau soit entièrement déchiré ! 
Trois salves d'applaudissements accueillent ces paroles. 

On voit que l'Assemblée en a assez des insinuations de 
Robespierre et de ses amis. CoUot d'Herbois, qui pré- 
side, donne la parole à Billaud-Varennes. 

Celui-ci est décidé à tout. Il a déchire entièrement le 
rideau ». Il rappelle avec indignation la scène de la veille 
aux Jacobins. Lebas, ami de Robespierre, veut inter- 
rompre. « A r Abbaye ! » lui crie-t-on. 

Billaud continue : « Je demande moi-même que tous 
les hommes s'expliquent dans cette Assemblée... Quand 



LES TROIS JOURNÉES DE THERMIDOR. 247 

Robespierre vous dit qu^il s'est éloigné du Comité parce 
qu'il y était opprimé, il a soin de ne pas vous faire tout 
connaître. Il ne vous dit pas que c'est parce qu'ayant 
fait dans le Comité sa volonté pendant six mois, il y a 
trouvé de la résistance au moment où seul il a voulu faire 
rendre le décret du 22 prairial, ce décret qui, dans les 
mains impures qu'il avait choisies, pouvait être si funeste 
aux patriotes! {Murmures d^ indignation.) 

« Les patriotes sauront mourir pour la liberté. (Oui! 
oui! Vifs applaudissements.) 

« Je le répète, nous mourrons tous avec honneur, car 
je ne crois pas qu'il y ait ici un seul représentant qui 
voulût exister sous un tyran. {Non! non! Périssent les 
tyrans!) Les hommes qui parlent sans cesse de justice et 
de vertu, à la Convention ou aux Jacobins, sont ceux 
qui les foulent aux pieds quand ils le peuvent. En voici 
la preuve. Un secrétaire du Comité de salut public avait 
volé 114,000 livres. J'ai demandé son arrestation, et 
Robespierre, qui parle sans cesse de justice et de vertu, 
est le seul qui l'ait empêché d'être arrêté. {Nouveau mou- 
vement d* indignation.) 

«... On voulait détruire, mutiler la Convention... » 

Il continue sur ce ton. Robespierre veut l'arrêter, 
parler à son tour. Il s'élance à la tribune. Aussitôt un 
grand nombre de cris : A bas le tyran ! partent de tous 
côtés. 

Collot d'Herbois lui refuse la parole et la donne à 
Tallien. 

— Je demandais tout à l'heure, dit Tallien, qu'on dé- 
chirât le voile. Je viens d'apercevoir avec plaisir qu'il 
l'est entièrement, que les conspirateurs sont démasqués, 
qu'ils seront bientôt anéantis, et que la liberté triom- 



248 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

phera. (Applaudissements ,) J'ai vu se former Tarmée du 
nouveau Cromwel, et je me suis armé d'un poignard pour 
lui percer le sein, si la Convention nationale n'avait pas 
le courage de le décréter d'accusation. {Vifs applaudis- 
sements,) 

« Je demande que nous décrétions la permanence de 
nos séances jusqu'à ce que le glaive de la loi ait assuré la 
Révolution, et que nous ordonnions l'arrestation de ses 
créatures. » 

Les deux propositions sont adoptées au milieu des 
applaudissements et des cris de : Vive la République! 

Billaud-Varennes demande l'arrestation de Dumas, 
président du Tribunal révolutionnaire. Le décret est 
aussitôt rendu, aussitôt exécuté. Dumas est enlevé de 
son siège, au milieu de l'audience, et conduit en prison. 

Delmas demande aussi qu'on arrête Hanriot, comman- 
dant en chef de la force armée. 

Adopté. 

Robespierre insiste pour avoir la parole. 

— A bas le tyran f crient les députés. 

— Tu n'auras pas la parole, répète le président. 
Barère monte à la tribune et parle des armées. C'est 

une diversion : qu'en sortira-t-il? 

Vadier, qui lui succède, Vadier, qui parle toujours de 
ses soixante ans de vertu, égare le débat de plus en plus. 
Tallien comprend le danger. 

— Je demande la parole, dit-il, pour ramener la dis- 
cussion à son vrai point. 

— Je saurai bien l'y ramener, s'écrie Robespierre, au 
milieu des murmures qui étouffent sa voix. 

Tallien s'empare de la tribune : 

— Citoyens, ce n'est pas en ce moment sur des faits 



LES TROIS JOURNÉES DE THERMIDOR. 249 

particuliers que je dois porter l'attention de la Conven- 
tion... Si je voulais retracer les actes d'oppression parti- 
culiers qui ont eu lieu, je remarquerais que c'est pendant 
le temps où Robespierre a été chargé de la police géné- 
rale qu'ils ont été commis ; que les patriotes du Comité 
révolutionnaire de la section de l'Indivisibilité ont été 
arrêtés... 

— C'est faux ! s'écrie Robespierre. Je... 

Les cris, les murmures, qui s'élèvent de toutes parts, 
lui coupent la parole. Il se tourne vers les plus ardents 
Montagnards et les implore du regard : les uns détournent 
la tête, les autres restent immobiles. Il sent que la majo- 
rité l'abandonne. Il tente un dernier effort : il s'adresse 
à tous les côtés de l'Assemblée : 

— C'est à vous, hommes purs, que je m'adresse, et 
non pas aux brigands... 

Ce mot soulève de nouveaux orages. Robespierre in- 
terpelle Collot d'Herbois : 

— Pour la dernière fois, président d'assassins, je te 
demande la parole ! 

Au milieu du bruit, Collot cède le fauteuil à Thuriot. 
Thuriot ne lui est pas plus favorable : 

— Tu ne l'auras qu'à ton tour, dit-il. 

De tous côtés éclatent des clameurs : Non ! non ! Le 
bruit continue ; Robespierre s'épuise en efforts ; sa voix 
s'éteint. 

. Alors, à ce moment, Garnier de l'Aube lance cette 
apostrophe : 

— Le sang de Danton l'étouffé ! 

A ce nom, à ce souvenir, Robespierre, comme s'il 
voyait la tête sanglante du tribun qu'il a immolé, recule, 
étonné, saisi, plein d'effroi. 
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— C'est donc Danton que vous voulez venger? dit-il. 
L'instant décisif est arrivé. Louchet, un obscur député, 

se lève. 

— Je demande le décret d'arrestation contre Robes- 
pierre. 

LoiSEAU. — Il est constant que Robespierre a été 
dominateur. Je demande par cela seul le décret d'accu- 
sation ! 

Louchet. — Ma motion est appuyée : aux voix l'ar- 
restation! 

Robespierre jeune. — Je suis aussi coupable que 
mon frère. Je partage ses vertus. Je demande aussi le 
décret d'accusation contre moi. 

Cet acte de courage et de piété fraternelle passe ina- 
perçu au milieu du tumulte. Robespierre continue à 
apostropher le président et les membres de l'Assemblée 
dans les termes les plus injurieux. 

Charles Duval. — Président, est-ce qu'un homme 
sera le maître de la Convention ? 

Cris. — // l'a été trop longtemps ! 

FrêRON. — Ah ! qu'un tyran est dur à abattre ! 

LoiSEAU. — Aux voix l'arrestation des deux frères! 

Billaud-Varennes. — J'ai des faits positifs que 
Robespierre n'osera pas dénier. Je citerai d'abord le re- 
proche qu'il a fait au Comité d'avoir voulu désarmer les 
citoyens... 

Robespierre. — J'ai dit qu'il y avait des scélérats... 
{Murmures,) 

Billaud-Varennes. — Je disais qu'il a reproché au 
Comité d'avoir voulu désarmer les citoyens. Eh bien ! 
c'est lui seul qui a pris cet arrêté. Il a accusé le gouver- 
nement d'avoir fait disparaître tous les monuments con- 
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sacrés à TEtre suprême; eh bien ! apprenez que c'est par 
Couthon... 

CouTHON. — Oui, j'y ai coopéré. {Nouveaux mur- 
mures,) 

Plusieurs membres. — Aux voix Parrestation ! 

Elle est décrétée à Tunanimité. Tous les membres se 
lèvent et font retentir la salle des cris de : Vive la Li^ 
berté î Vive la République ! 

— La République, s'écrie Robespierre, elle est per- 
due, caries brigands triomphent ! 

On ne fait même plus attention à ses paroles, et les 
événements se précipitent. 

LouCHET. — Nous avons entendu voter pour l'ar- 
restation des deux Robespierre, de Saint-Just et de 
Couthon. 

Lebas. — Je ne veux pas partager l'opprobre de ce 
décret. Je demande aussi l'arrestation. {U arrestation est 
votée.) 

Fréron. — Citoyens collègues, la Patrie en ce jour et 
la Liberté vont sortir de leurs ruines... 

Robespierre tente de protester. 

Fréron. — On voulait former un triumvirat qui rap- 
pelait les proscriptions sanglantes de Sylla; on voulait 
s'élever sur les ruines de la République, et les hommes 
qui le tentaient sont Robespierre, Couthon et Saint- 
Just. 

Plusieurs voix. — Et Lebas ! 

Fréron. — Couthon est un tigre altéré du sang de la 
représentation nationale. Il a osé, pour passe-temps 
royal, parler dans la société des Jacobins de cinq ou six 
têtes de la Convention. [Oui! oui ! s^écrie-t-on de toutes 
parts.) Ce n'était là que le commencement, et il voulait 
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faire de nos cadavres autant de degrés pour monter au 
trône... 

CoUTHON. — Je voulais arriver au trône, oui ! 

Et il montre ironiquement ses pauvres jambes coton- 
neuses qui refusent de le porter. 

Fréron conclut : — Je demande aussi le décret d'ac- 
cusation contre Saint-Just, Lebas et Couthon. 

La proposition est votée au milieu des plus vifs ap- 
plaudissements, et les a individus décrétés d'accusation » 
descendent à la barre ; les gendarmes les emmènent. 

Il semble qu'à ce moment-là la Convention soit pleine- 
ment victorieuse. Il est cinq heures; elle suspend sa 
séance pour la reprendre à sept heures du soir. 

Mais elle a compté sans la Commune. 



II 



SÉANCE DE LA COMMUNE DE PARIS 



La Commune de Paris était restée fidèle à Robes- 
pierre. Au moment où la Convention se disperse pour 
deux heures, elle se réunit et s'apprête à la lutte. Le 
maire, Lescot-Fleuriot, l'agent national Payan, prennent 
en main la direction du mouvement, et, sous leur impul- 
sion, le Conseil vote les mesures les plus énergiques, y 
compris l'insurrection. Il se hâte d'envoyer à toutes les 
prisons l'ordre de refuser les prisonniers qu'on y amènera; 
il fait sonner le tocsin, fermer les barrières et proclamer la 
révolte contre les scélérats qui oppriment la Convention. 
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A ces mesures le Conseil en ajoute une autre qui les 
paralysera toutes : il charge Hanriot de la direction 
militaire. 



III 



LES TROUBLES DANS PARIS. 



Hanriot est ivre. Cet étrange commandant de la force 
armée s'est mis en campagne dès onze heures du matin ; 
mais, au lieu de masser les hommes dont il dispose, d'as- 
surer la défense de l'Hôtel de ville et de préparer l'at- 
taque contre la Convention, il court par la ville, le pis- 
tolet au point, débraillé, hurlant, appelant le peuple aux 
armes. 

Cette mascarade inspire de-ci de-là l'effroi; ailleurs, elle 
excite le mépris. Il suffit d'un homme de courage pour y 
mettre fin. Après avoir parcouru le faubourg Saint- An- 
toine, le Luxembourg, Hanriot et ses acolytes passent 
rue Saint-Honoré entre cinq et six heures du soir. Un 
député de l'Aube, Robin, qui dîne avec Courtois chez le 
traiteur Berger, l'aperçoit par la fenêtre. Il crie : « Arrê- 
tez-le, il est décrété d'accusation ! » 

Ces seuls mots déterminent une réaction parmi ceux 
qui l'entourent, et six gendarmes de son escorte lui met- 
tent la main au collet. Robin descend et emmène le pri- 
sonnier au Comité de sûreté générale. Amar s'y trou- 
vait ; à la vue d' Hanriot, il prend peur et se sauve. Ro- 
bin conduit alors son captif au Comité de salut public. 
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Barère et Billaud-Varennes font moins mauvaise conte- 
nance qu'Amar, mais ne paraissent guère décidés à 
prendre une résolution. 

— Veux-tu qu'on nomme une commission militaire 
pour le juger? dit Barère. 

— Ce serait un peu vigoureux, répond Billaud-Varennes, 
qui a pourtant montré plus d'énergie à la Convention. 

Leurs hésitations indignent Robin : 

— A moins d'être ses complices, on ne se conduit pas 
de cette manière, s'écrie-t-il. 

Mais lui-même commence à être embarrassé de son 
prisonnier; il cède au conseil que lui donnent ses col- 
lègues, et derechef va au Comité de sûreté générale. 

Cependant, le bruit de l'arrestation d'Hanriot s'est 
répandu dans Paris. Coffinhal,.un des vice-présidents du 
Tribunal révolutionnaire, réunit quelques hommes et ac- 
court le délivrer; sa libération s'opère aussi facilement 
que son arrestation, et Hanriot, qui ne comprend rien 
aux événements dont il est le jouet, rentre avec Coffinhal 
à l'Hôtel de ville. 



IV 



LES DÉPUTÉS ARRÊTÉS 



L'Hôtel de ville est le centre de la résistance : c'est 
là que se réunissent tous ceux qui veulent lutter contre 
la Convention. Ils ne sont pas très nombreux; cependant, 
au milieu de la nuit, leur agitation peut faire illusion. De 
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plus, la Convention a voté, mais elle ne semble pas agir; 
elle laisse tout le temps de s'organiser à l'insurrection, 
qui déjà a retrouvé son général, Hanriot, et qui va rece- 
voir d'autres appuis. 

Les députés arrêtés ont été aussitôt dirigés sur diverses 
prisons : Robespierre au Luxembourg, Robespierre jeune 
à Saint-Lazare, Couthon à la Bourbe, Lebas à la Maison 
de justice du département, et Saint-Just aux Écossais. 
Mais, comme on l'a vu, la Commune a donné l'ordre de ne 
pas les recevoir, et l'ordre est exécuté. 

Saint-Just, Lebas, Robespierre jeune, ainsi délivrés, se 
hâtent de gagner l'Hôtel de ville, où ils trouvent formé 
un comité d'exécution composé d'homme énergiques 
comme Lescot-Fleuriot, maire de Paris, Coffinhal, Payan, 
Châtelet, Desboisseaux, Arthur, etc. 

L'arrivée des trois députés donne toute espérance à ces 
gens-là; cependant Robespierre manque encore, et la 
présence de Robespierre serait un appoint considérable 
pour la lutte. Pourquoi ne vient-il pas? 

La chose lui serait facile cependant. A la porte du 
Luxembourg, il a trouvé un officier municipal qui s'est 
empressé de le conduire à la préfecture de police, et là, les 
rôles ont subitement changé. Robespierre est redevenu 
libre, et ce sont les gendarmes qui l'accompagnaient qui 
sont mis en arrestation. La nouvelle en a été aussitôt 
portée à ses amis, qui lui ont expédié un mot pour le 
presser de venir, de se joindre à eux : 

« Le Comité d'exécution nommé par le Conseil a besoin 
de tes conseils. Viens sur-le-champ... 

« Payan, Mœnnes, substitut, 

« Le maire de Paris, Lescot-FleurioT. » 
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Mais Robespierre ne semble nullement désireux de 
sortir du rôle effacé que les événements lui ont fait ; il se 
borne à envoyer des conseils à ses partisans. On dirait 
qu'il désire assister en spectateur à la lutte, et se sous- 
traire aux responsabilités. Il peut, en effet, encore à cette 
heure, envisager sans effroi une comparution devant le 
Tribunal révolutionnaire; il sait qu'il est composé de 
ses créatures, et un acquittement, qui équivaudrait à 
un triomphe, est infiniment probable. Le souvenir de 
Marat acquitté par ce même Tribunal lui donne toute 
confiance. 

Pendant ce temps, le Comité d'exécution s'impatiente 
à l'Hôtel de ville. Il s'étonne de l'inertie de Robespierre, 
et Lescot-Fleuriot demande a qu'une députation soit 
chargée d'aller le chercher, et de lui observer qu'il ne 
s'appartient pas, mais qu'il doit être tout entier à la patrie, 
au peuple ». Coffinhal marche à la tête de la députation, 
résolu à vaincre les résistances de Robespierre. En effet, 
bon gré, mal gré, il l'entraîne, et l'amène vers les dix heures 
du soir à l'Hôtel de ville. 

Sa présence réveille l'ardeur de ses partisans : on 
allume des lampions sur la place, et des groupes défilent 
jurant fidélité à la Commune. 

Couthon seul manque : Robespierre agit à son égard 
comme on a agi vis-à-vis de lui. Il signe avec son frère et 
Saint-Just un billet pour le faire venir : 

« Commune de Paris, département de police, 

« Couthon, tous les patriotes sont proscrits ; le peuple 
tout entier est levé ; ce serait le trahir que de ne pas te 
rendre avec nous à la Commune, où nous sommes actuel- 
lement. » 
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Vers une heure du matin, Couthon arrive, et la déli- 
bération commence sur le parti à prendre. Tous com- 
prennent qu'il n'y a plus à attendre de salut que de la 
force. 

Couthon propose une proclamation aux armées. Robes- 
pierre, toujours incertain, semble étonné de la proposi- 
tion : 

— Au nom de qui? demande-t-il. 

— Au nom de la Convention, répond Saint- Just; elle 
est partout où nous sommes. 

Robespierre réfléchit un instant. 

— Mon avis est qu'on écrive au nom du peuple français, 
dit-il. 

A ce moment, il semble que le triomphe est assuré. 
Bien qu'une pluie d'orage, tombant sur Paris après une 
journée d'une excessive chaleur, ait quelque peu diminué 
le nombre des fidèles qui stationnent autour de l'Hôtel de 
ville, la Convention n'a pas encore agi, et ce temps perdu 
a rendu toute confiance au parti de la Commune. 

Un appel adressé à la section des Piques en fait foi : 

« Courage, patriotes de la section des Piques! La liberté 
triomphe. Déjà ceux que leur fermeté a rendus formi* 
dables aux traîtres sont en liberté. Partout le peuple se 
montre digne de son caractère. Le point de la réunion est 
à la Commune, où le brave Hanriot exécutera les ordres 
du Comité d'exécution créé pour sauver la patrie. » 

Legrand, Louvet, Payan, Lerebours ont signé. Robes- 
pierre prend la plume et s'apprête à en faire autant. Déjà 
il a tracé les deux premières lettres de son nom. Des cla- 
meurs éclatent, une troupe armée s'approche : tout va en 
quelques instants changer encore une fois de face. 

La Convention s'était enfin décidée à agir. 

^7 
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V 



A LA CONVENTION 



Les députés, qui se sont séparés à cinq heures, croyant 
que leurs votes ont tranché toutes les difficultés, se réunis- 
sent de nouveau à sept heures du soir. L'enthousiasme a 
fait place à l'anxiété. C'est bien pis quand la séance com- 
mence ; de tous côtés les nouvelles arrivent, et mauvaises : 
les députés arrêtés sont en liberté ; Hanriot s'est échappé 
et a repris le commandement de la force armée : il est venu 
jusque sur la place du Carrousel, et il a débauché les canon- 
niers placés là pour protéger la Convention. 

CoUot d'Herbois, qui préside, ne laisse à ses collègues 
aucun doute sur les périls du moment : 

— Citoyens, voici l'instant de mourir à notre poste : 
des scélérats, des hommes armés ont investi le Comité de 
salut public et s'en sont emparés. 

Il ne reste à la Convention d'autre asile que la salle 
même où elle siège, salle qui peut être envahie d'un 
moment à l'autre : aucune résistance ne semble possible. 
C'est bien de mourir qu'il s'agit, et, dit Thibaudeau, 
« pour mon compte, je ne doutais pas que notre dernier 
moment fût arrivé » . 

Mais l'extrême danger pousse tous ces hommes aux 
résolutions extrêmes, et l'énergie du désespoir les soulève 
et les anime. 

Vouland s'écrie : 
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— Il nous faut un chef. Nommons Barras : son courage 
acceptera. 

Barras, ainsi acclamé, accepte la mission qu'on lui 
confie ; on lui adjoint douze députés, choisis parmi les 
plus énergiques : Fréron, Féraud, Bourdon de l'Oise, 
Léonard Bourdon, Legendre, etc. 

Ceux-ci se retirent et reparaissent un instant après, 
l'écharpe à la ceinture et le sabre à la main. L'espérance 
renaît à leur vue. 

— Allez, leur dit le président, et que le soleil ne se 
lève pas avant que les rebelles et les conspirateurs soient 
remis aux mains de la justice nationale ! 

Puis la Convention, résolue à lutter jusqu'au bout, 
décrète la mise hors la loi des députés qui se sont sous- 
traits au décret d'arrestation, d'Hanriot, de la Commune 
tout entière : arme terrible dont Robespierre a si souvent 
usé et qui se retourne contre lui ! 

L'Assemblée se déclare en permanence, et elle attend. 



VI 



LES IMPRESSIONS DANS PARIS 



Dans la ville, les esprits continuent à être très partagés. 
Au fond, les partisans de Robespierre et de la Commune 
sont les moins nombreux, mais la peur rattache encore 
une grande masse de ceux qui ont vu si souvent triompher 
rincorruptible et qui tremblent au souvenir des vengeances 
dont chacune de ses victoires a été suivie. Cependant,. cette 
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fois, on sent vaguement que la lutte est plus sérieuse et 
le succès plus disputé. Fouquier-Tin ville, qui d'ordinaire 
flaire le vent avec une singulière adresse, est hésitant, et, 
bien que son rôle doive être considérable, il se tient pru- 
demment à l'écart. 

Dans le centre, les opinions cependant commencent à 
se faire jour, et la haine de la Terreur se manifeste. Au 
Théâtre- Français , on joue ce soir-là une tragédie de 
Legouvé, Epicharis et Néron, Le public ne laisse échapper 
aucune occasion de montrer ses sentiments. Ses applau- 
dissements soulignent toutes les allusions qu'on peut voir 
entre Néron et Robespierre : 

•..Tremble, Néron! Ton empire est passé... 

Me voilà seul, portant la haine universelle. .. 

Et mourant dans la fange, on ne me plaindra pas... 

Ils osent conspirer et craignent de mourir ! . . . 



VII 



LA NUIT DU 9 AU lO THERMIDOR. 

Marche de Barras et de Bourdon contre 

la Commune. 

Pendant ce temps, Barras, investi du commandement, a 
rassemblé les quelques bataillons restés fidèles à la Con- 
vention, et en forme deux colonnes : l'une, qu'il dirige 
en personne, marche sur l'Hôtel de ville par la rue 
Saint-Honoré ; l'autre, sous Léonard Bourdon, suit les 
quais. 
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Cette colonne arrive la première sur la place, et se trouve 
en face du monument éclairé à l'intérieur et dont la masse 
imposante produit sur les assaillants un sentiment d'hési- 
tation, sinon de terreur. Elle s'arrête. 

Cependant des agents de police détachés en avant parmi 
les canonniers d'Hanriot répandent la nouvelle de la mise 
hors la loi de leur chef, des cinq députés et du Conseil 
général de la Commune. L'effet produit est presque 
immédiat : la foule, que l'heure avancée et l'orage ont 
déjà beaucoup diminuée, se disperse, pendant qu'à l'inté- 
rieur même de l'Hôtel de ville un pareil effet se produit, 
mais diversement amené. 

L'agent national Payan, par bravade, a donné lecture 
de ce fameux décret de mise hors la loi; mais, s'imaginant 
sans doute enflammer pour la défense de la Commune les 
citoyens qui assistent en spectateurs à la séance, il ajoute 
à la liste de ceux qui y sont désignés : « et le public des 
tribunes. » Aussitôt ce public, composé de curieux qui ne 
se sentent point portés aux actes héroïques, se hâte de 
déguerpir, et le Conseil se trouve abandonné et comme 
isolé. 

Hanriot, qui vient de descendre sur la place, a été sur- 
pris de voir ses fidèles soldats plus que tièdes, quelques- 
uns même tout à fait gagnés à la cause adverse ; il remonte 
précipitamment et annonce que la situation est perdue. 
C'est à ce moment que la plume tombe des mains de 
Robespierre étonné ... 

La Commune n'a plus de défenseurs : il semble qu'elle 
soit à la merci des assaillants; mais les assaillants ne 
paraissent pas. C'est qu'eux aussi sont quelque peu dé- 
contenancés par l'imprévu de la situation. Ils couraient 
à une lutte, à un combat; ils croyaient aune résistance 
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organisée, ils ne rencontrent plus que quelques artilleurs 
inofFensifs. 

Que veut dire ce silence? Que signifie cette facilité 
laissée aux soldats de la Convention? N'y a-t-il pas 
là-dessous quelque piège, et ne leur réserve-t-on pas une 
manœuvre infernale? Léonard Bourdon n'est pas éloigné 
de le croire : 

— Ces gens-là sont décidés sans doute à se défendre 
jusqu'à la mort, et peut-être ont-ils préparé des poudres 
pour faire sauter les assaillants, dit-il à l'agent de police 
Dulac qui l'accompagne. 

Cette situation, quelque peu ridicule, ne peut se pro- 
longer indéfiniment, et le dénouement arrive d'une façon 
que nul n'a prévue. Un gendarme nommé Méda, qui 
depuis le matin s'agite et se donne une importance énorme, 
pénètre dans l'Hôtel de ville. 

Robespierre est assis près de la table ; Méda s'approche, 
et lui crie : « Rends-toi, traître! » en lui présentant la 
pointe de son sabre ; Robespierre relève la tête : « C'est 
toi qui es un traître, et je vais te faire fusiller », dit-il. 
A ces mots, Méda prend de la main gauche un de ses 
pistolets, tire et lui fracasse la mâchoire... 

Blessé, Robespierre s'affaisse sur la table et tache de 
son sang le papier qui se trouve devant lui. 

Son coup fait, Méda se retire précipitamment et va 
chercher Léonard Bourdon et sa troupe. Ceux-ci pénètrent 
alors dans la salle. A ce moment un second coup de pis- 
tolet retentit : c'est Lebas qui vient de se tuer. 

Ces coups de feu, le bruit des cris amènent une panique 
universelle. Robespierre jeune, affolé, essaye de se sauver 
par une fenêtre; il suit un instant la corniche, perd 
l'équilibre et va se rompre les jambes sur le pavé. 



mm 
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Couthon, paralytique, blessé à la tête, se traîne dans 
un coin, où il reste immobile, contrefaisant le mort-. 
Saint-Just ne bouge pas : il attend son sort, impassible. 
Hanriot, qui a trahi par sa faiblesse, sa stupidité, les 
espérances de ses amis, ne songe qu'à sauver sa vie : il 
veut s'enfuir par un escalier dérobé, mais Coffinhal, 
indigné de tant de lâcheté, court après lui, le rejoint et, 
désireux de venger sur lui leur commune défaite, le pré- 
cipite par une fenêtre. Hanriot va tomber sur un tas de 
fumier, qui amortit la chute. Dégoûtant d'ordures, il se 
relève et va se cacher dans un égout, où on le déterre 
pour le joindre à ses complices. Coffinhal s'échappe et se 
réfugie dans l'île des Cygnes, d'où la faim le chassera 
deux jours plus tard, pour le livrer à l'échafaud. 

Il est deux heures du matin : le parti de la Commune 
est vaincu. On apporte des civières, sur lesquelles on 
place Robespierre, Couthon, Robespierre jeune, le cadavre 
de Lebas; Saint-Just, Lescot-Fleuriot, Payan sont faits 
prisonniers. Le cortège se met en marche vers la Conr 
vention, et les portes de l'Hôtel de ville sont fermées. 



La séance de nuit à la Convention. 

La Convention, restée en séance après le départ de 
ses douze délégués, attendait; mais, à mesure que le 
temps s'écoulait, elle reprenait confiance. L'inaction de 
la Commune témoignait de sa faiblesse. Enfin les nou- 
velles arrivèrent : le peuple de Paris semblait indifférent 
à la lutte, et point disposé à prendre les armes pour- sou- 
tenir Robespierre; le camp des Sablons, où se trouvaient 
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trois mille jeunes soldats soumis à Tinfluence de Lebas, 
ne songeait nullement à marcher contre la Convention... 

A trois heures du matin, les Douze reparaissent et 
annoncent solennellement que la Maison commune est 
en leur pouvoir. Comme en ces temps-là on ne se prive 
d'aucune accusation contre des adversaires vaincus, ils 
ajoutent qu'ils ont saisi un cachet nouvellement gravé 
portant une fleur de lis. C'est bien là une preuve que 
Robespierre était le chef d'une conspiration royaliste ! On 
accueille avec indignation une pareille révélation. 

Bientôt le président — c'est Charlier qui occupe le 
fauteuil — communique à ses collègues une autre nou- 
velle qui excite une indignation plus sincère, celle-là. 

— Le lâche Robespierre est là. Vous ne voulez pas 
qu'il entre? 

— Non ! non ! s'écrient les députés avec horreur. 

— Apporter dans le sein de la Convention le corps 
d'un homme couvert de tous les crimes, clame Thuriot, 
ce serait enlever à cette belle journée tout l'éclat qui lui 
convient. Le cadavre d'un tyran ne peut que porter la 
peste. La place qui est marquée pour lui et ses complices, 
c'est la place de la Révolution. Il faut que les deux Co- 
mités prennent les mesures nécessaires pour que le glaive 
de la loi les frappe sans délai ! 

La Convention décrète toutes les mesures nécessaires 
au châtiment de ces hommes qui l'ont fait si souvent 
trembler; puis elle reçoit dans la salle des séances 
Léonard Bourdon, accompagné du gendarme Méda, et 
elle leur adresse ses félicitations. 

Il est six heures du matin quand elle se sépare. Sa 
victoire est complète. 
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Robespierre au Comité de salut public. 

Personne ne songe à envoyer Robespierre et ses com- 
plices dans les prisons de Paris. A quoi bon? Tous ces 
gens-là sont hors la loi; une simple formalité est néces- 
saire pour les livrer à Péchafaud, il n'y a pas de temps à 
perdre. On les mène donc tous au Comité de salut public. 

Voici, à ce sujet, le récit d'un témoin : 

« Robespierre est toujours porté de la même manière, 
par les mêmes hommes. Il se cache la figure avec son 
bras droit. L'espèce de cortège s'arrête un instant au 
pied du grand escalier ; des curieux viennent augmenter 
la foule ; plusieurs d'entre eux qui en étaient lèvent son 
bras pour voir sa figure. 

« L'un dit : — Il n'est pas mort, car il est encore chaud. 

« Un autre dit : — Ne v'ià-t-il pas un beau roi ? 

« Un autre dit : — Quand ce serait le corps de César, 
pourquoi ne pas l'avoir jeté à la voirie? 

a Les porteurs ne veulent pas qu'on le touche, et ceux 
qui tiennent les pieds disent à ceux qui sont à la tête de 
la tenir bien élevée, dans l'intention de lui conserver le 
peu de vie qui lui reste. 

« L'on monte enfin avec le fardeau jusque dans la 
grande salle du Comité; on le dépose sur une grande 
table, à l'opposé du jour, on pose sa tête sur une boîte 
remplie de morceaux de pain de munition moisis. 

« Il ne remue pas, mais il respire beaucoup ; il pose sa 
main droite sur son front ; on voit qu'il cherche à se 
cacher le visage... 
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« Parmi ceux qui l'avaient amené il y avait un pompier 
et un canonnier qui ne cessaient de lui parler. Ils avaient 
toujours quelques mots plaisants à lui adresser. 

a L'un lui disait : « Sire, Votre Majesté souffre? » 
L'autre : « Eh bien! il me semble que tu as perdu la 
« parole; tu n'achèves pas ta motion, elle était bien 
« commencée. Ah! il faut que je dise la vérité : tu m'as 
« bien trompé, scélérat. » Un autre citoyen a dit : « Je 
a ne connais qu'un homme qui ait bien connu l'art des 
« tyrans ; cet homme est Robespierre. » 

Il porte encore l'habit bleu ciel et la culotte de nankin 
comme au jour de la fête de l'Etre suprême, mais ses 
vêtements sont en désordre, sa chemise est ensanglantée. 
11 n'a ni chapeau, ni cravate ; ses bas de coton blanc sont 
rabattus sur les talons. 

Vers les quatre heures du matin, on s'aperçoit qu'il 
tient à la main un sac de peau blanche portant cette 
inscription : Au Grand Monarque, Lecourt, fourbisseur 
du roi et de ses troupes ^ rue Saint-Honoré, près celle des 
Poulies^ à Paris, et sur le revers ces mots : A . M, A r- 
chier. Il se sert de ce sac pour étancher le sang caillé qui 
sort de sa bouche. 

Vers les six heures du matin, Élie Lacoste vient dans 
la salle avec un chirurgien auquel il dit de panser Robes- 
pierre, « afin de le mettre en état de pouvoir être puni ». 

« Ceux qui environnaient le corps continuaient à se 
venger en propos libres ; et pendant ce temps on prépare 
du linge et de la charpie. Lorsque tout est prêt, le chi- 
rurgien s'avance et dit ; « Portez le blessé sur le bord de 
« la table. » On le lève sur son séant. Il se porte lui-même 
sur ses mains. Le chirurgien lui lave la figure. On le 
tourne du côté du jour pour le panser facilement. Le 
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chirurgien lui met une clef entre les dents ; il cherche 
avec les doigts dans Tintérieur de la mâchoire ; il trouve 
deux dents déracinées, et les prend avec une pince. Il 
dit que la mâchoire inférieure est cassée. Il enfonce dans 
la bouche plusieurs tampons de linge pour pomper le 
sang dont elle est remplie ; il passe à plusieurs reprises 
un lardoir par le trou de la balle et le fait sortir par la 
bouche ; il lave encore la figure et met ensuite un morceau 
de charpie sur la plaie, sur quoi il pose un bandeau qui 
passe autour du menton ; il coiffe la partie supérieure 
de la tête avec un linge. Pendant cette opération chacun 
disait son mot; lorsqu^on lui pose le bandeau sur le front, 
un homme dit : « Voilà que Ton pose le diadème à « Sa 
« Majesté ! » Un autre dit : a Le voilà coiffé comme une 
« religieuse ». 

« Il devait entendre toutes ces choses, car il avait 
quelques forces et ouvrait souvent les yeux. 

« Le pansement fini, on le recoucha, en ayant soin de 
remettre la boîte sous sa tête pour lui servir, disait-on, 
d^oreiller en attendant qu'il aille faire un tour à la petite 
fenêtre. » 

Tout à coup, il se met sur son séant, relève ses bas, 
se glisse prestement en bas de la table et va se placer 
dans un fauteuil. A peine assis, il demande par signe de 
Teau et du linge blanc. 

Il regarde fixement les gens qui l'environnent; parfois, 
il lève les yeux au plafond; son teint, habituellement 
bilieux, est livide. De temps en temps, il a des mouvements 
convulsifs, mais il fait montre d'une grande impassibilité. 

Saint-Just, qui a été amené au Comité quelques instants 
après Robespierre, conserve une attitude silencieuse. Ses 
vêtements ne sont nullement endommagés : sa cravate 
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même est bien mise. Il porte un habit de couleur chamois, 
un gilet fond blanc et une culotte de drap gris blanc. 
Malgré sa volonté, toutefois, sa figure trahit l'abattement, 
l'humiliation, et « ses yeux grossis peignent le chagrin ». 
Autour d'eux sont Dumas, Payan et quelques com- 
parses. Le fidèle danois Brount n'a pas quitté son maître. 



TROISIÈME JOURNÉE 

X thermidor — 2^ juillet, 

l'exécution. 

Vers les neuf heures du matin, les prisonniers sont con- 
duits à la Conciergerie. Couthon, Robespierre jeune, 
Lescot-Fleuriot, Hanriot et quelques autres membres de 
la Commune s'y trouvent déjà. Quand Saint-Just pénètre 
dans la salle où est affiché le tableau contenant la Décla- 
ration des droits de l'homme : « C'est pourtant moi qui ai 
fait cela! » dit-il. Seules paroles qui lui soient échappées 
durant ces longues heures de captivité. 

Quant à Robespierre, les sarcasmes et les injures pieu- 
vent autour de lui ; on raconte même que certains de ses 
collègues des Comités, non contents de l'insulter, lui cra- 
chent au visage; des commis le piquent de leurs canifs. 

A un moment, il demande, toujours par signe, au gui- 
chetier de lui apporter une plume et de l'encre ; mais le 
guichetier brutal lui répond : 
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— Que diable en veux-tu faire ? As-tu dessein d'écrire à 

A 

ton Etre suprême? 

Cependant le Tribunal est en séance : sauf son prési- 
dent Dumas, qui, arrêté la veille, figurera parmi les accusés, 
les juges sont les mêmes, toujours dociles, toujours prêts 
à obéir aux ordres des puissants du jour. 

Mais aujourd'hui leur tâche est bien simplifiée : la mise 
hors la loi supprime toute discussion, tout procès. Le Tri- 
bunal n'a qu'à constater l'identité et à envoyer à l'écha- 
faud. 

Toutefois une difficulté se présente, et Fouquier-Tin ville 
s'empresse de la signaler à la Convention, qui est rentrée 
en séance à neuf heures du matin : l'identité doit être 
constatée devant deux officiers municipaux; or tous les 
officiers municipaux sont eux-mêmes hors la loi. 

La Convention charge les Comités de salut public et de 
sûreté générale de parer à cette difficulté. Elle ne les 
embarrasse guère : les deux Comités dispensent le Tribunal 
de l'assistance des deux officiers municipaux, et ordonnent 
que l'exécution aura lieu sur la place de la Révolution . 

Le Tribunal n'a qu'à obéir, et les accusés qui compa- 
raissent devant lui entendent simplement prononcer leur 
condamnation à mort. 

L'exécution n'a pas lieu immédiatement : le cortège ne 
se met en route que vers le soir. Sans doute il a fallu ce 
temps-là pour ramener l'échafaud, qui, depuis plusieurs 
semaines, est dressé sur la place du Trône-Renversé. 

Les vingt-deux condamnés sont entassés dans trois 
charrettes r Hanriot, mal dégrisé, est à côté de Robes- 
pierre jeune, au fond de la charrette; Robespierre sur un 
banc à côté de Dumas; Saint-Just est près de Lescot- 
Fleuriot ; Couthon est couché dans la troisième charrette. 
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Hanriot et Robespierre jeune sont couverts de sang et 
de boue. Robespierre a la tête enveloppée d'un linge san- 
glant. Couthon semble à demi mort. 

Le cortège marche lentement : il suit la rue Saint- 
Honoré. Devant la maison des Duplay, où a habité Robes- 
pierre, il s'arrête, et un groupe de femmes se met à danser 
en rond. 

Aucun outrage n'est épargné aux condamnés. Carrier — 
l'homme des noyades de Nantes — suit la charrette de 
Robespierre, criant : A bas le tyran! 

a La foule est innombrable : les accents d'allégresse, les 
applaudissements, les cris de : A bas le tyran .Me : Vive la 
République ! les imprécations de toute espèce retentissent 
de toutes parts le long du chemin. Le peuple se venge 
ainsi des éloges commandés par la terreur, ou des hom- 
mages usurpés par une longue hypocrisie... » {journal de 
Perlet,) 

Les condamnés continuent à montrer la même impassi- 
bilité, ils restent muets. La foule interprète leur silence 
comme une suprême lâcheté : « Les conspirateurs qui les 
ont précédés ont su mourir, dit-elle. Ceux-ci n'ont pas 
même la force de se parler ni d'adresser la moindre parole 
au peuple. » 

Il est sept heures et demie quand le cortège arrive sur 
la place de la Révolution. Couthon est exécuté le premier, 
puis Robespierre jeune. Saint-Just monte les degrés de 
l'échafaud toujours calme, énigmatique... 

Déjà vingt têtes ont roulé dans le panier : voici Robes- 
pierre. Le bourreau enlève brusquement le linge qui 
entoure son visage ; la douleur lui arrache un cri, un rugis- 
sement qui est entendu sur toute la place. On le couche 
sur la bascule, le couteau glisse. Sa tête est montrée au 
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peuple. Des cris.de : Vive la Convention ! Vive la Rêpu^ 
blique! sortent de toutes les bouches : la joie éclate parmi 
les assistants. 

Quelques instants après, Tallien prononce, à la Conven- 
tion, les paroles suivantes : 

« Ce jour est un des plus beaux pour la liberté : la tête 
des conspirateurs vient de tomber sur Téchafaud. {Vifs 
applaudissements.) La République triomphe et du même 
coup ébranle les trônes des tyrans du monde... Allons 
partager l'allégresse commune. Le jour de la mort d'un 
tyran est une fête à la fraternité. » 

Cette révolution du Neuf Thermidor, qui semble un des 
points culminants de l'histoire de la Révolution française, 
ne mérite la grande place qu'elle occupe que par les évé- 
nements qui en découlèrent, événements qu'aucun des 
acteurs de ce drame héroï-comique n'avait ni souhaités, ni 
préparés, ni même prévus. 

Elle n'a pourpoint de départ ni une pensée politique, ni 
un sentiment d'humanité. Elle marque la fin de la Terreur, 
parce que la poussée de l'opinion publique se donna libre 
cours alors et réclama l'abolition des supplices ; mais les 
thermidoriens ne valaient pas mieux que ceux qu'ils abat- 
tirent. 

Ce fut une simple querelle entre jacobins qui mit tout 
en branle, et, si l'édifice bâti par Robespierre tomba, c'est 
qu'il n'avait aucun fondement. 

Tout fut incohérence, surprise et lâcheté dans ces trois 
journées. A part deux ou trois hommes qui montrèrent de 
l'énergie et dé la décision au milieu du désarroi général. 
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tous agirent comme des fantoches inconscients. Le hasard 
seul amena une solution à cet imbroglio ridicule. 

Il n'y a point lieu de s'en étonner : les grands hommes 
de la Révolution, les Mirabeau, les Danton avaient dis- 
paru; Robespierre seul restait, mais Robespierre n'était 
point grand; il ne parut tel un instant que parce qu'il 
était seul. 

Dépourvu de toute conception politique, admirant Rous- 
* seau plus qu'il ne le comprenait, il n'eut d'autre but que 
d'arriver à la puissance suprême et d'autre moyen que 
d'abattre ses adversaires; c'est encore à cette besogne 
que se réduisait le coup qu'il méditait en thermidor. En 
dehors de cela, il ne se signala que par son invention 
de l'Etre suprême. 

Il n'a laissé qu'une médiocre figure : c'est qu'il n'eut ni 
les grands vices ni les grandes qualités des héros de la 
Révolution, qu'il avait pourtant vaincus. 

Austère et surnommé V/ncorrupMle, il ne reçut point 
comme tant d'autres de l'argent de la Cour ; il n'en prit ni 
dans les caisses publiques, ni dans la poche de ses conci- 
toyens. Il ne contribua jamais qu'à les dépouiller de la 
vie. Il avait soif de puissance et non d'argent : qu'en eût- 
il fait, d'ailleurs, n'ayant pas de besoins? 

Il ne sut pas atténuer l'odieux de son rôle par la gran- 
deur du but à atteindre, et sa cruauté froide ne visa jamais 
que ses ennemis personnels. Son œuvre ne fut qu'une 
œuvre de mort ; c'est ce qu'exprime une épitaphe fabri- 
quée peu après son supplice : 

Passant, qui que tu sois, ne pleure pas mon sort: 
Si je vivais, tu serais mort, 
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DE FOUQUIER-TINVILLE 



Le policier Sénart raconte qu'un soir de messidor 
an II, vers les dix heures, l'accusateur public Fouquier- 
Tin ville, ayant à se rendre au Comité de salut public, qui 
siégeait alors dans l'aile des Tuileries la plus voisine de 
la Seine, demanda deux gendarmes pour l'accompagner. 
Malgré cette escorte, malgré la présence de Sénart, 
Fouquier éprouva une faiblesse sur le pont Neuf et se 
trouva mal ; il dit alors à ceux qui l'entouraient : 

— Je ne suis pas à mon aise. Je crois voir les ombres 
des morts qui me poursuivent, surtout celles des pa- 
triotes que j'ai fait guillotiner. 

Surpris lui-même d'un pareil aveu, il sentit le besoin 
de se justifier aux yeux de ses compagnons et à ses 
propres yeux, et il ajouta aussitôt qu'il était esclave de 
son devoir, et qu'en agissant comme il le faisait il obéissait 
aux ordres du Comité et appliquait la loi du 22 prairial. 

Le mois de messidor an II fut, en effet, celui où la 
Terreur, sévissant avec le plus de violence, multiplia les 

18 
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supplices avec une férocité inouïe. Le Tribunal révolu- 
tionnaire, créé en mars 1793, avait prononcé douze cent 
quatre-vingt-dix-sept condamnations à mort dans l'espace 
de quinze mois ; du 22 prairial au 9 thermidor, c'est-à- 
dire en six semaines, il dépassa ce chiffre : le nombre des 
victimes s'éleva à treize cent soixante-six. Durant ces 
tristes joiu-s, Fouquier, grisé par l'odeur du sang et pris 
comme d'un impérieux désir 

De laver dans le sang ses bras ensanglantés, 

ne rêvait qu'hécatombes nouvelles, si bien qu'il encourut 
les reproches de CoUot d'Herbois ! 

— Veux-tu donc démoraliser le supplice ? lui dit un 
jour celui-ci en apprenant que l'accusateur public médi- 
tait de faire passer le même jour trois cents individus en 
jugement. 

Cette fureur de tueries, c'était aussi la peur qui l'en- 
fantait au cœur de Fouquier. Craignant à tout instant 
d'être assassiné par quelque vengeur de ceux qu'il en- 
voyait si facilement à l'échafaud, il ne se sentait rassuré 
que sur son siège au tribunal, environné d'un appareil 
formidable, et certain de ne trouver là, en face de lui, 
que des victimes désarmées. Une suite d'entraînements 
l'avait peu à peu amené à cet état moral de ne plus dis- 
tinguer le juste de l'injuste, à ne voir partout que des 
coupables; car cet homme, dans les débuts de sa vie, 
n'était point sanguinaire, et rien, assurément, n'eût pu 
faire prévoir ce qu'il deviendrait. 

Né dans les premiers jours de juin 1746 (i), au village 
d'Hérouel, près de Saint-Quentin, Antoine-Quentin Fou- 

(i) Le Tribunal révolutionnaire de Paris, par M. Campardon. 
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quier était le fils de cultivateurs aisés. Pour se distin- 
guer de ses frères, il prit, suivant Tusage du temps, le 
nom de Fouquier de Forest, qu'il quitta bientôt pour celui 
de Fouquier de Tinville. Il se maria en 1775 avec sa 
cousine, dont il eut quatre enfants. Entre temps, il 
acheta une charge de procureur au Châtelet. Devenu 
veuf en 1782, il vendit sa charge. Il n'était point alors 
républicain; il manifesta même, à cette époque, des sen- 
timents royalistes dans une poésie qu'il envoya à un jour- 
nal que dirigeait l'abbé Aubert. Celui-ci trouva les vers 
trop médiocres pour être publiés, mais il les conserva, et, 
pendant la Terreur, il les porta constamment sur lui, comp- 
tant s'en faire une arme de défense dans le cas où il serait 
arrêté; plus tard, il les communiqua à l'abbé Delille. 

Delille les inséra dans les notes placées à la suite de 
son poème de la Pitié^ et c'est ainsi que le désir de 
Fouquier s'est trouvé exaucé dans des conditions qui 
n'étaient point assurément celles qu'il avait souhaitées. 

Vers que Von prie Messieurs les Rédacteurs du Journal d'insérer 

dans leur feuille. 

D'une profonde paix nous goûtions les douceurs, 

Même au milieu des fureurs de la guerre, 
Louis sut en tout temps la donner à nos cœurs. 
En l'accordant à la fière Angleterre, 

Louis admet ses ennemis 

Au rang de ses enfants chéris. 

Sous l'autorité paternelle 

De ce prince ami de la paix, 
La France a pris une splendeur nouvelle 
Et notre amour égale ses bienfaits. 

Fouquier de Tinville, abonné. 

Sur la vie publique de Fouquier, de 1782 à 1792, on 
n'a pas de détails. En ce qui touche sa vie privée, on 
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sait qu'il se remaria avec Mlle Erard d'Haucourt, fille 
d'un colon de Saint-Domingue. Lorsque la Révolution 
éclata, il n'était .plus dans les mêmes sentiments poli- 
tiques que traduisaient très clairement ses mauvais vers 
de 178 1, et il se jeta avec ardeur dans le parti de l'oppo- 
sition, comme tous les mécontents qui n'ont pas réussi. 
Il prit, à l'en croire, une grande part à l'insurrection du 
14 juillet 1789; néanmoins, il ne sortait point de son 
obscurité. Ce n'est qu'en 1792 qu'il parvint à se faire 
nommer commissaire de sa section (district Saint-Merry) . 
Il fallut le renversement de la monarchie et l'arrivée au 
pouvoir de Danton pour que s'ouvrissent devant lui les 
portes jusque-là fermées à son ambition. S'autorisant 
d'une parenté, assez vague d'ailleurs, avec son compa- 
triote Camille Desmoulins, il s'adressa à ce député in- 
fluent pour solliciter une place quelconque qui le mît enfin 
à l'abri du besoin. Le 22 août 1792, il lui écrivit une 
lettre fort humble, dont voici le principal passage : 

(( Je me flatte que vous voudrez bien intercéder pour 
moi auprès du ministre de la justice (Danton) pour me 
procurer une place soit dans ses bureaux, soit partout 
ailleurs. Vous savez que je suis père d'une nombreuse 
famille et peu fortuné; mon fils aîné, qui a volé aux 
frontières, m'a coûté et me coûte beaucoup... 

« FOUQUIER^ homme de loi, 

M Rue Saint-Honoré, 356, vis-à-vis de l'Assomption (i). n 

Camille Desmoulins accueillit sa demande et le fit 
nommer directeur du jury d'accusation du tribunal du 

(i) Camille Desmoulins, par Edouard Fleury. 
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17 août 1792. Fouquier avait ainsi le pied à Fétrier : il 
sut si bien faire valoir son zèle et ce qu'on appelait alors 
son patriotisme, qu'il ne tarda pas à devenir, après le 
15 mai 1793, premier adjoint de l'accusateur public 
Faure, et, quand celui-ci donna sa démission, il lui suc- 
céda tout naturellement. 

Alors commença pour lui une période d'extraordinaire 
activité. Il porta la parole dans tous les grands procès : 
il requit la peine de mort contre Charlotte Corday, Marie- 
Antoinette, les girondins, les dantonistes... 

A côté de Danton, son protecteur, figurait Camille 
Desmoulins, son ami et son parent. Le père de Camille, 
qui se souvint du service rendu par son fils à Fouquier, 
l'implora au moment du procès, mais Fouquier renia 
l'ami, le parent, oublia Je service demandé et reçu, et se 
montra aussi impitoyable envers Camille et Danton 
qu'envers leurs coaccusés. 

Il donna une autre preuve de l'indépendance de son 
cœur le 10 thermidor, lorsqu'on amena devant le Tri- 
bunal Robespierre et ses complices. Robespierre l'avait 
soutenu, lui avait accordé sa confiance. Fouquier était 
sur son siège, ce jour-là, et ce fut lui qui réclama l'appli- 
cation de la loi contre le puissant déchu. Il n'eut qu'un 
bon mouvement : quand il arriva au nom de Lescot- 
Fleuriot, qui avait été son substitut, il céda l'écharpe à 
Liendon. 

Une pareille docilité le rendait précieux pour les 
hommes au pouvoir; lui-même croyait avoir acquis, par 
cet éclectisme dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de conserver sa place. Dans les premiers jours qui suivi- 
rent Thermidor, l'événement sembla confirmer son espé- 
rance, et il fut maintenu comme accusateur public. La 
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chose, d'ailleurs, n'avait rien d'extraordinaire, car lés 
thermidoriens n'étaient, en réalité, que des terroristes 
qui avaient voulu sauver leurs têtes contre Robespierre, 
Saint-Just et Couthon, mais qui n'entendaient pas chan- 
ger le système révolutionnaire en vigueur. Ce fut, comme 
nous l'avons déjà dit, la poussée de l'opinion publique, 
écœurée de tant de supplices, indignée de tout le sang 
Versé, qui, plus forte que leurs volontés, transforma en 
réaction plus clémente le mouvement commencé. 

Fréron, le premier, manifesta son étonnement de voir 
Fouquier figurer sur la liste des membres composant le 
Tribunal, reformé après la chute de Robespierre. Dans la 
séance du 14 thermidor, il exprima en termes énergiques 
ôa surprise indignée : 

— Vous avez envoyé au Tribunal révolutionnaire 
l'infâme Dumas et les jurés qui, avec lui, partageaient 
les crimes du scélérat Robespierre. Je vais vous prouver 
que Fouquier est aussi coupable qu'eux. Car si le pré- 
sident, si les jurés étaient influencés par Robespierre, 
l'accusateur public l'était également puisqu'il rédigeait 
ies actes d'accusation dans les mêmes vues. Je demande 
que Fouquier-Tinville aille cuver dans les enfers le 
^ang qu'il a versé. Je demande contre lui le décret 
d'accusation. 

^ A ce moment, Turreau se lève : 

— Je m'oppose au décret d'accusation. Ce serait faire 
trop d'honneur à ce scélérat. Je demande qu'il soit mis 

simplement en arrestation et en jugement, traduit au 
Tribunal révolutionnaire. 

La motion est votée au milieu de l'approbation géné- 
"^raîe. 

La nouvelle en est aussitôt portée à Fouquier, qui se 
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trouvait au Palais de justice. Il se leva de son siège et 
disparut. On crut qu'il s'était enfui, et l'on éprouva une 
vive émotion à la pensée qu'il pourrait ainsi échapper à 
de trop justes représailles. Mais l'alerte n'était pas justi- 
fiée : l'accusateur public, devenu accusé, était -allé se 
constituer prisonnier à la Conciergerie (i). 



II 



A quels mobiles obéissait Fouquier en se livrant ainsi 
lui-même? Il est à croire, en premier lieu, qu'il sentit 
quelle difficulté ce lui serait, ou de se sauver, n'ayant 
guère d'argent à sa disposition, ou de se cacher dans 
Paris, n'ayant point d'ami capable de se dévouer pour lui. 
Une autre raison dut aussi le guider, c'est qu'en dehors 
de sa complaisance pour tous les partis au pouvoir, il en 
était arrivé par une pente insensible à se considérer 
comme l'exécuteur inconscient et surtout irresponsable 
des horreurs auxquelles il avait prêté les mains. Il 
n'avait été, selon lui, qu'un agent d'exécution, et il 
invoquait déjà ce système de défense qu'il reproduira 
pendant toute la procédure, et qu'il développera devant 
ses juges, système résumé dans cette phrase : Je n'ai 
été que la hache de la Convention ; punit-on une hache ? » 

En se comparant ainsi, non pas même au bourreau, 
mais à l'instrument inerte du supplice, il se diminuait 
singulièrement, et cherchait à se donner une attitude 

(i) Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon. 
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effacée, ce qui n'était pas maladroit; cependant, par une 
inconséquence dont il n'apprécia pas immédiatement les 
effets, il demanda à être entendu par la Convention. 
Cette comparution solennelle devant l'Assemblée entière 
rendait à sa personne l'importance qu'il avait voulu 
lui enlever et mettait son rôle en pleine lumière. Sur la 
motion de Lecointre, on consentit à l'entendre. Le 
21 thermidor, il fut admis à présenter ses observations. 
Naturellement, il se déclara l'humble et fidèle agent du 
Comité de salut public et de Robespierre : c'étaient alors 
les puissances reconnues, et qui tenaient de la Conven- 
tion elle-même leurs pouvoirs; en leur obéissant, il obéis- 
sait donc en réalité à la Convention. 

Cette affirmation souleva des contradictions. Merlin de 
Thionville lui reprocha la conspiration de l'étranger et 
la conspiration des prisons, pour lesquelles Fouquier 
n'avait reçu aucun ordre et qui étaient sorties tout 
entières de son imagination. Mais Tallien qui présidait 
ne laissa pas la discussion s'engager. Il déclara que 
l'ex-accusateur public n'était là que pour présenter ses 
observations, et non pour répondre aux questions, et il 
ajouta : « Je pourrais aussi lui reprocher des faits ; mais 
il est inutile de l'accuser : toute la France l'accuse. » 

Fouquier esquissa un essai de justification sur ces 
divers points, puis il fut ramené dans son cachot. 

Fouquier s'aperçut alors pour la première fois que le 
régime des prisons laissait fort à désirer pour les pri- 
sonniers. Il se trouvait mal à la Conciergerie ; « il man- 
quait d'air » , et la présence d'un gendarme comme sur- 
veillant lui était importune. Il s'en plaignit vivement au 
Comité de sûreté générale, sans paraître se rendre 
compte de ce qu'un pareil langage, de sa part, dénotait 
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d'audace et de cynisme. On obtempéra à ses désirs, non 
pour lui être agréable, mais parce que la Conciergerie 
n'était qu'une prison de passage, et parce qu'on prévoyait 
qu'il faudrait de longs mois pour instruire son procès. On 
le transféra à Sainte-Pélagie. 

Là, il eut tout le temps de préparer sa défense. Il ré- 
digea un volumineux mémoire destiné à ses juges, et 
comme, ainsi que l'avait dit Tallien, « toute la France 
l'accusait » , il le fit imprimer et répandre dans la pensée 
de retourner l'opinion publique. 

« Tel est donc le cours des vissicitudes humaines, que 
des fonctions redoutables à la vérité autant que pénibles, 
mais voulues et commandées par la loi, ont tout à coup 
provoqué sur ma tête le choc presque inévitable des 
passions politiques et privées » , s'écrie-t-il avec emphase 
dans son début. Puis il reprend son argument favori. 
« Je n'étais qu'un rouage, le rouage docile et soumis à 
l'action de la mécanique du gouvernement. Le ressort 
était-il trop violent? C'était au gouvernement, à la Con- 
vention même à l'arrêter. . . » 

Il entre ensuite dans le long détail des faits qui lui 
sont reprochés. Il se défend d'avoir jamais prévariqué et 
se targue de sa pauvreté pour le prouver. Sur ce point, 
certaines accusations viendraient lui donner un démenti, 
si elles pouvaient s'appuyer de preuves solides; mais, 
comme il n'en est rien, mieux vaut croire qu'à tous ces 
crimes il n'ajouta pas celui d'être un voleur. Pour les 
autres actes incriminés, il invoque toujours les ordres 
reçus, les injonctions des Comités, les exigences de la 
loi de prairial, etc. 

Malheureusement pour lui, si abominables que fussent 
les exigences de la loi de prairial, si cruelles que fussent 
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les injonctions des Comités et si formels que fussent les 
ordres reçus, Fouquier ne s'était pas borné à obéir ; il 
avait dépassé de son chef les services qu'on lui imposait, 
et, en maintes circonstances, exagéré les fureurs meur- 
trières des tyrans terroristes. 

On avait notamment trouvé dans son cabinet quantité 
de lettres, de pièces, de documents destinés à la défense 
des accusés : les paquets étaient encore cachetés. 
Nombre de jugements étaient signés à l'avance; par 
contre, les actes d'accusation n'existaient pas toujours; 
des erreurs de personnes avaient été commises à plusieurs 
reprises; on avait enfin constaté son intervention dans 
le choix des juges et des jurés pour amener plus sûrement 
la condamnation, etc. 

Le nouvel accusateur public, Leblois, rédigea l'acte 
d'accusation contre son prédécesseur : il passait en revue 
toutes ses actions et ne le ménageait pas. 

« Investi pendant près de dix-huit mois de l'obligation 
pénible de rechercher le crime et de le poursuivre, maïs 
honoré pendant le même temps aussi de la sainte et con- 
solante mission de s'élever en faveur de l'innocence, de la 
défendre et de la protéger, on dirait que Fouquier-Tin- 
ville se serait fait un jeu cruel de bouleverser ces deux 
destinations et de les prendre en sens inverse... 

« Les longues cruautés de Fouquier-Tinville avaient 
pour but sans doute, d'une part, de satisfaire la férocité 
de son caractère, d'autre part, de seconder ceux des 
conspirateurs et des monstres qui, comme les Robes- 
pierre, les Saint-Just, les Couthon et autres, s'étaient 
promis de dépeupler la France et d'en faire disparaître 
surtout le génie, les talents, l'honneur et l'industrie... 

« Fouquier et plusieurs de ces conspirateurs se ras- 
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semblèrent et firent des orgies dans des maisons parti- 
culières aux époques où fut découverte leur conspira- 
tion... 

« Il se permit différentes ironies et des plaisanteries 
qui ne pouvaient appartenir qu'à la cruauté d'une âme 
dégradée et altérée de sang. . . 

« Fait à Paris le 25 frimaire an III (i). 

« Leblois. » 

Certaines des plaisanteries auxquelles il est fait allu- 
sion sont connues. Un jour, c'était la vieille maréchale 
de Mouchy qui comparaissait devant le Tribunal : elle ne 
répondait point à la question qu'on Imposait. On fit obser- 
ver qu'elle était sourde. 

— Très bien, dit Fouquier au greffier. Ecrivez qu'elle 
a conspiré sourdement. 

Lors de l'affaire des chemises rouges (Cécile Renault, 
Sainte-Amaranthe, etc.), quand on fit endosser aux con- 
damnés la chemise rouge réservée aux assassins : 

— Cela fera une fournée de cardinaux, dit-il joyeu- 
sement. 

Dans cette fournée se trouvaient plusieurs jeunes 
femmes aussi remarquables par leur beauté que par la 
sérénité de leur courage. Fouquier les regardait à travers 
une fenêtre basse du Palais de justice, alors qu'elles 
prenaient place dans les charrettes. 

— Parbleu! voilà des bougresses bien effrontées, 
s'écria-t-il. Il faut que j'aille les voir monter sur l'écha- 
faud pour voir si elles garderont jusqu'au bout cette inso- 
lente attitude, dussé-je manquer mon dîner ! 

(i) Archives nationales, W 499-500. 
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Ces faits et beaucoup d'autres dévoilés, répétés et 
commentés, excitaient au plus haut degré l'indignation 
contre leur auteur. Aussi apprit-on avec joie qu'il allait 
enfin comparaître devant le Tribunal, le 28 frimaire an III 
(18 décembre 1794). 

A dix heures du matin, l'audience s'ouvrit sous la pré- 
sidence de Rudler, assisté des juges Bidaut, Forestier, 
Perrin et Joly. 

Fouquier se présenta avec son défenseur Lafleuterie, 
le même qui, un an auparavant, avait assisté Mme du 
Barry; mais l'accusé avait à peine décliné ses nom, pré- 
noms et profession que Oranger, substitut de l'accusateur 
public, se levait et requérait la lecture du décret qui sus- 
pendait toutes les procédures commencées par le Tribunal, 
T^'affaire était renvoyée à une date indéterminée. 

Ce coup de théâtre avait été amené par le scandale 
récent dont le Tribunal s'était rendu coupable, et, certes, 
il y avait là de quoi amplement justifier l'émotion de la 
Convention et la mesure quelque peu arbitraire qu'elle 
venait de prendre. 

L'abominable proconsul de Nantes, Carrier, avait été 
traduit en justice avec ses complices. Les débats avaient 
montré à quelles horreurs ces monstres s'étaient livrés. 
Mais, à la suite des questions posées aux jurés, le pré- 
sident avait ajouté celle-ci, ainsi, d'ailleurs, qu'il en 
avait le droit : « Les accusés... ont-ils agi avec des in- 
tentions criminelles et contre-révolutionnaires? » Or, 
pour un certain nombre de complices de Carrier, la 
réponse avait été négative, ce qui entraînait l'acquit- 
tement. En bonne logique, Carrier et ses deux acolytes 
les plus compromis, Grandmaison et Pinard, auraient dû 
bénéficier d'une semblable indulgence, car il était bien 
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évident que tous trois n'avaient point agi dans des 
intentions contre-révolutionnaires. L'excès de leurs 
crimes avait seul arrêté le jury. Malgré ces trois con- 
damnations, l'opinion publique avait été violemment 
frappée de voir des hommes, déclarés coupables de 
noyades, de fusillades, de pillages, renvoyés indemnes 
sous un pareil prétexte. La Convention avait senti le 
danger qu'il y avait à faire passer Fouquier-Tinville 
devant un tel tribunal, car l'ancien agent trop servile 
du Comité de salut public ne pouvait guère être considéré 
comme un suppôt de la réaction. De là le décret rendu 
aussitôt par l'Assemblée, décret qui suspendait le Tribunal 
et en ordonnait le renouvellement. 

Le 8 nivôse (28 décembre), la loi qui établissait le 
nouveau Tribunal fut promulguée. Le président devait 
bien poser au jury, la question de fait une fois résolue, 
la question d'intention, mais les termes en étaient 
changés. Les jurés devaient simplement dire si l'accusé 
était convaincu d'avoir agi « volontairement ou avec 
mauvaise intention ». La possibilité d'acquittements 
aussi scandaleux que ceux des complices de Carrier se 
trouvait ainsi, sinon supprimée, du moins rendue plus 
difficile. 



III 



Le nouveau Tribunal, auquel on conservait encore le 
nom de Tribunal révolutionnaire, fut installé le 8 pluviôse 
an III (27 janvier 1795), mais il ne s'occupa point tout 
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d^abord de Fouqaier-Tin ville. Dans le temps qui s'était 
écoulé depuis le premier acte d'accusation, la procédure 
avait été élargie ; ce n'était plus contre le seul accusateur 
public qu'elle était dirigée, et, sous la pression de l'in- 
dignation générale, des juges, des jurés avaient été 
successivement englobés dans les poursuites : c'était à 
présent le procès de tout un système, et, en quelque 
sorte, le procès de la Terreur. 

Le nouvel accusateur public, Antoine Judicis, avait 
repris l'acte d'accusation de Leblois ; il l'avait complété en 
relevant les faits reprochés à ceux qu'on appelait les com- 
plices de Fouquier. Une phrase, qui s'applique aux jurés, 
mérite d'être reproduite : « La sublime institution des 
jurés doit être l'objet de la vénération de tous les citoyens ; 
l'exercice de cette institution ne seraitbientôt plus que des 
armes assassines, si des jurés pouvaient, à la faveur de ce 
titre, faire commettre impunément toutes sortes de crimes 
dans l'exercice public ou secret de leurs fonctions ...» 

Les temps étaient bien changés, on le voit. L'allocution 
du nouveau président, prenant possession de son siège, en 
avait été une peuve éclatante. 

a Nous montons avec effroi sur un tribunal de sang qui 
naguère, en frappant comme au hasard quelques têtes 
coupables, envoyait incessamment à la mort des milliers 
d'innocentes victimes. Les sièges que nous occupons, ces 
tristes gradins exposés à nos regards, ce fauteuil où la 
vertu a subi tant de fois la destinée ,du crime, toutes les 
parties de cette enceinte rappellent à chacun de nous des 
souvenirs déchirants, peut-être, hélas! des sujets per- 
sonnels de deuil et d'amertume (i)... » 

(i) Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon. 
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Enfin, le 8 germinal (28 mars 1795), s^ouvrirent les 
débats du procès de Fouquier et de ses complices. Le tri- 
bunal était présidé par Liger, vice-président, assisté des 
juges Bertrand d'Aubagne, Godard, Gaillard-Lécart et 
Legrand. Le substitut Cambon occupait le siège de 
l'accusateur public; le commis greffier était Josse. Aux 
jurés ^titulaires Lapeyre, Bressand, Husson, Tournier, 
Taillerat, Lebrun, Mésange, Bouygues, Duprat, Vignalet 
et Laporte, on adjoignit, en prévision de la longueur des 
débats, quatre jurés supplémentaires, Bouit-Borel, Abadie- 
Verduisant, Cadet et Gabriel Saint-Horrent. 

On sait que, sur les gradins occupés par les accusés, 
un fauteuil était placé qu'on réservait à celui qu'on appe- 
lait le chef de fournée. Cette fois, par un ironique et sin- 
gulier retour des choses d'ici-bas, c'était à Fouquier-Tin- 
ville qu'était destiné cet honneur. Il dut faire d'amères 
réflexions en venant s'asseoir ainsi en face du siège d'où, 
pendant si longtemps, il avait foudroyé des malheureux, 
coupables et innocents, de son éloquence emphatique, 
grossière et impitoyable. 

On ne le ménageait guère maintenant qu'il n'inspirait 
plus de terreur, et Mercier (i) le dépeint en termes qui 
n'ont rien de flatteur : « Ce monstre à figure humaine 
avait la tête ronde, les cheveux noirs et unis, le front étroit 
et blême, les yeux chatoyants, ronds et petits, le visage 
plein et grêlé, le regard tantôt fixe, tantôt oblique, la taille 
moyenne, la jambe assez forte. » 

L'avocat auquel il avait d'abord confié le soin de sa 
défense, Lafleuterie, ne l'assistait plus à ce moment. Il 
avait dû se récuser, étant cité comme témoin au procès. 

(i) Paris pendant la Révolution. 
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Il avait été remplacé par le citoyen Gaillard, nommé 
d'office. Mais peu importait à Fouquier, qui se considérait 
comme son meilleur défenseur. 

La liste des accusés était longue ; la voici ; 

I" Fouquier-Tinville ; 

2* François- Louis-Marie Delaporte, quarante-cinq ans, 
marchand gantier parfumeur, juge au Tribunal révolution- 
naire, entré en fonction le 28 messidor an II, mais n'ayant 
siégé que trois ou quatre fois ; 

3® Etienne Foucault, cinquante-cinq ans, cultivateur- 
fermier jusqu'en 1787, juge depuis la création du Tribunal 
jusqu'au 15 thermidor; 

4** Antoine-Marie Maire, cinquante ans, avocat au par- 
lement, juge jusqu'au 13 nivôse; 

5" Gabriel-Toussaint Scellier, trente-neuf ans, homme 
de loi, juge, puis vice-président jusqu'au 9 thermidor; 

6" Charles Harny, soixante-cinq ans, homme de lettres, 
juge jusqu'au 9 thermidor; 

7" Gabriel Deliège, cinquante-trois ans, avocat, juge et 
vice-président jusqu'au 13 nivôse; 

8* François-Pierre Garnier-Launay, soixante et un ans, 
homme de loi, juge du 22 prairial au 9 thermidor; 

9" Marc-Claude Naulin, cinquante et un ans, homme de 
loi, substitut, puis vice-président jusqu'au 14 messidor; 

lo* Jean- Baptiste Lohier, cinquante-sept ans, épi- 
cier, juré, puis juge, n'ayant siégé que trois ou quatre 
fois; 

II* François Trinchard, trente-trois ans, dragon du 
régiment ci-devant Bourbon, menuisier, juré. Il siégea 
lors du procès de Marie- Antoinette, dont il annonçait à 
son frère la condamnation en ces termes : « Jetapransmon 
frerre que je été un des jurés qui ont jugé la bête féroche 
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qui a dévoré une grande partie de la République, celle que 
Ion califioit si deven de raine. » 

I2** Pierre-Nicolas Le Roy, dit Dix-Août, cinquante- 
deux ans, vivant de son bien, juré. Le Roy, marquis de 
Montflabert, avait troqué son nom trop compromettant 
contre celui de Dix-Août en souvenir de la journée qui 
avait vu le renversement de la monarchie. C'était un des 
plus forcenés, un de ceux que Fouquier appelait les jurés 
solides; toujours porté à voter la condamnation des 
accusés, il n'entendait point la défense, et pour cause : il 
était sourd ; 

ly Léopold Renaudin, quarante-six ans, luthier, juré; 

14* Nicolas Pigeot, quarante-cinq ans , ciseleur, puis 
coiffeur, juré (i) ; 

15* Pierre-Nicolas Chrétien, trente-quatre ans, limona- 
dier, juré; 

16" Georges Ganney, quarante ans, perruquier, juré; 

17" Pierre Aubry, quarante-cinq ans, tailleur, juré (2); 

18" Joachim Vilate, vingt-six ans, professeur à Guéretj 
juré. Vilate, bien que fanatique révolutionnaire, avait été 
arrêté dès le 3 thermidor par ordre du Comité du sûreté 
générale ; il espérait que cette situation de victime de ceux 
qu'on avait renversés au 9 thermidor lui vaudrait son 
acquittement.- Il avait écrit, en prison, une brochure inti- 
tulée : Causes secrètes de la Révolution du 9 thermidor^ 
dans laquelle il dénonçait les crimes — dont il avait été 
le complice; 

19° Maurice Duplay, cinquante-huit ans, menuisier, 
juré. Duplay, qui se dôunait comme menuisier, était, en 

(i) Mis hors de cause pour maladie. 
(2) Id. 

19 
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réalité, un entrepreneur de menuiserie, propriétaire à 
Paris et riche d'une quinzaine de mille livres de rente. 
C'est lui qui avait recueilli Robespierre, après l'échauf- 
fourée du Champ de Mars (17 juillet 1791), et lui avait 
donné l'hospitalité dans sa maison, rueSaint-Honoré, 366; 

20'* Jean- Louis Prieur, trente-six ans, peintre d'histoire, 
juré. Marie- Antoinette, captive à la Conciergerie, con- 
sentit à poser devant lui; il fit d'elle un portrait qu'on 
peut voir aujourd'hui au Musée Carnavalet et qui, témoi- 
gnant des ravages exercés par les douleurs morales et 
physiques sur la beauté de la Reine, est comme la transi- 
tion entre les images radieuses de Versailles et l'esquisse 
crayonnée par David, le 16 octobre, jour de son supplice; 

2V Claude-Louis Châtelet, quarante-cinq ans, peintre, 

juré; 

22* Jean-Etienne Briochet, quarante et un ans, garde 
dans la connétablie, juré ; 

2y Pierre-François Girard, trente-six ans, militaire, 
juré ; 

24° Benoît Trey, trente-quatre ans, tailleur, juré. 

A cette liste déjà longue devaient bientôt s'ajouter 
d'autres noms. Certains témoins se trouvèrent gravement 
compromis, et, le 25 germinal, neuf accusés nouveaux 
parurent sur les fameux gradins. C'étaient : 

!• Pierre-Joseph Boyaval, vingt-six ans, tailleur, puis 
lieutenant d'infanterie légère ; 

2* Jean- Baptiste-Toussaint Beausire, trente-trois ans, 
vivant de son bien ; 

3* Pierre-Guillaume Benoît, quarante-quatre ans; 

4® Marie-Emmanuel Lanne, trente-deux ans, homme de 
loi ; 

5* Joseph Vernet, vingt-huit ans, perruquier-coiffeur. 
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porte -clefs au Luxembourg, puis concierge à Saint- 
Lazare ; 

6* JeanGuyard, quarante-trois ans, employéaux fermes, 
concierge au Luxembourg; 

7° François Dupaumier, trente-cinq ans, bijoutier, admi- 
nistrateur à Bicêtre ; 

8" Aman-Mariai-Joseph Herman, trente-six ans, prési- 
dent du Tribunal révolutionnaire jusqu'au 18 messidor 
an II, devenu en prairial commissaire des administrations 
civiles, police et tribunaux. Herman était d'abord entré 
daus la Congrégation de l'Oratoire, qu'il avait abandonnée 
pour devenir avocat à Paris. D'opinions modérées, il avait 
été peu à peu entraîné par l'influence de Robespierre. Il 
avait présidé le procès de Marie- Antoinette, celui de 
Danton.. Il avait contribué à faire condamner les malheu- 
reux englobés dans la prétendue conspiration dite des 
Prisons ; 

9" Jean- Louis Valagnos, vingt-huit ans, peintre, précé- 
demment condamné à douze ans de fers pour vol à la 
Commission des ateliers publics. 

Boy aval, Beausire, Benoît et Valagnos avaient joué le 
rôle de dénonciateurs dans cette conspiration des Prisons, 
dont Herman, Lanne, Dupaumier et les autres avaient 
été les inventeurs, sur les inspirations de Fouquier-Tin- 
ville. 

Les débats, dirigés avec impartialité et fermeté par le 
président, eurent toute l'ampleur que pouvaient souhaiter 
et l'accusation et les accusés. Bien différente en cela de 
la justice du tribunal du 10 mars, la justice du nouveau 
tribunal laissa à chacun toute la liberté de présenter sa 
défense, de produire ses pièces et de faire entendre ses 
témoins. Le nombre de ceux-ci atteignit le chiffre de quatre 
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cent dix-neuf : c'est dire le soin avec lequel ou chercha à 
faire la lumière sur tous les actes reprochés aux accusés. 
Pour certains d'entre eux, l'impression fut favorable ; en 
dehors d'un entraînement que les circonstances excusaient, 
si elles ne le justifiaient point, on ne découvrit dans leurs 
faits aucune intention vraiment criminelle; pour d'autres, 
au contraire, cette lumière projetée éclaira les plus abomi- 
nables machinations. Fouquier-Tin ville en fut écrasé. 

Il serait trop long de rapporter ici la liste de tous ses 
méfaits. Ils prouvent que, non content d'appliquer les 
lois les plus cruelles avec la plus cruelle rigueur, l'ancien 
accusateur public se faisait un jeu de la vie des malheu- 
reux amenés devant le tribunal. Ainsi l'on vit comparaître, 
parmi les témoins, une pauvre veuve dont le fils âgé de 
seize ans avait péri le 6 thermidor. Mme de Maillé n'avait 
dû la vie qu'à une erreur de l'accusation : on avait con- 
damné et exécuté à sa place « une citoyenne Maillet » . 
Cette similitude de noms parut à Fouquier une excuse 
bonne à invoquer. 

La veuve Mégret-Sérilly, condamnée à mort en même 
temps que son mari dans la fournée qui comprenait Madame 
Elisabeth, avait obtenu un sursis pour grossesse constatée. 
Elle n'en avait pas moins été comprise dans le procès- 
verbal d'exécution, et elle put ainsi présenter au tribunal 
son propre extrait mortuaire, qui lui avait été délivré par 
la police administrative de Paris. 

Amélie de Saint-Pern raconta comment son frère, âgé 
de dix-sept ans, qui n'était point compris dans l'acte d'ac- 
cusation, avait été condamné et exécuté à la place de leur 
père, âgé de cinquante-cinq ans. Le pauvre enfant protes- 
tait en vain contre une erreur aussi apparente. Un gen- 
darme, nommé Huel, a laissé le récit de cette scène 
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affreuse : « J'étais assîs sur les gradins, à côté du jeune 
Saint-Pern, le jour qu'il fut condamné à mort. Je l'avais 
rassuré à cause de son âge; il me serrait la main. Il 
demanda au président de lire son extrait de baptême pour 
prouver qu'il n'avait que dix-sept ans, et que le 10 août il 
n'était pas à Paris : le président lui coupa la parole en 
disant qu'il n'avait pas besoin de ses certificats. Je vis par 
le propos du président et par un geste expressif d'un juré 
en cheveux ronds que ce malheureux jeune homme était 
perdu. Je retirai ma main; il me dit : « Je suis innocent, 
a je ne crains rien, mais ta main n'est pas ferme (i). » 

On le condamna; toutefois, par une rectification qui 
prouvait la mauvaise foi du tribunal, on inscrivit son âge 
véritable : donc l'erreur était reconnue ; mais qu'importait 
à ces gens? Par une lacune assez fréquente, le nom des 
jurés ne figurait pas ce jour-là sur le procès -verbal 
d^audience : ils auraient échappé à la responsabilité de 
leur crime si le hasard ne s'était fait leur dénonciateur. 
Amélie de Saint-Pern était mariée à un sieur Cornuiller, 
lequel avait été condamné en même temps que son beau- 
frère : il avait envoyé à sa femme, avant de mourir, une 
mèche de ses cheveux enveloppée dans un papier ; or, 
ce papier, c'était la liste des jurés. On sut ainsi le nom 
de quelques-uns des coupables : Renaudin, Châtelet, 
Prieur. . . 

Fouquier-Tin ville, dont la signature se trouvait siu: le 
procès- verbal, se contenta de répondre qu'il n'avait pas 
siégé dans cette affaire. Pourquoi alors avait-il signé? 

Après le fils exécuté pour le père, voici maintenant le 
père mourant à la place du fils. La déposition de cet enfant 

(1) Procès Fouquier, cité par H, Wallon. 
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sauvé par un sacrifice sublime fut singulièrement émou- 
vante. C'était le jeune LoizeroUes, fils d^un ancien lieute- 
nant général du bailliage de l'Arsenal. 

« Le 8 thermidor, dit-il, mon père paraît à l'audience 
avec trente compagnons d'infortune. On lit l'acte d'accu- 
sation : on prononce le nom de LoizeroUes fils. Qu'aperçoit- 
on alors ? Un vieillard vénérable couvert de cheveux blancs 
qui se présente à ses juges, je veux dire à ses bourreaux! 
a Je demanderai pourquoi l'accusateur public ne le fit 
pas retirer des débats. Comment le tribunal a-t-il pu con- 
fondre un vieillard de soixante-deux ans avec un jeune 
homme de vingt-deux? En m'assassinant comme complice 
de conspiration imaginaire, l'apparence des formes légales 
n'aurait point été violée ; mais elle l'a été d'une manière 
bien criminelle à son égard, puisqu'il n'y a contre lui ni 
acte d'accusation ni questions aux jurés. 

« Mon père alla donc, dans l'après-midi du 8 thermidor, 
expier sur l'échafaud soixante-deux ans de vertus; il allait 
mourir pour son fils, et son fils l'ignorait! [Des sanglots 
étouffent la voix du malheureux LoizeroUes...) Il y avait 
trois mois qu'il n'était plus... Ma mère et moi, nous 
sommes mis en liberté. Mais que cette liberté fut cruelle- 
ment achetée! Qu'elle m'eût été précieuse si j'avais pu la 
partager avec mon père ! . . . 

« Ce ne fut que plusieurs jours après mon élargissement 
que, passant rue Saint- Antoine, je rencontrai le citoyen 
Pran ville, qui avait vu mon père à la Conciergerie. Le 
citoyen Pran ville me dit : « Embrassez-moi, mon ami; 
« nous sommes deux échappés du naufrage. Savez- vous 
« qui vous a sauvé la vie? — Non, lui répliquai-je. Expli- 
« quez-moi cette énigme. — C'est votre père, reprit-il. 
« Voici ses dernières paroles : -r- Ces gens-là sont si bêtes, 
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« ils vont si vite en besogne qu^ls n^ont pas le temps de 
« regarder derrière eux. Il ne leur faut que des têtes, peu 
« importe lesquelles, pourvu qu'ils aient leur compte. Au 
« surplus, je ne fais pas de tort à mon fils; tout le bien 
« est à sa mère (i) . Si, au milieu de ce tourbillon d'orages, 
« il arrive un jour serein, mon fils est jeune, il en profitera. 
« Je persiste dans ma résolution. » 

a Ces paroles m'atterrèrent; je ne comprenais pas com- 
ment ce dévouement sublime avait été possible. Le lende- 
main, j'en eus la preuve incontestable. Je traversais le 
pont de l'Hôtel- Dieu. Un mouvement de curiosité, mêlé 
d'horreur, me fait jeter les yeux sur un mur couvert 
d'affiches contenant les noms des victimes immolées par 
le Tribunal révolutionnaire. Je cherche... Enfin, je me 
vois condamné à mort et je sais, pour la première fois, que 
si j'existe encore, c'est au prix d'une vie que j'aurais voulu 
racheter de tout mon sang (2). » 

Fouquier-Tinville essaya de prouver qu'il n'y avait eu 
là qu'une erreur d'écriture, que c'était réellement le père 
qui était visé, que l'acte d'accusation aUrait dû porter son 
nom, et non point celui du fils. Ce système est inadmis- 
sible : l'accusation de conspiration était bien dirigée contre 
le fils. « Au reste, ajouta Fouquier, je n'assistais pas à 
l'audience; j'étais remplacé par mon substitut Liendon. » 

Liendon, dans cette affaire, était, de vrai, plus coupable 
que lui. On regrettait qu^il ne se trouvât pas aux côtés 
de son chef sur les fatals gradins ; mais, plus habile que 
lui, il avait su se soustraire parla fuite au juste châtiment 
de ses crimes. 



(i) La condamnation entraînait la confiscation des biens du condamné. 
(2) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française , 



296 LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Parmi les faits reprochés à Fouquier, deux sont encore 
k citer. C'est d'abord celui concernant la marquise de 
Feuquières ; elle était accusée d'avoir provoqué une émeute 
à Ghatou. Elle demanda qu'on fît venir certaines pièces; 
un huissier fut envoyé les prendre, mais le procès n'en 
continua pas moins ; ce ne fut qu'après son exécution que 
l'huissier apporta les pièces nécessaires à sa défense. 

L'autre cas est celui de J.-F. Pérès, conseiller au parle- 
ment de Toulouse, qui fut guillotiné sans avoir été jugé. 
Il ne figure ni sur la liste des accusés, ni sur celle des 
condamnés dans le jugement. 

Plusieurs des coaccusés de Fouquier étaient complices 
des faits reprochés à celui-ci, et leur procès s'instruisait 
eu même temps que son procès. Contre certains d'entre 
eux, cependant, existaient des griefs particuliers, notam- 
ment contre deux peintres nommés jurés par l'influence 
de David. Prieur, paraît-il, avait l'habitude, pendant les 
débats, de dessiner des têtes couvertes de sang; il indiquait 
par là d'avance son opinion. Il invoqua, pour sa défense, 
ces piteuses excuses : 

« On me calomnie ; jamais un juré ne prit avec plus de 
soin des notes sur tout ce qui se passait à l'audience. 
Quelquefois j'ai dessiné des caricatures, des cochonneries, 
des petites bêtises, voilà tout. » 

Quant à Châtelet, il avait une façon à lui de faire con- 
naître son vote. Il inscrivait un grand F en face du nom 
de chacun des accusés ; les F, pourrait-on dire en paro- 
diant Vert-Vert, voltigeaient sous sa plume. 

Renaudin comprenait à sa manière ses fonctions de 
juré. Il ne dédaignait pas de quitter son banc, de déposer 
comme témoin et de reprendre sa place parmi le jury. 

Ces trois forcenés, on l'a vu, avaient fait partie de 
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la fournée qui avait condamné Saint-Pern fils pour le 
père. 

Joachim Vilate ne dessinait pas, comme Prieur, des 
« cochonneries et des petites bêtises », mais cet ex- 
prêtre, cet ex-professeur imitait les facéties de Fou- 
quier. Il avait coutume de dire : « Quant à moi, je ne 
suis jamais embarrassé : je suis toujours convaincu. » 
Un jour que l'audience se prolongeait, il s'écria : « Les 
accusés sont doublement coupables, car en ce moment 
ils conspirent contre mon ventre. » Et il tira sa montre, 
indiquant par là au président Dumas (i) qu'il était l'heure 
de dîner. 

Trinchard, l'ancien dragon illettré, se défendit par une 
exclamation qui sut toucher le cœur des jurés. Au fond, 
il était sincère, et sa a férochité » était celle de son 
époque plus que la sienne. 

a Un juré révolutionnaire n'est pas un juré ordinaire; 
nous n'étions pas des hommes de loi, nous étions de bons 
sans-culottes, des hommes purs, des hommes de la 
nature ! » 

Les plus coupables étaient ceux qui avaient confié à 
de telles gens le soin de prononcer sur la vie de leurs 
semblables. 

Dans le long défilé des témoins , il s'en trouva qui ci- 
tèrent quelques faits à la décharge des accusés. Ainsi 
il fut établi que Fouquier avait sauvé son greffier, Fa- 
bricius, un ancien président du tribunal, Montané, et 
quelques clients de l'avocat Lavaux, royaliste, dont il 
était resté l'ami. Mais que pouvaient ces rares traits 

(1) Dumas, lui aussi, était un président facétieux autamt que cruel, 
comme Coffinhal : tous deux avaient été guillotinés à la suite de la 
révolution de Thermidor. 
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d'humanité à côté des actes infâmes dont il n'était que 
trop convaincu ? 

Malgré les charges accablantes, il lutta pied à pied 
contre l'accusation . Lui qui avait fait si bon marché de la 
vie des autres tenait à sa tête, et il déploya, pour la 
sauver, une énergie, une ténacité incroyables. Mercier 
nous a laissé la description de son attitude pendant ces 
longues audiences : « Placé sur le premier gradin du tri- 
bunal où il avait condamné tant d'innocents, deux gros 
cartons lui servaient de pupitre. Il écrivait sans cesse, et 
sa plume semblait suivre la parole... Il était, comme 
l'Argus de la fable, tout yeux et tout oreilles... 

« Il est vrai qu'il affecta de sommeiller pendant le 
résumé de l'accusateur public ; mais ce sommeil simulé 
n'était que pour donner le change aux spectateurs. 11 
voulait avoir l'air calme, lorsque déjà l'enfer était dans 
son cœur. Son regard fixe faisait, malgré soi, baisser les 
yeux ; lorsqu'il s'apprêtait à parler, il fronçait le sourcil 
et plissait le front. Sa voix était haute, rude et mena- 
çante ; elle passait soudainement de l'aigu au grave et du 
grave au ton le plus remisse. Il s'écoutait parler quand il 
proposait une question. On ne pouvait mettre plus d'as- 
surance dans les dénégations, plus d'adresse à dénaturer 
les faits, à les isoler et surtout à placer à propos un alibi. 
Quand un juge lui présentait un jugement en blanc 
signé de sa main, il niait d'une voix ferme sa signature et 
ne tremblait pas devant le témoin accusateur. Lorsque 
la preuve était péremptoire, il couvrait tout l'auditoire 
d'épouvantables rugissements. L'imposture, l'audace, 
l'opiniâtreté, la colère étaient les seules armes qu'il oppo- 
sait à la puissance de la vérité ; toutes les passions cri- 
minelles s'échappaient à la fois du fond de sa conscience 
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et le mettaient, pour ainsi dire, à jour aux yeux des spec- 
tateurs. » 

Le défilé des témoins fut terminé le 12 floréal (i*'mai). 
A cinq heures de relevée, le substitut Cambon prononça 
son réquisitoire. Il rappela avec soin toutes les charges 
de l'accusation et demanda le châtiment suprême pour 
les coupables. 

Il fut décidé ensuite que les accusés prendraient la 
parole les premiers, avant les avocats. A huit heures du 
soir, Fouquier-Tinville commença sa défense; son plai- 
doyer, suspendu à dix heures, fut repris par lui le lende- 
main et dura jusqu'à onze heures. Il discuta l'accusation 
sur tous les points, mais le fond de sa défense ne varia pas : 
a il n'avait fait qu'obéir, il n'était qu'un instrument ». 

Les autres accusés parlèrent à leur tour, mais ce fut 
en vain qu'ils s'efforcèrent d*émouvoir l'auditoire ; les 
plus compromis n'obtinrent par leurs cris ou leurs san- 
glots que le triste avantage de soulever les murmures et 
l'indignation. 

Le 15 floréal, les avocats firent leur métier. Ils n'eu- 
rent aucun succès, et leur verbiage fut généralement 
trouvé oiseux; le 16, le président résuma les débats et 
posa les questions au jury. 

A ce moment, un petit incident fut soulevé : à côté 
de la question de fait, on avait inscrit la question d'in- 
tention; mais elle était posée en ces termes : « X... a-t-il 
agi volontairement ? » Le mot était peu clair : on y substi- 
tua ceux-ci ; « avec mauvaise intention ». C'était per- 
mettre aux jurés d'apprécier la culpabilité de chacun, non 
plus au seul point de vue révolutionnaire, comme pour 
les complices de Carrier, mais au point de vue de la jus- 
tice en elle-même et de la morale. 
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A neuf heures du soir, le jury entrait dans la chambre 
des délibérations. 

Toute la nuit fut employée à examiner la part de cha- 
cun dans cette longue série d^actions criminelles ; ce n'est 
qu'à midi, le lendemsdn 17, qu'il en ressortit. 

Les débats du procès avaient duré trente-neuf jours. 



IV 



L'audience est reprise; le chef du jury donne alors 
lecture du verdict. C'est un résumé fidèle de toutes les 
infractions aux lois commises par le Tribunal révolution- 
naire : c'en est une écrasante condamnation, et une con- 
damnation prononcée par des hommes qui n'étaient ni des 
royalistes ni des ennemis de la Révolution. 

Le jury déclare : 

« A l'unanimité, qu'il est constant qu'il a été pratiqué 
au Tribunal révolutionnaire séant à Paris, dans le cou- 
rant de l'an deuxième de la République françsiise, des 
manœuvres et complots tendant à favoriser les projets 
liberticides des ennemis du peuple et de la République, à 
provoquer la dissolution de la représentation nationale et 
le renversement du régime républicain et à exciter l'ar- 
mement des citoyens les uns contre les autrfes ; 

« Notamment en faisant périr, sous la forme déguisée 
d'un jugement, une foule innombrable de Français de 
tout âge et de tout sexe ; 

a En imaginant à cet effet des projets de conspiration 
dans les diverses maisons d'arrêt de Paris et de Bicêtre ; 
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« En dressant ou faisant dresser dans ces différentes 
maisons des listes de proscription ; 

« En rédigeant, de concert avec certains membres 
des anciens comités de gouvernement, des projets de 
rapport sur ces prétendues conspirations, propres à sur- 
prendre la religion de ces comités et de la Convention 
nationale et à leur arracher des arrêtés et des décrets 
sanguinaires ; 

« En amalgamant dans le même acte d'accusation, 
mettant en jugement, faisant traduire à Paudience et en 
justice plusieurs personnes de tout âge, de tout sexe, de 
tous pays, et absolument inconnues les unes aux autres; 

« En requérant et ordonnant Texécution de certaines 
femmes qui s'étaient dites enceintes et dont les gens de 
l'art avaient déclaré ne pouvoir pas constater l'état de 
grossesse ; 

« En jugeant en deux, trois ou quatre heures au plus, 
trente, quarante, cinquante et jusqu'à soixante individus 
à la fois ; 

« En encombrant sur des charrettes destinées pour 
l'exécution du supplice, des hommes, des femmes, des 
jeunes gens, des vieillards, des sourds, des aveugles, des 
malades et des infirmes ; 

« En fcdsant préparer ces charrettes dès le matin et 
longtemps avant la traduction des accusés à l'audience; 

a En ne désignant pas dans les actes d'accusation les 
qualités des accusés d'une manière précise, de sorte que 
par cette confusion le père a péri pour le fils, et le fils 
pour le père ; 

« En ne donnant pas aux accusés connaissance de leur 
acte d'accusation, ou la leur donnant au moment où ils 
entraient à l'audience ; 
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« En livrant avant la rédaction des jugements sa 
signature aux greffiers sur des papiers blancs, de sorte 
qu'il s'en trouve encore plusieurs dans le préambule et 
le vu desquels se trouvent rappelées grand nombre de 
personnes qui toutes sont exécutées, mais contre les- 
quelles ces jugements ne renferment aucune disposition ; 

« En n'écrivant pas ou ne faisant pas écrire la décla- 
ration du jury au bas des questions qui lui étaient sou- 
mises ; 

« Lesquelles deux dernières prévarications, suite né- 
cessaire de la précipitation criminelle des juges dans 
l'exercice de leurs fonctions, ont pu donner lieu à une 
foule d'erreurs ou de méprises, dont une se trouve par- 
faitement constatée dans la personne de Pérès ; 

« En refusant la parole aux accusés et à leurs défen- 
seurs, en se contentant d'appeler les accusés par leurs 
nom et qualité et leur interdisant toute défense ; 

« En faisant rendre, sous prétexte d'une révolte qui 
n'exista jaméiis, des décrets pour les mettre hors des 
débats ; 

« En ne posant pas les questions soumises au jury en 
présence des accusés ; 

« En choisissant les jurés, au lieu de les prendre par 
la voix du sort ; 

« En substituant aux jurés de service d'autres jurés de 
choix ; 

« En jugeant et condamnant des accusés sans témoins 
et sans pièces, en n'ouvrant pas celles qui étaient 
envoyées pour leur conviction ou leur justification, en 
ne voulant pas écouter les témoins qui étaient assignés ; 

« En mettant en jugement des personnes qui ont été 
condamnées et exécutées avant la comparution des té- 
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moins et Tapport des pièces demandées et jugées néces- 
saires pour effectuer leur mise en jugement; 

« En faisant conduire sur le lieu destiné au supplice 
un grand nombre d'accusés, et rester exposé pendant 
leur exécution le cadavre d'un de leurs coaccusés qui 
s'était poignardé pendant la prononciation du jugement; 

« En donnant une seule déclaration sur tous les accusés 
en masse; 

« En proposant de saigner les condamnés pour affaiblir 
le courage qui les accompagnait jusqu'à la mort; 

« En corrompant la morale publique par les propos les 
plus atroces et les discours les plus sanguinaires ; 

« En entretenant des liaisons, des correspondances 
et des intelligences avec les conspirateurs déjà frappés 
du glaive de la loi. » 

Ces déclarations de principes faites, le jury avait 
examiné alors le cas de chacun des accusés, et il faut 
reconnaître qu'on était loin des pratiques du tribunal du 
10 mars, car le verdict, impitoyable pour les plus cou- 
pables, est empreint d'une indulgence peut-être exces- 
sive pour quelques autres. La faute en est plutôt à la loi, 
qui ne permettait, en cas d'affirmative, que l'application 
de la peine de mort. C'est cette sévérité même qui 
poussa le jury à déclarer que Maire, Harny, Deliège, 
Naulin, Lohier, Delaporte, Trinchard, Brochet, Chrétien, 
Ganney, Trey, Guyard et Valagnos, reconnus comme 
complices des crimes ci-dessus énumérés, avaient agi 
« sans mauvaise intention ». Ils étaient donc tous ac- 
quittés. 

Acquittés pareillement, Beausire et Duplay, mais avec 
cette différence que pour eux la réponse fut négative sur 
la question de complicité. 
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Par contre, Fouquier-Tin ville, Foucault, Scellier, 
Garnier-Launay, Leroy Dix-Août, Renaudin, Vilate, 
Prieur, Châtelet, Girard, Boyaval, Benoît, Lanne, Ver 
net, Dupaumier et Herman furent condamnés à mort. 

L^exécution de la sentence devait avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures sur la place de Grève. 

Il était six heures du soir quand le jugement fut 
rendu. Fouquier-Tin ville Taccueillit par une explosion 
de colère, et vomit les injures les plus grossières contre 
les juges. Scellier avait son chapeau sur la tête; un gen- 
darme l'engagea à se découvrir : Scellier prit son chapeau 
et le jeta par la fenêtre. Herman saisit un livre et le 
lança à la tête du président. Foucault déclara emphati- 
quement qu'il « léguait au peuple sa femme et ses 
enfants ». Quant à Renaudin, il s'écria : « Je péris 
innocent! » Vilate ne se contint pas : la rage le fit 
extravaguer : « Il est bien inconcevable qu'on soit assez 
injuste pour me confondre avec un individu tel qu'un 
Fouquier! » 

Celui-ci ne parut pas sensible à cette injure. Il de- 
manda encore une fois la parole sur l'application de la 
peine : 

— Après avoir fait une procédure dans laquelle les 
seuls auteurs des crimes que l'on nous imputait n'ont 
point paru, on prononce contre nous la mort, quoique 
les vrais coupables n'aient été que déportés (i). Où est la 
justice? Mais la postérité jugera. Je n'ai plus qu'un mot à 
dire : je demande que l'on me fasse mourir sur-le-champ 
et que vous montriez autant de courage que j'en ai. 



(i) Allusion à Collot d'Herbois et à Billaud-Varennes, déportés à la 
Guyane, 
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Châtelet, — le grand F était pour lui, cette fois, — 
Châtelet montra plus de dignité dans son malheur, trop 
mérité d'ailleurs. Comme il descendait Tescalier qui 
mène à la Conciergerie, un homme s'approcha de lui et 
dit: 

— Fais donc un peu ta propre caricature. 

— Si je faisais la vôtre, monsieur, je ferais celle d'un 
lâche ! 

Le lendemain 18 floréal (7 mai 1795), une foule 
immense était accourue pour assister à l'exécution du 
grand coupable et de ses complices; elle couvrait les 
vastes degrés du Palais de justice et s'étendait jusqu'à 
la place de Grève, redevenue depuis Thermidor le lieu 
de supplice. Quand Fouquier-Tin ville parut, un cri 
unçmime d'indignation s'éleva. Les voix accusatrices de 
ce peuple assemblé « furent autant de flèches qui frap- 
pèrent à la fois sa poitrine découverte. Son regard, 
impénétrable comme le marbre, défia tous les regards; 
on le vit même sourire et proférer des paroles mena- 
çantes. Mais, au pied de l'échafaud, lorsqu'il sentit les 
serres de la mort, il parut ne comprendre qu'en cet 
instant terrible qu'il était coupable. Ce terroriste sans 
entrailles trembla à son tour sous le glaive impitoyable, 
et sa vie s'éteignit dans le sang du panier (i). » 

Il fut exécuté le dernier. Fidèle à la tradition, le 
bourreau saisit la tête par les cheveux, et montra à la 
foule ce visage sinistre devant lequel tant de malheureux 
et tant d'innocents avaient tremblé. 

(i) Paris pendant la Révolution ^ par Mercier. 
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LOUIS XVII 



(8 JUIN 1795) 



I 



Il y a eu, le 8 juin J895, cent ans qu'un grave événe- 
ment s'est accompli dans la tour du Temple ; un enfant 
de dix ans est mort, qui a porté successivement les noms 
de duc de Normandie, de Dauphin, et de Louis XVII, 
et que l'acte de décès nomme « Louis-Charles Capet » . 

Tout d'abord il semble que le défunt a bien droit à ces 
noms; d'ailleurs, iln^yapas lieu de s'étonner que la Révo- 
lution, qui a tué le père et la mère, ait désiré achever son 
œuvre en tuant l'enfant, en supprimant « le louveteau ». 
On sait quel gardien féroce a trouvé dans Simon l'innocente 
victime, et, bien que, depuis l'exécution de cette brute 
méchante le 10 thermidor, ceux qui lui ont succédé aient 
montré plus d'humanité, il n'est que trop vraisemblable 
que les mauvais traitements subis dans un âge si tendre 
aient produit leurs déplorables effets. On ne souvient éga- 
lement que son frère aîné (i 781-1789), le premier Dauphin, 
est mort à peu près vers le même âge. La nouvelle de la 
fin du petit roi attriste les uns, réjouit les autres, suivant 
leurs sentiments politiques; elle ne surprend guère. 
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Cependant quelque temps s^écoule, et l'opinion publique 
commence à se modifier au sujet de cet événement. On 
est encore à une époque où les droits héréditaires ont con- 
servé leur importance : la race des Bourbons n'est pas 
éteinte par la mort de Louis XVII; elle a des représen- 
tants à l'étranger. Lui disparu, c'est le frère du Roi, le 
comte de Provence, qui devient roi de droit, et qui le 
deviendra de fait, si un jour les circonstances rétablissent 
la monarchie en France. 

Le comte de Provence, qui de tout temps a nourri 
l'ambition de monter sur le trône, qui a caressé ce rêve 
pendant les longues années où l'union de Louis XVI et 
de Marie-Antoinette est restée stérile, le comte de Pro- 
vence reçoit avec une joie profonde la nouvelle que son 
neveu est mort. Il prend aussitôt le titre de roi, le nom 
de Louis XVIII, et il commence à régner in partibus. Ce 
n'est pas lui qui mettra jamais en doute l'authenticité de 
l'acte de décès concernant l'enfant du Temple, et, d'avance, 
il est hostile à tout ce qui pourrait en infirmer l'autorité. 

Par contre, dans le peuple, des doutes se font jour 
insensiblement. Comment! Voilà un enfant au sort duquel 
des milliers de gens s'intéressent : c'est le représentant du 
droit monarchique pour lequel se bat la Vendée, et pour 
lequel, dans Paris même, tant de conspirations sont 
ourdies ; et nul n'aurait osé tenter de l'arracher à ses 
bourreaux? D'autre part, la haine contre tout ce qui est 
Bourbon s'est bien apaisée; les révolutions successives 
ont changé plus d'une fois le personnel gouvernemental ; 
les illusions sont tombées, et, parmi les hommes mêmes 
que la République a mis à la tête des affaires, il s'en trouve 
qui n'ont pas une foi aveugle dans ses destinées et qui 
prévoient déjà peut-être une réaction. Et, parmi ceux-là 
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comme parmi ceux-ci, aucun n'aurait agi, aucun n'aurait 
tenté un coup facile pour sauver Tenfant royal ? 

Et vaguement Topinion se répand que la chose a été 
faite; on ignore les détails, mais qu'importe? Et dans la 
masse, une croyance grandit qui veut que Louis XVII ne 
soit pas mort le 8 juin au Temple. Des renseignements dt> 
police en font foi ; il suffira de citer cet extrait du rapport 
d'un indicateur, rédigé en nivôse an IV (décembre 1795) : 
a Des particuliers s'entretenaient, au bas du pont Neuf, 
sur le départ de la fille Capet (partie le 28 frimaire à quatre 
heures du matin), et son arrivée en Autriche. Un de ces 
particuliers, prenant la parole, dit « que son frère que 
« l'on disait mort ne l'était pas; que, le jour de cette pré- 
« tendue mort, il étciit de garde au Temple; qu'il vit passer, 
a tandis qu'il était en faction, plusieurs baignoires cou- 
« vertes qui sortaient de la tour ; qu'un de ceux qui por- 
« taient ces baignoires ayant fait un faux pas, il a entendu 
un cri d'enfant sortir d'une de ces baignoires (i) ». 

La possibilité d'une évasion est bientôt reconnue, et les 
imaginations, amies du mystérieux, accueillent volontiers 
cette idée que le fils de Louis XVI a été sauvé. Le terrain 
est ainsi préparé, et bientôt des aventuriers, exploitant la 
crédulité publique, se déclarent Louis XVII, échappé par 
miracle à ses geôliers. Ils parviennent à faire quelques 
dupes, mais leur imposture est promptement dévoilée, et 
ils finissent leur carrière de prétendant dans une cellule 
ou dans un cabanon. 

Cependant, vers 1810, un Louis XVII s'est révélé, qui 
ne ressemble point aux autres. Cet homme habite Berlin : 
on l'appelle Charles-Guillaume Naundorff , d'après le passe- 

(i) Tableaux de la Révolution française, par SCHMIDT, t. III, p. 5- 
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port dont il est porteur, et sur lequel il figure comme étant 
né à Weimar en 1767, Cela lui donnerait quarante-trois 
ans, et, manifestement, il ne les a pas. Il paraît tout au 
plus être dans sa vingt-cinquième année, âge qu'aurait le 
fils de Louis XVI . Ceci seul suffit à prouver que le passe- 
port n'est pas le sien. 

Sans ressources aucunes, il cherche du travail pour 
vivre. Il sait le métier d'horloger, comme Louis XVI, et 
il entre en relation avec deux horlogers de Berlin, Pretz 
et Weiller; mais les autres horlogers, jaloux de ce nou- 
veau concurrent dont on ignore la vraie origine, le dénon- 
cent à la police. Naundorff comparaît devant un sieur 
Lecoq, chef du bureau des passeports, et plus tard chef 
de la police, et il déclare qu'il est l'enfant du Temple ; à 
l'appui de son dire, il décout le collet de sa redingote et 
en tire un écrit relatant les signes corporels que possédait 
le Dauphin, signes corporels qui se retrouvent sur sa per- 
sonne. 

M. Lecoq, sans doute, l'engage à taire, pour le moment, 
une pareille révélation, et l'envoie à Spandau... 

Naundorff y vit dans la plus grande obscurité pendant 
quelques années ; il se marie et a des enfants. 

Pendant ce temps. Napoléon est tombé, la monarchie a 
été rétablie en France. Naundorflf élève la voix et com- 
mence, pour recouvrer ce qu'il dit être son véritable nom, 
une lutte qui ne cessera point, et qu'après sa mort, arrivée 
en 1845, continueront ses descendants et, pour eux, 
quelques courageuses personnes convaincues de la bonté 
de cette cause (i). 

(i) Il faut citer en première ligne M. Gruau de la Barre, ancien pro- 
cureur du Roi, et l'auteur du Dernier roi légitime de France, Henri 
Provins. 
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Voici, résumé d'après leurs déclarations et leurs dires, 
le récit des péripéties de cette dramatique et mystérieuse 
aventure. 

Après la chute de Robespierre, la future impératrice 
des Français, Joséphine de Beauharnais, dont les opinions 
royalistes n'étaient pas douteuses, se serait intéressée au 
sort du petit roi enfermé au Temple. Elle aurait su faire 
partager ses sentiments à Barras, avec lequel elle avait 
des relations qui ne sont plus aujourd'hui un mystère pour 
personne. Barras, aussi rempli d'ambition que dépourvu 
de scrupules, se serait laissé gagner au projet de sauver 
l'héritier de la couronne de France, non point par une 
pitié chevaleresque, mais dans un but tout personnel. 
Nul, à ce moment, ne prévoyait Napoléon : Barras, qui 
voyait de près les hommes et les choses de la Révolution, 
sentait qu'une réaction était proche, réaction qui amène- 
rait le rétablissement du trône et le retour des Bourbons. 
Dans ce cas-là, sauveur du Roi, il devenait tout-puissant 
sous le nouveau régime. Si le comte de Provence, par ses 
intrigues, arrivait à supplanter son neveu, Barras, posses- 
seur d'un secret terrible pour le souverain usurpateur, 
voyait, dans ce cas encore, le moyen de conserver toute 
son influence. 

Donc Barras et Joséphine se seraient entendus pour 
délivrer le petit roi. A l'appui de cette affirmation, on cite 
la visite que fit au Temple Barras, dès le lo thermidor, 
ainsi que le soin qu'il prit plus tard de mettre comme 
gardien du prisonnier royal un homme qui lui était tout 
dévoué, Laurent. 

Voici maintenant comment les choses se seraient 
accomplies. 

La tour du Temple comprenait quatre étages et des 
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combles. Au second étage était enfermé Louis XVII ; au 
troisième, Marie-Thérèse, sa sœur. Il s^agissait de faire 
disparaître le captif; mais, afin que la disparition restât 
secrète, il était nécessaire qu^il fût remplacé par un enfant 
de son âge et de sa taille. On aurait donc transféré 
Louis XVII dans les combles, pendant qu'un petit sourd- 
muet, nommé Tardif, prenait sa place au second étage. 
Par là s'expliquerait le silence quegarda pendant plusieurs 
mois le prisonnier, silence que certains écrivains royalistes 
ont attribué à l'horreur et à l'indignation qu'avait éprouvées 
le fils de Marie-Antoinette lorsqu'il se fut rendu compte 
des accusations infâmes qu'Hébert lui avait arrachées 
contre sa mère, le 3 octobre 1793. 

Mais, cette substitution opérée, il importait que l'enfant 
substitué mourût, afin que le décès constaté du prisonnier 
permît de faire sortir l'enfant sauvé. Or, le petit Tardif, 
si malade qu'il fût, ne mourait pas. On aurait eu alors 
recours à une nouvelle substitution, et un malheureux 
petit scrofuleux, rachitique et voué à une mort prompte, 
aurait pris la place du Dauphin. Ce serait cet enfant qui 
serait mort le 8 juin 1795. 

Louis XVII aurait été alors mis dans le cercueil qu'on 
emportait au cimetière. En route, une troisième substitu- 
tion se serait opérée dans la voiture funéraire, et l'on 
n'aurait enterré qu'une bière vide remplie de cailloux et 
de terre. 

Quelque temps après, le cadavre de l'enfant mort, con- 
servé secrètement dans les combles, aurait été enseveli 
nuitamment au pied de la tour du Temple. Et, de fait, 
en 1 801, le général comte d'Andigné, prisonnier au Temple, 
rapporte que, lors du creusement d'un fossé destiné à 
établir une seconde enceinte, un des détenus déterra un 
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eadavre enfoui dans de la chaux vive et presque entière- 
ment consumé. 

Délivré par les soins de Barras et de Joséphine, 
Louis XVII aurait vécu caché, puis prisonnier pendant 
plusieurs années. Sur ce temps-là on n'a pas de détails : 
Naundorff , paraît-il, se réservait de les produire en justice 
lorsqu'il lui serait enfin permis de faire régler par un juge- 
ment la question de sa filiation. C'est en 1810, comme on 
l'a vu, qu'on le retrouve à Berlin. 

Il faut reconnaître que, lorsque ce prétendant se mit en 
devoir de revendiquer la royale origine à laquelle il affir- 
mait avoir droit, il agit au rebours de tous les faux Dau- 
phins reconnus, des Hervagault, des Richemont, etc. 
Loin de fuir la justice de son pays, il y fit constamment 
appel, et, par contre, ses adversaires, au lieu de le pour- 
suivre comme ils avaient fait pour les autres, s'ingénièrent 
à lui fermer tous les prétoires. 

Il eût été difficile de le faire condamner, d'abord, 
parce que les hommes qui se dévouèrent à sa cause 
furent des croyants et non des dupes; en outre, parce 
que certains faits vraiment extraordinaires semblaient 
corroborer ses dires. Et, sur ce point, il est important de 
noter la reconnaissance de Mme de Rambaud. 

Mme de Rambaud avait été attachée au service du duc 
de Normandie depuis sa naissance. Le 10 août 1792, 
elle manqua être tuée aux Tuileries, et ce fut Cléry qui 
l'aida à se sauver. Elle se réfugia à Versailles dans sa 
famille. A partir de ce moment, elle ne revit plus le Dau- 
phin, mais les sept ans qu'elle avait passés près de lui 
donnent à son témoignage une certaine valeur. 

C'était en août 1833. Naundorff était à Paris. Par l'en- 
tremise d'un ancien secrétaire de la maison des pages 
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de Charles X, M. Femand Geoffroy, il fut conduit chez 
Mme de Rambaud, dont on lui avait laissé ignorer le 
nom. A la suite de cette entrevue, cette dame rédigea la 
déclaration suivante : 

« Dans le cas où je viendrais à mourir avant la recon- 
naissance du prince fils de Louis XVI et de Marie- 
Antoinette, je crois devoir affirmer ici par serment, de- 
vant Dieu et devant les hommes, que j^ai retrouvé, le 
17 août 1833, Mgr le duc de Normandie, auquel j'eus 
rhonneur d'être attachée depuis le jour de sa naissance 
jusqu'au 10 août 1792; et, comme il était de mon devoir 
d'en donner connaissance à S. A. R. Madame la duchesse 
d'Angoulême, je lui écrivis dans le courant de la même 
année... 

« Les remarques que j'avais faites dans son enfance sur 
sa personne ne pouvaient me laisser aucun doute sur son 
identité partout où je l'eusse retrouvé. . . 

a C'est enfin identiquement le même personnage que 
j'ai revu, à l'âge près. 

Le prince fut inoculé au château de Saint-Cloud, à 
l'âge de deux ans et quatre mois, en présence de la Reine, 
par le docteur Jouberton, inoculateur des Enfants de 
France ; et de la Faculté, les docteurs Brunier et Lous- 
tonneau. L'inoculation eut lieu pendant son sommeil, 
entre dix et onze heures du soir, pour prévenir une 
irritation qui aurait pu donner à l'enfant des convulsions, 
ce qu'on craignait toujours. Témoin de cette inoculation, 
j'affirme aujourd'hui que ce sont les mêmes marques que 
j'ai retrouvées, auxquelles on donna la forme d'un 
triangle. 

« Enfin, j'avais conservé, comme une chose d'un 
grand prix pour moi, un habit bleu que le prince n'avait 
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porté qu^une fois. Je le lui présentai en lui disant, 
pour voir s'il se tromperait, qu'il l'avait porté à Paris. 
« Non, madame, je ne l'ai porté qu'à Versailles, à telle 
« époque. » 

« Nous avons fait ensemble des échanges de souve- 
nirs qui, seuls, auraient été pour moi une preuve irré- 
cusable que le prince actuel est véritablement ce qu'il dit 
être : l'orphelin du Temple. » 

Cette déclaration si nette, si formelle, Mme de Ram- 
baud l'adressa à la duchesse d'Angoulême, à la sœur de 
celui qu'elle prétendait avoir reconnu ; mais Marie-Thé- 
rèse ne pouvait, ni ne voulait, par aucune démarche pu- 
blique, laisser s'accréditer la croyance que son frère était 
vivant. Les exigences de la politique lui interdisaient 
toute recherche, car le fait seul d'écouter un soi-disant 
Louis XVII impliquait chez elle, sinon la conviction que 
l'orphelin du Temple avait été sauvé, du moins un doute 
sur sa mort. Or, il fallait, pour l'honneur et pour la sécu- 
rité des Bourbons, qu'il n'y eût à cet égard aucune diver- 
gence d'opinion dans la famille royale. 

NaundorflF ne put donc jamais approcher celle qu'il 
déclarait sa sœur, et à laquelle il se réservait de donner 
une preuve victorieuse de son identité en lui révélant 
certains détails intimes se rapportant aux temps de leur 
enfance et connus seulement d'elle et de lui. Cette 
épreuve lui fut refusée. Naundorff, après des aventures 
bizarres et mystérieuses, — il paraît assez certain qu'on 
tenta de l'assassiner, et peut-être de l'empoisonner, — 
Naundorff alla mourir à Delft, en Hollande, le 10 août 
1845. Le nom et le titre qui lui furent obstinément re- 
fusés pendant toute sa vie figurent sur sa tombe, et, 
mort, il possède, en plus du repos qu'il n'a guère goûté 
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durant son existence, cet état civil objet de ses con- 
stantes revendications. 

On lit, en effet, sur la pierre qui recouvre ses restes, 
cette inscription ; 

ICI REPOSE 

LOUIS XVII, ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE, 

(CHARLES-LOUIS, DUC DE NORMANDIE), 

NÉ A VERSAILLES, LE 2^ MARS I785; 

DÉCÉDÉ A DELFT, LE lO AOUT 1845. 



II 



L'histoire est plus embarrassée que la Hollande pour 
donner un nom à ce mystérieux personnage. On l'ap- 
pelle Naundorff, bien que certainement ce ne soit pas là 
son nom ; mais il a été impossible de lui reconstituer un 
état civil, et de prouver par là, à priori, sa supercherie, 
comme on a fait pour les faux Dauphins, C'est même un 
des points sur lesquels s'appuient ses partisans pour sou- 
tenir la véracité de ses prétentions. 

Cependant, bien des objections ont été faites. En ma- 
tière si grave, des raisonnements ne suffisent pas; il faut 
des preuves directes. Sans méconnaître la valeur relative 
des preuves données, quelques lignes signées de José- 
phine ou de Barras (i) seraient autrement puissantes pour 

(i) En ce qui concerne Barras, le témoignage tant attendu ne vient-il 
pas de se produire P Ses Mémoires ont été récemment livrés au public, 
et, loin d'y découvrir la moindre affirmation en faveur de la thèse sou- 
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lever les doutes des uns ou forcer la conviction des 
autres. 

Il eût été difficile de raisonner une pareille hypothèse 
dans le commencement de ce siècle, alors que la question 
historique se doublait d'une question politique. Aujour- 
d'hui la branche aînée des Bourbons est éteinte ; la mo- 
narchie n'existe plus, et la puissance du droit héréditaire 

tenue par les partisans de Naundorff, on y trouve rapportée une décla- 
ration, qui semble très nette, au sujet de la mort de Louis XVII au 
Temple. La voici, telle que M. George Duruy la donne en note dans 
V Introduction générale (page xiv) : u Rendu au Comité de salut public, 
je leur parlai de ma visite au Temple, de la négligence, même de la 
mauvaise tenue des appartements qu'occupaient le prince et la prin- 
cesse, de la maladie grave dont était atteint le premier, qu'il était 
urgent d'envoyer des médecins et de redoubler de soins dans l'état de 
faiblesse oii il se trouvait, que j'en rendrais compte à la Convention. 
M Garde-toi bien, me répondit-on ; nous allons nous (en) occuper et donner 
a des ordres pour que les prisonniers soient bien traités et soignés. » Je 
m'assurai que ces ordres furent donnés et exécutés. Mais le jeune prince 
était travaillé par une maladie humorale qui avait déjà fait des progrès, 
de sorte que, malgré tous les soins qu'on lui porta, il succomba. i> 

Malheureusement ce témoignage si précis est infirmé par ce fait qu'il 
est contenu dans des Mémoires où l'auteur, presque à chaque page, peut 
être pris en flagrant délit de mensonge. N'oublions pas non plus que 
Barras rédigea sous la Restauration les notes qui servirent à Rousselin 
de Saint- Albin pour confectionner les susdits Mémoires, et qu'à cette 
époque il n'eût pas été prudent de paraître douter de la mort de 
Louis XVII au Temple. Enfin, ne faut-il pas rapprocher de cette affirma- 
tion mise sous le nom de Barras d'une autre affirmation rapportée par 
la marquise de Broglio-Solari et constatée par-devant notaire à Lon- 
dres, le 6 juillet 1840 P Barras aurait dit, en présence de la marquise et 
de quelques autres personnes : « Je vivrai pour voir pendre ce scélérat 
u de Corse, à cause de son ingratitude envers moi, qu'il a exilé ici pour 
« l'avoir fait ce qu'il est ; mais il ne réussira pas dans ses projets ambi- 
M tieux, car le fils de Louis XVI existe! n 

Ces paroles auraient été prononcées en 1803. La contradiction est 
flagrante : que croire P II faut donc reconnaître que des doutes sur 
l'identité de l'enfant décédé au Temple le 8 juin 1795 peuvent encore 
subsister. ^ 
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n'est pas d'un grand poids en face du droit populaire. On 
peut donc parler de ces choses en toute liberté, et sans 
être obligé de ménager ou de combattre des intérêts quel- 
conques. C'est dans ces conditions qu'on peut procéder â 
un rapide examen de la question. 

Il existe un acte de décès de l'enfant du Temple, qui 
est qualifié de « fils de Louis Capet ». Les actes de 
l'état civil font foi de leur contenu : n'est-ce pas là un 
document décisif en l'espèce ? 

Cet acte est ainsi rédigé : 

a Du 24 prairial de l'an III de la République. — 
364. — Acte de décès de Louis-Charles Capet, du 
vingt de ce mois, trois heures après midi, profession — , 
âgé de dix ans deux mois, natif de Versailles, départe- 
ment de Seine-et-Oise, domicilié à Paris, aux Tours 
du Temple, section du Temple, fils de Louis Capet, der- 
nier roy des Français, et de Marie- Antoinette- Josèphe- 
Jeanne d'Autriche. 

a Sur la déclaration faite à la Maison commune par 
Etienne Lasne, âgé de trente-neuf ans, profession gar- 
dien au Temple, domicilié à Paris, rue et section des 
Droits de l'Homme, n'* 48; le déclarant a dit être voisin ; 
et par Remy Bigot, âgé de cinquante-sept ans, profes- 
sion employé, domicilié à Paris, vieille rue du Temple, 
n" 61 ; le déclarant a dit être ami. 

« Vu le certificat de Dussert, commissaire de police de 
ladite section, du vingt- deux de ce mois. » 

La lecture de cet acte suggère diverses observations. 
D'abord, il faut remarquer cette date du 24 prairial, alors 
que le décès remonte au 20. On constate ainsi qu'il y a 
eu une infraction à la loi en vigueur alors stipulant que 
« la déclaration du décès sera faite par les deux plus 
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proches parents ou voisins de la personne décédée, à 
Tofficier public, dans les vingt-quatre heures » . 

Pourquoi ce retard, d'autant plus extraordinaire que le 
décès est survenu dans une prison, et que le premier 
devoir des gardiens était d'avertir la municipalité d'un 
événement de cette importance. Il est bien évident que 
la faute n'en incombe pas aux agents subalternes pré- 
posés à la garde de l'enfant. On a attendu les ordres des 
Comités pour rédiger l'acte, et le temps qui s'est écoulé 
entre la mort du prisonnier et la rédaction autorise à 
penser qu'il y a eu ou des hésitations ou des divergences 
d'opinions également suspectes. 

De plus, le choix du second témoin est bizarre. Quel 
est ce « Remy Bigot » qui figure pour la première fois 
dans cette histoire, et qui se donne pour « ami » du 
défunt, dont assurément il n'était point l'ami, et que 
peut-être il n'avait jamais vu? 

Ce n'est pas tout : en dehors de l'affirmation contenue 
dans cet acte, entaché d'irrégxilarités, quelles mesures 
a-t-on prises pour constater l'identité du mort? Sur ce 
point, il faut reconnaître qu'on n'en a pris aucune, et les 
certificats des médecins aussi bien que le procès-verbal 
d'autopsie, qui auraient dû, en l'espèce, fournir les 
preuves les plus claires, prêtent, au contraire, à toutes 
les ambiguïtés. On connaît la phrase célèbre des quatre 
docteurs Dumangin, Pelletan, Jeanroy et Lassus, parlant 
du cadavre soumis à leur examen : a Parvenus au 
deuxième étage, dans un appartement dans la seconde 
pièce duquel nous avons trouvé dans un lit le corps mort 
d'un enfant qui nous a paru âgé d'environ dix ans, que 
les commissaires nous ont dit être celui du fils du défunt 
Louis Capet^ et que deux d'entre nous ont reconnu pour 
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être l'enfant auquel ils donnaient des soins depuis quel- 
ques jours... » 

On ne peut qu'être frappé de la précaution très mani- 
feste que prennent les quatre médecins de ne rien affir- 
mer et de s'abriter derrière la déclaration des commissaires. 
Ceux-ci, qu'ils fussent ou non convaincus, ne pouvaient 
parler autrement qu'ils l'ont fait. D'ailleurs, connaissaient- 
ils le Dauphin de longue date et étaient-ils en état de 
certifier son identité? 

Enfin, il est une interrogation qui se pose naturellement 
en présence de toutes ces incertitudes : comment se fait- 
il qu'on n'ait pas obéi aux prescriptions de la loi qui 
demande, pour la constatation du décès, « la déclaration 
des deux plus proches parents »? Le petit roi avait tout 
au moins très près de lui une parente dont le témoignage 
eût défié toutes les suspicions. A l'étage supérieur de la 
Tour du Temple, Marie-Thérèse était toujours prison^ 
nière. Il était si simple de la faire descendre à ce moment 
et de la mettre en présence du cadavre! Elle aurait 
reconnu aisément si c'était bien celui de son frère. 

La chose n'a pas été faite, et l'on a même laissé ignorer 
quelque temps à la jeune fille une mort qui la touchait de 
si près, puisque, dans le récit qu'elle a laissé des évé 
nements survenus au Temple pendant sa captivité, elle 
place le décès de son frère le 9 juin. 

Pourquoi a-t-on écarté ainsi Marie-Thérèse du lit fu- 
nèbre où reposait l'enfant du Temple? 

Trois hypothèses sont plausibles : 

i** Il y avait eu substitution de personne, et le cadavre 
n'était pas celui de Louis XVII. On ne pouvait s'exposer 
à voir la supercherie découverte aussitôt, avant peut- 
être que l'évasion du petit roi eût été accomplie ; 
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2" Le cadavre était celui de Louis XVII, mais ceux 
qui possédaient alors le pouvoir désiraient se ménager 
des moyens d'influence pour plus tard; dans ce cas, ils 
auraient été poussés par cette pensée qu'il était de leur 
intérêt de laisser planer des doutes sur la fin de l'héritier 
du trône, afin d'avoir un moyen toujours prêt pour me- 
nacer les survivants de la famille royale ; 

3'' Le cadavre était celui de Louis XVII, et l'absence 
de mesures plus strictes et plus complètes, l'inobservance 
des prescriptions légales, ne proviendraient que d'une 
série de négligences, sans autre intention de la part de 
leurs auteurs. 

Ces trois hypothèses sont également raisonnables et 
peuvent également se soutenir par les meilleurs argu- 
ments. Elles ont été déjà souvent et longuement pré- 
sentées au public avec une ardeur, un talent, une con- 
viction considérables. Si la vérité ne semble point 
encore avoir jailli, — lumineuse, indiscutable, — de 
ces discussions brillantes, c'est qu'apparemment elle 
était, sinon impossible, du moins fort difficile à décou- 
vrir. 

En l'absence de documents nouveaux dans la cause, 
nous ne recommencerons pas les débats de ce procès 
toujours pendant; nous avons simplement voulu, après 
cent ans écoulés, remettre sous les yeux des lecteurs, 
qtii s'intéressent aux choses du passé, les données d'un 
problème juisqu'à ce jour insoluble et rappeler un des 
événements restés mystérieux de notre histoire. 

S'il nous fallait formuler une conclusion, nous nous 
bornerions à celle-ci, forcément négative : « Il n'est pas 
prouvé que Louis XVII soit mort au Temple; le con- 
traire ne nous semble pas prouvé davantage. » Mais, 

21 
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pour la masse, cette timide affirmation est trop ou trop 
peu; il est admis que Louis XVII est mort au Temple. 
Si donc Fontenelle a raison quand il soutient que l'his- 
toire c'est la fable convenue, rien ne s'oppose à ce que 
l'on considère cette opinion simple et commode comme 
une vérité historique. 



LE 



TREIZE VENDÉMIAIRE AN IV 



(5 OCTOBRE 1795) 



On a vu que le 9 thermidor avait été, malgré le passé, 
les idées et la volonté des thermidoriens, le signal 
d^une réaction assez vive contre la folie sanguinaire 
déchaînée depuis près de deux années sur la France 
entière. La Convention, longtemps asservie à Robes- 
pierre, avait secoué le joug; les anciens proscrits de la 
Gironde, qui y étaient venus reprendre leur place, 
avaient contribué à former une majorité décidée à mettre 
fin à la Terreur. 

Cette sorte d^accalmie, survenant après de si terribles 
orages, avcdt eu ce double résultat de réveiller, d^une 
part, les espérances et le courage des royalistes, et, 
d^autre part, d'alarmer sur les destinées futures de la 
Révolution tous les patriotes partisans du régime terroriste. 
Mais ces espérances aussi bien que ces craintes fussent 
sans doute demeurées impuissantes à amener de nouveaux 
bouleversements , si l'état-major des partis , qui n'est 
jamais qu'une infime minorité incapable de faire seule un 
mouvement sérieux, n'avait trouvé dans la masse du 
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peuple, généralement indifférente aux formules politiques, 
un auxiliaire plus ou moins conscient. 

Or, à ce moment, les circonstances restaient propices 
pour les agitateurs : la misère était grande à Paris. Les 
troubles des années précédentes avaient amené les plus 
graves perturbations dans les esprits et dans les situa- 
tions sociales; de plus, la vie matérielle était entravée, 
dans les relations quotidiennes, par le discrédit toujours 
croissant des assignats; enfin la disette, aggravée sinon 
causée par les spéculations d'agioteurs effrénés, mettait à 
la disposition des meneurs la foule des hommes qui avaient 
faim. Le procès intenté aux thermidoriens Billaud- 
Varennes, CoUot d'Herbois et Barrère parut au parti 
jacobin une occasion favorable pour tenter un soulève- 
ment populaire analogue à ceux qui avaient si souvent 
réussi, et qui, cette fois encore, remettrait le pouvoir aux 
mains des vrais révolutionnaires. 

Le I" avril 1795 (12 germinal an III) les distributions 
ayant manqué, les meneurs dirigèrent sur la Convention 
une foule affamée qui réclamait, comme aux grands jours, 
« du pain, la Constitution de 93 et la liberté des accu- 
sés». La Convention fut envahie, mais quelques batail- 
lons de la garde nationale accoxirurent et délivrèrent 
l'Assemblée. 

Celle-ci prit aussitôt les mesures les plus énergiques et 
décréta d^accusation un certain nombre de montagnards 
complices du mouvement. Une nouvelle émeute essaya 
le 20 mai (i*' prairial) d'arracher ces nouvelles victimes 
aux tribunaux ; le peuple envahit la salle. des séances, mas- 
sacra le député Féraud, pris pour Fréron, et des forcenés 
présentèrent sa tête à Boissy d'Anglas, président, qxii 
s'inclina devant cette victime, mais non devant les assas- 
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sins, auxquels il résista avec une fermeté et un courage 
admirables . 

Les désordres durèrent trois jours. Les révolution- 
naires n'avaient pas de chefs qui les pussent diriger : 
ils laissèrent le temps à la Convention de réunir 
vingt mille hommes des sections fidèles et de faire en- 
trer dans Paris six mille dragons. Cette force imposante 
eut raison du mouvement : la multitude jacobine était 
vaincue. 

Toute défaite du parti avancé faisait les affaires du 
parti royaliste : celui-ci, d'ailleurs, n'avait pas ménagé 
son appui à la Convention, et avait contribué avec un 
vif empressement à détruire l'influence d'une populace qui 
avait figuré avec succès dans tous les assauts donnés à 
la monarchie; aussi bien le moment lui semblait propice 
de reprendre pour son compte la lutte contre le gouver- 
nement républicain, et les temps étaient venus où la 
Convention, dont les pouvoirs touchaient à leur terme, 
allait avoir à subir une journée semblable à celle du 
10 août, qui avait donné le coup de grâce à la monarchie 
expirante. 

Par une coïncidence curieuse, la situation était presque 
identique. La Convention occupait le palais des Tuileries, 
où elle avait succédé à Louis XVI. Stratégiquement, 
l'attaque devait être menée comme l'avait été celle du 
10 août, et les moyens de défense étaient les mêmes. Si 
le résultat fut autre, cela tint à un homme qui mit dans la 
balance le poids de son jeune génie, et qui fit triompher la 
cause qui avait su se l'attacher : où était le général Bona- 
parte, là devait être la victoire. 
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Donc, vers le mois d'août 1795, la situation était celle- 
ci : les terroristes et les thermidoriens déchus de la puis- 
sance, la Convention composée des épaves de tous les 
partis tour à tour victorieux et vaincus, mais où dominait 
encore l'esprit républicain, et les royalistes qui commen- 
çaient à relever la tête et à s'agiter pour ramener le régime 
de leur choix. 

Malgré leurs échecs nombreux, aussi bien sur les fron- 
tières du Rhin avec l'armée de Condé, qu'en Vendée avec 
Charette et qu'en Bretagne avec Puisaye, ils ne désar- 
maient point, et comptaient sur la trahison pour faciliter 
la revanche qu'ils rêvaient, en même temps qu'ils se ber- 
çaient de l'espoir que de nouvelles élections amèneraient 
beaucoup des leurs parmi les législateurs. 

La Convention était, en effet, sur le point de se dis- 
soudre et de rendre au pays la puissance dont elle avait 
fait un si terrible usage. Une Constitution nouvelle, 
inspirée par les girondins et surtout par Daunou, un 
homme de bien et un savant, allait permettre aux roya- 
listes de forcer l'entrée des fonctions publiques. C'est 
alors que la Convention, qui avait assurément moins de 
passion généreuse que la Constituante, mais en revanche 
plus d'esprit politique, sentit la nécessité d'opposer une 
digue au royalisme revenu à l'offensive, et, par un de ces 
décrets dont elle avait usé et abusé pendant les trois 
années de son existence, elle se réserva la faculté de 
veiller à la mise en pratique de la nouvelle Constitution : 
les deux tiers des législateurs à nommer devaient être 
pris dans son sein. Si les électeurs ne pouvaient ou ne 



i 
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voulaient faire ce choix, elle-même le ferait. Elle se survi- 
vrait ainsi. 

Une pareille mesure frappa d'étonnement les chefs de 
la réaction, qui ne pensaient plus que de tels obstacles se 
dresseraient en face de leurs espérances. Un d* entre eux, 
et non des moindres, Lacretelle, a révélé ses impressions 
et celles de son parti (i) : a Nos succès nous avaient 
tourné la tête ; nous nous étions trop habitués à consi- 
dérer la Convention réformée comme un instrument docile, 
et que nous pourrions non pas briser, mais écarter dès 
qu'elle cesserait de se prêter à nos vœux. Nous voyions 
de la magie dans le mot d^ opinion publique, nous lui prê- 
tions en quelque sorte une force matérielle, et le prestige 
que nous cherchions à répandre réagissait d'abord sur 
nous-mêmes ; nous ne savions pas voir que la Convention 
exerçait encore une puissance supérieure à celle des rois 
les plus absolus, que sa vieillesse était celle des politiques 
rusés, et qu'elle saurait bien se garder du vertige de désin- 
téressement patriotique qui avait eu pour l'Assemblée 
constituante l'effet du plus lamentable suicide. » 

Cependant la Convention avait soumis à la sanction 
des électeurs, et la constitution de l'an III, et le fameux 
article additionnel, cause de tant de rumeurs et de mé- 
contentements. La Constitution fut adoptée à la presque 
unanimité, mais l'article additionnel fut repoussé à Paris; 
la province n'imita point la capitale et l'approuva à 
une grande majorité. C'était le triomphe de la Con- 
vention. 

Il ne restait plus aux opposants qu'à s'incliner devant 
le verdict des électeurs ou à recourir à l'émeute : ils pri- 

(i) Dix années d'épreuves pendant la Révolution, 
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rent ce dernier parti. Le centre de l'opposition se trou- 
vait dans la section Lepeletier ; les habitants de ce riche 
quartier (qui correspond à celui de la Bourse) formaient 
un bataillon célèbre dans les fastes de la guerre civile : 
celui des Filles-Saint-Thomas. Dernière troupe fidèle à 
la monarchie, ce bataillon avait figuré parmi les défen- 
seurs du Château au lo août; plus tard, il avait marché 
le premier, le 9 thermidor, contre Robespierre appuyé 
par la Commune ; c'était encore lui qui était accouru au 
secours de l'Assemblée, le i" prairial. 

A cette heure, il prenait la tête du mouvement. Bientôt, 
sous son impulsion, les membres de la section Lepele- 
tier, usurpant les pouvoirs constituants, lancèrent dans 
Paris une proclamation qui appelait tous les électeurs à 
se réunir et à délibérer en commun (10 vendémiaire 
an IV — 2 octobre 1795). 

« Considérant, disaient-ils, qu'aux termes de la nou- 
velle Constitution, la convocation des assemblées élec- 
torales doit être faite vingt jours après celle des assem- 
blées primaires; que déjà ce temps est passé et que les 
circonstances exigent impérieusement la prompte forma- 
tion du nouveau Corps législatif...; 

« Considérant que les exemples fréquents donnés jus- 
qu'à ce jour de l'usurpation doivent faire présumer de 
nouveaux attentats. .. ; 

« Considérant qu'il est constant que c'est à l'impéritie 
et au brigandage des gouvernants actuels que nous 
avons été redevables de la disette et de tous les maux 
qui Font accompagnée. . . ; 

« Considérant que tous les caractères de la tyrannie 
se développent, que tous les moyens de terreur sont 
prodigués, etc. : 
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« Article premier. — Demain n, à dix heures du 
matin, sans nul délai, les électeurs de toutes les assem- 
blées primaires se réuniront dans la salle du Théâtre- 
Français. » 

Et comme en ces temps on ne pouvait se défendre 
des réminiscences et des imitations, la proclamation se 
terminait par un article, assez pâle reproduction du ser- 
ment du Jeu de paume : a Les assemblées primaires de 
Paris jurent que, regardant cette mesure comme la seule 
qui puisse sauver la Patrie, en mettant promptement en 
activité la constitution républicaine, elles ne désempare- 
ront pas leurs séances de demain que le corps électoral 
ne soit définitivement installé (i). » 

Les temps étaient changés, et ce qui se passait alors 
ne semblait que la parodie des premiers jours de la Ré- 
volution. Cet appel était signé « Bonhommet, président, 
et Saint-Julien, secrétaire ». Ces noms obscurs en té- 
moignent hautement. 

D'ailleurs, la masse était lasse des agitations, car elle 
était bien revenue des illusions du début. Qu'avaient 
produit tant de sang versé, tant de paroles enflammées 
jetées dans la foule ? Un témoin oculaire rend compte de 
cette apathique indifférence : a Paris offrait alors à 
l'observateur des passions publiques un contraste frap- 
pant entre l'agitation des partis et la tranquille indiffé- 
rence du peuple. Les corps délibérants étaient en guerre 
ouverte, et tout allait dans la ville comme auparavant. 
Cette époque rappelait celle de la Fronde, lorsqu'on sor- 
tait des bals et des soupers pour aller se battre dans les 
faubourgs ou dans les plaines de la banlieue, et que les 

(i) Essai sur les Journées des 13 et 14 vendémiaire, par P. -F. Real. 
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adversaires, se retrouvant le soir dans les cercles, se ra- 
contaient leurs exploits de la journée (i). » 

Si la masse de la population ne partageait point les 
passions des politiciens, ceux-ci, avec cette confiance 
aveugle qui est le propre des agitateurs, n'en poursui- 
vaient pas moins leur plan d'insurrection; mais, faute 
d'une idée nette, et surtout faute de chefs éclairés et 
énergiques, ils se perdaient en démarches maladroites ou 
inutiles. 

Que signifiait cette réunion dans la salle du Théâtre- 
Français (Odéon), et quels résultats en pouvait-on raison- 
nablement espérer ? Des discussions, des paroles vagues 
et confuses. Ce ne sont pas les assemblées qui prennent 
des résolutions, ce sont des individus qui les imposent 
aux assemblées. 

A quoi bon cette solennelle déclaration de guerre ? 
Mieux eût valu assurément commencer les hostilités et 
frapper les premiers coups. 

La réunion, qui devait avoir lieu dans la matinée, ne 
se tint que le soir. Avant de se rendre au Théâtre-Fran- 
çais, une trentaine des plus déterminés opposants dînè- 
. rent chez un restaurateur du Luxembourg. Lacretelle s*y 
trouvait. « A chaque verre qui s'avalait, dit-il, une ar- 
deur belliqueuse nous montait à la tête, et moi, pour 
payer mon écot d'héroïsme, je m'avisai de citer le mot de 
Léonidas aux Thermopyles : Dînons bien, mes amt'Sy nous 
souper ons ce soir chez Pluton. L'abbé Morellet, électeur 
comme nous, se trouvait l'un des convives. Accoutumé à 
des repas plus substantiels que ceux que l'on prend 



(i) Histoire parlementaire de la Révolution française ^ par Bûchez et 
Roux. 
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dans Tempire des ombres : « Que signifie, s'écria-t-il, ce 
fatras de collège ? Je ne veux ni du brouet noir ni des 
soupers de Pluton. M'attaque avec la plume qui voudra. 
Un abbé octogénaire ne connaît point d'autre arme. Je 
pourrais bien, en restant chez moi, prier pour les com- 
battants, mais je crains que les prières d'un philosophe ne 
vaillent pas grand'chose. » 

Malgré cette réflexion peu encourageante, les conjurés, 
si l'on peut leur donner ce nom, se rendirent à la réunion. 
On avait eu la singulière idée de la faire présider par le 
vieux duc de Nivernais, qui ne montrait pas plus d'en- 
thousiasme que le vieil abbé Morellet. « Vous me menez 
à la mort », disait-il à ceux qui l'entraînaient (i). 

Sous une pareille présidence, la réunion fut extraor- 
dinairement confuse; « la salle, qui n'était presque point 
éclairée, avait quelque chose de sépulcral (2) ». On pro- 
nonça discours sur discours sans conclure ; et, au lieu de 
préparer le mouvement dans la rue, qui seul pouvait 
donner la victoire, on rédigea un manifeste. 

Pendant ce temps-là, la Convention, qui s'était dé- 
clarée en permanence, comme aux grands jours, avait 
envoyé les administrateurs de Paris proclamer ses dé- 
crets sur la place de l'Odéon, en leur donnant mission de 
dissoudre le rassemblement. Les administrateurs, pré- 
cédés de porteurs de torches, s'efforcèrent d'accomplir 
leur devoir; mais, accompagnés d'une force militaire in- 
suffisante, ils ne le purent. Hués par la foule, ils durent 
se retirer, laissant le champ libre aux émeutiers. 

Ceux-ci se montrèrent plus embarrassés que fiers de 

(i) D'après Thibaudeau. Real déclare, au contraire, qu' « à la vue du 
péril il sentait fondre les glaces de l'âge ». 
(2) Lacretelle. 
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cette victoire. Ils continuèrent à pérorer; puis enfin, 
las de ce verbiage inutile, et a ne sachant plus que faire, 
ils se retirèrent vers deux heures du matin (i) ». 

La Convention se trouvait ainsi obéie ; cette préface 
de l'insurrection s'achevait 'dans le ridicule et Timpuis- 
sance. Et, afin qu'aucun des deux partis n'eût le mono- 
pole de l'imprévoyance, Menou, qui commandait l'armée 
de Paris, s'imagina que tout était terminé, et renvoya la 
plus grande partie de ses troupes au camp des Sablons. 

* * 

La journée du 1 2 vendémiaire ne devait pas ressembler 
à la précédente. 

Pendant la nuit, les comités, effrayés des nouvelles 
qui leur sont apportées sur le nombre croissant des 
adhérents au mouvement dirigé par la section Lepeletier, 
songent à accroître leurs défenseurs, et c'est dans les 
prisons qu'ils vont les chercher. Ordre est donné de re- 
lâcher quinze cents environ de ceux qu'on a incarcérés à 
la suite des journées de Prairial ; ces fougueux jacobins 
répondent avec empressement à cet appel, et viennent 
former le Bataillon sacré des patriotes de 89; ils 
retrouvent pour la circonstance l'énergie des jours révo- 
lutionnaires et la phraséologie niaise et sentimentale de 
l'époque. « Le moment où, sur la terrasse des Feuillants 
ou dans la cour du Manège, dit Real, ces bras désarmés 
reçurent des fusils, ne sortira jamais de ma mémoire. Ils 
semblaient rentrer dans leur patrie et reprendre leurs 
droits. J'ai toujours devant les yeux un vieillard véné- 

(i) Lacretelle, 
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rable, saisissant le fusil qu^on lui donnait, le pressant 
contre ses lèvres, contre son cœur, levant au ciel ses 
yeux mouillés de larmes et s'écriant : « Je suis donc 
encore libre ! » 

Cette rentrée en scène d'hommes compromis dans 
les pires excès de la Révolution, produit un effet auquel 
étaient loin de s'attendre ceux qui avaient recours à 
eux. Les sections hostiles l'exploitent habilement : leurs 
meneurs se répandent dans la ville, et proclament bien 
haut « que la Convention ne cache plus son jeu, qu'elle 
rassemble autour d'elle tous les suppôts de Robespierre, 
et prétend recommencer avec eux le régime affreux de 
la Terreur (i) »! 

Les chefs militaires qui, précisément quelques mois 
auparavant, ont marché contre ces individus, ne se 
soucient guère de combattre avec eux leurs anciens 
soldats; aussi certains, tels que le général Desperrières, 
le général Debar et le général Duhoux, ou se font 
porter malades, ou ne se rendent pas à leurs postes. 
Quant au général en chef Menou, il ne cache pas son 
mécontentement . 

Il se présente aux comités. 

— Je suis instruit, dit-il, qu'on arme tous les bandits; 
je vous déclare formellement que je n'en veux ni sous 
mes ordres ni dans mon armée, ni marcher avec un tas 
de scélérats et d'assassins organisés en bataillons de pa- 
triotes de 89. 

Les commissaires n'osent le heurter de front, et se 
bornent à lui répondre : 

— Ces sincères amis de la liberté ne seront point sous 

(i) Manuscrit de l'an III, par le baron Fain. 
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VOS ordres; ils marcheront sous ceux d'un général 
républicain, sous la direction des représentants du peuple, 
et resteront près de la Convention nationale pour la 
défendre (i). 

Malgré cette mauvaise volonté évidente de la part de 
Menou, ils lui laissent son commandement et le chargent 
de dissiper les rassemblements armés qui se sont formés 
dans là rue Vi vienne, à l'ancien couvent des Filles 
Saint-Thomas. 

Une telle mission ne laissait pas d'être singulière, 
confiée à cet ex-baron, jadis représentant de la noblesse 
à l'Assemblée constituante (2), et qui avait figuré parmi 
les défenseurs de Louis XVI dans la nuit du 9 au 10 août. 
Il est vrai qu'il s'était montré assez tiède royaliste à ce 
moment pour éviter une destitution ou pis. Depuis, il 
avait été employé en Vendée, et avait gardé son grade 
de général de division, malgré une dénonciation de Ro- 
bespierre. Au !•' prairial, remplaçant Pichegru dans le 
commandement de l'armée de Paris, c'est lui qui avait 
dirigé l'attaque contre le faubourg Saint- Antoine, le 
2 prairial. Brave soldat, mais faible de caractère, Menou 
était avant tout un homme de plaisir; avec cela très 
humain, ce qui contribuait à le rendre peu propre au 
service qu'on exigeait de lui. 

Menou, cependant, rassemble ses troupes, quelques 
milliers d'hommes, et se dispose à exécuter tant bien que 
mal l'ordre qui lui est donné; il a perdu beaucoup de 
temps, et la nuit est venue lorsqu'il se trouve en pré- 

(i) Rapport de Barras à la Convention nationale. 

(2) Il avait le premier proposé, pour le recrutement de Parmée, le 
système de la conscription, avec faculté de remplacement, qui fut adopté 
plus tard et qui est resté si longtemps en vigueur. 



LE TREIZE VENDÉMIAIRE AN IV. 335 

sence des sections confédérées. Sans aucune précaution 
il s^avance, et, comme s41 ne s^agissait que d'une simple 
démonstration, il entasse ses troupes dans la rue Vi- 
vienne, où elles ne peuvent se déployer. Dans cette 
situation embarrassante, il n*ose recourir à la force : il 
entrevoit tout ce qu'un combat nocturne, sur un espace 
aussi resserré, causera de meurtres. La pensée de ré- 
pandre inutilement tant de sang l'emporte sur les instruc- 
tions qu'il a reçues le matin, et a l'ordre de faire feu 
expire sur ses lèvres (i) ». 

Toutefois, les deux troupes ennemies ne peuvent indé- 
finiment rester ainsi en présence : le moindre incident 
risque de faire éclater la lutte. Menou songe à se retirer, 
et, pour sauver les apparences, il parlemente. Il trouve 
en face de lui un des chefs de l'insurrection, Charles De- 
lalot, âgé de vingt-trois ans, qui, calme et énergique, le 
harangue ainsi que les soldats qui ont pénétré avec lui 
dans la section. Le jeune homme en impose par sa fermeté 
au général, qui promet de se retirer, à la condition que les 
sectionnaires en feront autant. Delalot s'y engage, mais 
Menou seul tient sa promesse; il se replie sur le Car- 
rousel, tandis que les soldats de la section Lepeletier 
restent à leur poste et maintiennent leurs positions. 

Ce succès les enflamme. Aucun d'eux ne doute plus du 
triomphe final. Et, de fait, ce triomphe tenait à bien peu 
de chose. Quelques instants auparavant, un jeune 
général, récemment mis en non-activité, sortant du 
théâtre Feydeau, venait examiner la position des deux 
partis. D'un coup d'oeil, il avait vu la fausse position de 
Menou. 

(i) Manuscrit de Van III, 
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— Si les sections me mettaient à leur tête, dit-il à un 
camarade qui raccompagnait, je répondrais bien, moi, de 
les mettre dans deux heures aux Tuileries, et d'en chas- 
ser tous ces misérables conventionnels (i). . 

Ainsi parlait à Junot le général Bonaparte. 

Quelques heures plus tard, le général était mandé aux 
Tuileries, tandis que les sections décernaient le com- 
mandement en chef au général Danican. Les sections 
avaient trouvé leur Menou, au moment où la Convention 
se débarrassait du sien. 

Danican était, en effet, un singulier personnage qui 
avait plus les qualités d'un- intrigant que d'un chef mili- 
taire, bien qu'il ait cru devoir donner de sa nomination les 
raisons suivantes : « Dans la nuit, j'avais été nommé par 
le Comité central commandant des sections réunies, et 
je ne devais cette marque d'estime et de confiance qu'à 
une conduite franche et à la haine que je n'ai cessé de 
témoigner aux massacreurs. » 

D'origine inconnue, — les uns le font descendre d'une 
famille noble, mais pauvre, les autres le disent fils de 
Philidor, le compositeur, — il s'engagea de bonne heure 
et servit comme soldat dans le régiment de Barrois. On 
le retrouve, quelque temps après, gendarme à Luné ville. 
A la Révolution, son avancement fut rapide, grâce à la 
protection de Camille Desmoulins. Il fut alors employé 
en Vendée comme colonel de hussards, puis comme 
général de brigade. Battu par les royalistes, le 15 juillet 
1793, près de Martigné-Briant, il se renferma dans 
Angers. On raconte (^) qu'un jour, « voulant diriger une 



(x) Histoire et Mémoires de Philippe de Ségur. 

(2) Histoire générale des émigrêst par H. Forneron. 
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sortie, il fut emporté par son cheval; il ne put le retenir, 
prit aussitôt son parti, et déclara, quand son cheval 
s'arrêta au milieu des royalistes, qu'il était venu s'enrôler 
parmi eux ». Après cette aventure, il fut destitué par le 
gouvernement républicain, mais il trouva moyen de se 
faire remettre en activité, quelque temps après, et reçut 
même un commandement à Rouen. C'est de là qu'il 
était venu à Paris, où son grade de général lui valut 
l'honneur du commandement des sections. 

Les hasards de ces temps troublés lui permettaient de 
montrer ses talents, mais il n'était point un Bonaparte, 
pas même un Dumourie.z : il ne sut montrer que son inca- 
pacité (i). 

Quoi qu'il en soit, il se prépara au rôle qu'il devait jouer 
le lendemain et prit ses dispositions pour attaquer les 
troupes de la Convention et forcer cette assemblée dans 
son dernier asile, l'ancien palais des rois de France. 



* 
* * 



La Convention n'était point restée inactive. Elle avait, 
du reste, l'habitude de ces journées, car son existence 
n'avait été qu'une longue suite d'agitations pareilles. 
Elle procédait toujours de même : se déclarant en per- 
manence, elle centralisait en elle la chose à défendre. 



(i) Disons, pour compléter l'idée qu'on peut se faire de a sa conduite 
franche », qu'après le 13 vendémiaire il se rendit à Blankenbourg, près 
de Louis XVIII, ce qui ne l'empêcha pas plus tard d'envoyer à M. Pas- 
quier, préfet de police de Napoléon, des renseignements m sur l'existence 
en Angleterre de tous les princes français et sur celle des hommes qui 
les entouraient ». {Mémoires du chancelier Pasquier.) 

22 
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comme elle centralisait en une main les moyens de dé- 
fense. Irritée de la défection des généraux, de leur fai- 
blesse et presque de leur trahison, elle destitua Desper- 
rières, Debar et Duhoux; elle fit arrêter Menou, qu'elle 
garda près d'elle prisonnier aux Tuileries. 

Puis, se souvenant du g thermidor et du rôle qu'avait 
joué Barras ce jour-là, elle lui confia le commandement 
de l'armée de Paris et de l'intérieur, et lui adjoignit 
trois de ses collègues, Delmas, Laporte et Goupilleau 
de Fontenay. 

Barras était courageux, mais son mérite s'arrêtait là, 
et, au 9 thermidor, il avait été plus servi par les cir- 
constances, les indécisions et la faiblesse de ses adver- 
saires que par ses combinaisons stratégiques. Aussi, 
bien que flatté de la confiance que l'Assemblée lui témoi- 
gnait pour la seconde fois, il ne laissait pas d'être fort 
embarrassé. 

La situation, d'ailleurs, était fort embarrassante, et 
Menou lui laissait un commandement peu enviable et une 
position difficile, sinon compromise. Il pouvait réunir six 
mille hommes au plus, et les assaillants étaient plus de 
quarante mille. Des dispositions fort habiles pouvaient 
seules compenser l'infériorité numérique , et Barras ne 
savait trop lesquelles il devait prendre. 

Cependant la nuit avançait ; la première heure du 
13 vendémiaire allait s'écouler: tout restait en confusion, 
quand le sort voulut que, dans son anxiété, il s'adressât 
à Carnot, qui lui conseilla de s'adjoindre un général. 

— Mais lequel? demanda Barras. 

— Brune, Verdière ou Bonaparte, répondit Carnot. 

— Ah! celui-ci, je le connais, il a pris Toulon. 

— Eh bien, repartit gaiement Carnot, il pourra peut- 
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être bien aussi prendre le couvent des Filles Saint- 
Thomas, où la section Lepeletier se rassemble (i). 

En ce moment, d'autres propositions furent émises par 
les assistants; Barras semblait préférer Bonaparte, pour 
cette raison qu'en cette affaire il fallait « non un général 
de plaine, mais un général d'artillerie ». Fréron, qui pro- 
tégeait Bonaparte, insista pour qu'il fût choisi. 

— Il est pourtant bien petit, ton général, répétait 
Barras. 

Barras était fort grand : cela devait faire compensation 
A la fin, il se décida et manda près de lui Bonaparte. 

On ne le trouva pas tout d'abord. Barras l'avait envoyé 
chercher « à son hôtel garni, et dans les divers cafés et 
chez les traiteurs qu'il fréquentait ordinairement (2) ». 

Bonaparte, on l'a vu, était au théâtre Feydeau ; vers 
neuf heures, il rentra aux Tuileries et se rendit au cabinet 
topographique. C'est là que finalement on le découvrit. 
Barras lui offrit le commandement en second (3). 

Le général qui, quelques instants auparavant, avait 

(i) Histoire et Mémoires de Philippe de Ségur. 

(2) Mémoires de Barras. 

(3) Barras, dans ses Mémoires, où la vérité est travestie avec autant 
de persistance que de maladresse souvent, dit que Bonaparte ne fut, 
dans cette journée, que « l'un de ses aides de camp ». Cette affirmation 
est bien peu vraisemblable ; Bonaparte, qui ne manifesta pas un grand 
empressement à prendre la défense de la Convention, se serait certai- 
nement refusé à occuper une situation aussi subalterne ; Barras se con- 
tredit lui-même quelques lignes plus haut, en disant qu'il choisit Bona- 
parte « pour remplacer Menou ». Menou n'était pas un de ses aides de 
camp, mais le commandant en chef de la force armée. Du reste, Barras 
avait pris soin de dissiper lui-même toute erreur à ce sujet dans son 
Rapport officiel à la Convention (rapport du 30 vendémiaire) , dans lequel 
il déclare que a le général Bonaparte, connu par ses talents militaires 
et son attachement à la République, fut nommé, sur sa proposition, 
commandant en second ». 
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jugé la situation des partis aux prises en militaire, devait, 
en présence de cette offre, la juger en politique. Il ne se 
sentait pas un grand enthousiasme pour la cause de la 
Convention; d^un autre côté, la victoire des sections 
aboutissait à une réaction qui ramenait, dans un temps 
plus ou moins éloigné, la monarchie avec Louis XVIII : 
la perspective était peu séduisante. Il hésitait donc. Il 
demanda un moment pour réfléchir. 

— Trois minutes seulement, répliqua Barras, qui était 
assez intelligent pour comprendre de quel secours lui 
serait « ce petit officier corse », dont il avait apprécié le 
mérite au siège de Toulon. 

Les minutes s'écoulèrent dans un silence profond. 
Enfin Bonaparte, relevant la tête et s'exprimant avec 
l'autorité d'un homme qui a conscience de sa valeur : 

— ; Soit, dit-il, j'accepte, mais je vous préviens que, 
l'épée hors du fourreau, je ne la remettrai qu'après avoir 
rétabli l'ordre. 

— Je l'entends bien ainsi moi-même, répondit Barras. 

— Eh bien ! ne perdons pas de temps. Les minutes 
sont des heures. L'activité seule peut rendre l'influence 
morale qu'un premier échec a fait perdre (i). 

Bonaparte, investi du commandement et chargé de la 
responsabilité de la défense, ne sait rien de la situation 
des troupes qu'il a sous ses ordres, et ne peut se rensei- 
gner auprès de Barras, qui n'en sait pas davantage. Menou 
seul est au courant. C'est à lui que Bonaparte s'adresse. 

Le général destitué est gardé dans un cabinet des 

(i) Histoire et Mémoires de Philippe de Ségur. — M. de Ségur déclare 
tenir ces renseignements de témoins véridiques, et notamment du géné- 
ral Montchoisy, lequel commandait la réserve de l'armée de la Conven- 
tion. 



LE TREIZE VENDÉMIAIRE AN IV. 341 

Tuileries; son successeur vient le trouver, certain que 
Menou est assez droit et loyal pour, malgré son arrestation, 
ne pas lui refuser les renseignements nécessaires. 

Bonaparte entre avec vivacité dans la pièce où se 
trouve Menou. Celui-ci, surpris d'une pareille visite au 
milieu de la nuit, croit qu'on vient l'interroger, et, pre- 
nant les devants, il s'écrie « qu'il est puni de sa répu- 
gnance à verser le sang de ses concitoyens ». Bonaparte, 
qui a pris le commandement et qui, naturellement, ne 
songe pas à reculer devant la nécessité de a verser le 
sang de ses concitoyens », est choqué de cette leçon 
indirecte ; il déclare à Menou « qu'il a eu tort, que les 
ménagements ne valent rien où la révolte est flagrante » , 
et traite de faiblesse ce que l'autre taxe d'humanité. La 
conversation s'envenime. Menou riposte qu'il n'a pas 
voulu « recommencer Hanriot et Santerre ; qu'au reste il 
est prêt, qu'on peut le conduire au tribunal ». 

— Ma position n'est pas celle d'un gendarme, dit 
Bonaparte. 

Sur ses mots, on s'explique; la confusion cesse, et 
Menou, redevenu le brave soldat qu'il a été, ne se fait 
point prier pour instruire son remplaçant de ce qu'il lui 
est utile de savoir (i) . 

Les confidences de Menou ne présentent pas la situa- 
tion sous un jour fort encourageant. 

Les assaillants sont dans la proportion de huit contre 
un. Ce n'est pas tout : les troupes de ligne sont dans le 
plus grand désordre ; elles n'ont ni vivres, ni munitions, 
ni canons. Le général Bonaparte ne perd pas de temps, et 
sa redoutable activité veille à tout, répare tout. Il donne 

(i) Histoire et Mémoires de Philippe de Ségur. 
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Tordre de faire fabriquer en hâte du biscuit, et, par ses 
soins, Tordonnateur Lefébure apporte des rations aux 
troupes stationnées sur la place du Carrousel ; le général 
Durtubie rassemble des munitions. Quant aux canons, il 
y en a une trentaine au camp des Sablons, sous la garde 
de vingt-cinq hommes. Bonaparte charge le chef d'esca- 
drons Murât de prendre avec lui trois cents hommes et 
de lui ramener au plus vite cette artillerie si nécessaire. 
Murât part, et arrive au camp des Sablons vers deux 
heures du matin; il était temps : les sections avaient eu 
enfin Tidée de s'emparer de ces canons. Mais la troupe de 
fantassins qu'elles ont envoyée à cet effet a été devancée 
par les cavaliers de Murât ; elle n'ose se risquer dans une 
lutte en plaine, et laisse les canons, qui tout à l'heure 
décideront de la victoire, filer sur Paris... 

Barras, accompagné de Bonaparte, passe en revue les 
différents postes; la ligne de défense est rectifiée. Chacun 
des nombreux généraux présents à Paris, qui ont offert 
leurs services à la Convention, est placé à la tête d'un 
détachement. Au matin, tout est prêt pour repousser 
l'attaque, qui, toujours comme au Dix Août, sera double, 
par la rue Saint-Honoré et par les quais. Le rapproche- 
ment s'impose à l'esprit de Bonaparte qui, de l'apparte- 
ment de Fauvelet, frère de son camarade Bourrienne, 
avait assisté en spectateur désintéressé aux événements 
de cette mémorable journée (i), et souri de pitié en 
constatant les ridicules dispositions prises par les défen- 
seurs du Château; ceux-ci, cependant, avaient sous leurs 
ordres une troupe nombreuse et disciplinée. Bonaparte 
s'apprête à recommencer cette défense, et compte tirer 

(i) Napoléon inconnu, par Frédéric Masson. 
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parti de Tétroitesse des rues pour rendre moins sensible 
l'infériorité numérique. 

Dans ce but, il a confié la défense des débouchés du 
Carrousel au général Brune, aidé du général Gcirdanne. 

« Les généraux Dupont-Chaumont et Loison, qui ont 
avec eux l'adjudant général Blondeau, prennent poste à 
la rue de l'Échelle et dans la petite rue Saint- Louis. 

« Les postes de la cour du Manège (la cour du Manège 
se trouvait sur l'emplacement actuel de la rue de Rivoli, 
et communiquait avec la rue Saint-Honoré, en face de 
l'église Saint-Roch, par la rue de la Convention), qui 
donnent sur le cul-de-sac Dauphin et sur le passage des 
Feuillants, sont gardés par le général Berruyer, celui qui 
a sous ses ordres le bataillon des jacobins extraits des 
prisons. 

« Sur les quais, un fort détachement est placé à la 
hauteur du Louvre. Il est commandé par le général Car- 
teaux, qui a son avant-garde au pont Neuf. A la tête 
d'un autre détachement, les généraux Verdière et Les- 
tranges ferment le pont National (aujourd'hui pont Royal) 
et veillent sur les débouchés de la rue du Bac et du quai 
Voltaire. 

« La réserve, aux ordres des généraux Montchoisy et 
Duvigneau, est stationnée sur la place de la Révolution 
(place de la Concorde), couvrant le pont tournant des 
Tuileries, gardant le pont de la Liberté (pont de la Con- 
corde) , et observant les avenues de la place du côté des 
Champs-Elysées, de la rue de la Révolution (rue Royale) 
et de la rue Saint-Florentin (i) . » 

Il n'y a pas d'attaque cependant à craindre de ce côté- 

(i) Manuscrit de Van III, par le baron Fain. 
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là, mais Bonaparte a tout prévu. Si le sort des armes le 
trahit, il assure ainsi une retraite à la Convention. On se 
rabattra sur Saint-Cloud, et, de là, on pourra recom- 
mencer la lutte avec les secours arrivés des départements. 

Ces dispositions prises, reste à mettre en batterie les 
canons que Murât ramène du camp des Sablons. Bona- 
parte, en sa qualité de général d'artillerie, s'acquitte, au 
matin, de cette besogne, tandis que Barras fait une nou- 
velle visite de tous les postes. « A la tête du pont Royal, 
il place une batterie qui enfile la rue du Bac et bat le 
quai Voltaire et le quai d'Orsay. Cette batterie est sou- 
tenue par une seconde établie sur le quai du Louvre, 
qui, d'un côté, prend en écharpe le quai Voltaire, et, de 
l'autre, balaye le quai de l'Ecole (portion du quai du 
Louvre entre le Louvre et le pont Neuf) jusqu'au pont 
Neuf. Vers la rue Saint-Honoré, on pointe à l'ouverture 
de chaque défilé des pièces dont la ligne de tir se prolonge 
jusqu'au bout des rues de Richelieu, de la Butte des 
Moulins et de Saint-Roch (i). » 

La nuit s'est écoulée ; le temps a été très mauvais et la 
pluie est tombée en abondance. Au matin, les soldats 
sont à leurs postes ; les canonniers, la mèche allumée, 
auprès de leurs pièces. Tout annonce que la journée qui 
commence sera sanglante. 

* 
* * 

De leur côté, les sections confédérées ont achevé leurs 
préparatifs. Paris, sauf l'îlot qui comprend le Louvre, les 
Tuileries et quelques maisons adjacentes, est, pour ainsi 

(i) Manuscrit de l'an III. 
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dire, en leur pouvoir. La générale a retenti toute la nuit, 
et « les tambours sectionnaires poussent l'audace jusqu'à 
venir battre sur le Carrousel et sur la place de la Révo- 
lution ». 

Des proclamations ont été lancées partout ; partout 
éclatent les menaces contre la Convention. Les ennemis 
ne doutent pas de la victoire, et dressent déjà des listes 
de proscription. 

La Convention, après une séance de nuit prolongée 
jusqu'à cinq heures du matin, se réunit de nouveau à 
midi. Barras s'y montre un instant. 

— Restez à votre poste, dit-il de l'air solennel des 
grands jours, je me rends au mien. 

Cependant une commission, présidée par Cambacérès 
et composée des membres des Comités de salut public 
et de sûreté générale, auxquels se sont joints ceux du 
Comité militaire, siège en permanence. Mais les tradi- 
tions sont changées : jadis les conventionnels ne recu- 
laient point devant la guerre civile et se montraient sans 
ménagements pour l'émeute ; aujourd'hui, ce grand corps, 
comme s'il eût été las de tant de luttes et fatigué du 
sang répandu pour et contre lui, n'a plus la même ardeur. 
Il a peur de donner le signal de la lutte, il modère le zèle 
des chefs militaires, il leur enjoint de rester sur la défen- 
sive, d'attendre l'attaque pour riposter. 

Cette attitude enhardit les sectionnaires; ils s'avan- 
cent, engagent des colloques avec leurs adversaires, et 
leur offrent même de manger et de boire avec eux ; c'est 
ce qu'on appelle encore « fraterniser (i) ». Ils se flattent 
de les avoir gagnés... 

(i) Mémoires de Barras. 
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La journée se passe ainsi. L'armée des sections, placée 
sous le commandement de Danican, auquel on a adjoint 
un ancien colonel de la garde de Louis XVI, Lafond, se 
partage en deux colonnes, l'une qui débouche sur la rue 
Saint-Honoré et le Carrousel, l'autre qui, partant du 
faubourg Saint-Germain, sous la direction d'un ancien 
émigré, Colbert de Maulévrier, se présente au pont Neuf 
et au pont Royal, pour attaquer la Convention à revers. 
Déjà cette troupe a, sans coup férir, intimidé Carteaux 
qui cède et recule, si bien que les sectionnaires traver- 
sent le pont Neuf et viennent s'établir jusque dans le 
jardin de l'Infante, au pied du Louvre. De l'autre côté, 
un bataillon sectionnaire s'est établi sur les marches de 
l'église Saint-Roch. Partout les adversaires sont à quinze 
pas les uns des autres. 

Danican, qui prend le titre de commandant général de 
la force armée de Paris, croit que la victoire lui viendra 
sans effusion de sang, et il essaye d'une dernière ten- 
tative d'intimidation vis-à-vis de la Convention qu'il croit 
fort intimidée. Il envoie à la commission, présidée par 
Cambacérès, un parlementaire chargé de demander le 
retrait des troupes de ligne, le désarmement des patriotes 
de 89; pour le surplus, l'Assemblée n'a qu'à se confier 
aux sections. 

Certains membres très modérés de la commission se 
déclarent prêts à entrer en pourparlers avec les section- 
naires; mais le vieil esprit révolutionnaire se réveille, et 
l'heure n'est pas encore venue où les hommes de 89 et 
de 93 signeront leur abdication. Marie- Joseph Chénier 
fait entendre un langage énergique : 

— Je suis étonné, s'écrie-t-il, qu'on vienne nous parler 
de ce que demandent des sections en révolte. Il n'y a 
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plus pour la Convention que la victoire ou la mort. 
Quand l'Assemblée aura vaincu, elle saura distinguer les 
hommes égarés. 

Lanjuinais, royaliste au fond du cœur, cherche à 
effrayer ses collègues à la pensée de la lutte sanglante 
qu'on rend ainsi inévitable. 

— Mais je vois la guerre civile, réplique-t-il, elle est à 
nos portes ! 

— Ce que tu devrais voir, Lanjuinais, lui crie Garreau 
de Toulon, c'est qu'on veut décimer la Convention et 
renouveler le 31 mai dans un sens opposé (i). 

Lanjuinais le voit, sans doute, aussi bien que lui, mais 
la perspective ne lui déplaît point. 

La discussion se prolonge lorsque, tout à coup, vers 
quatre heures, éclatent les cris : Aux armes! puis le 
bruit des coups de fusil couvre la voix des orateurs. C'en 
est fait, la bataille est engagée. 

— Restons en place, dit Legendre, et, s'il faut rece- 
voir la mort, recevons-la comme il convient aux fonda- 
teurs de la République. 

Les conventionnels, à cet appel si souvent entendu 
déjà, répondent ainsi qu'ils l'ont toujours fait. Chacun 
regagne sa place et attend, dans un silence recueilli et 
dans une attitude qui ne manque pas de grandeur, le 
résultat de la lutte. 

D'où est parti le premier coup de feu? Qui a rompu les 
pourparlers et brusqué une situation trop tendue ? A qui 
faire remonter la responsabilité de l'attaque? Sur ce 
point, les renseignements sont tellement contradictoires 
qu'il est impossible d'arriver à une certitude. 

(i) Manuscrit de Van III, 
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Lacretelle déclare que ce fut le conventionnel Dubois- 
Crancé qui tira un coup de feu de la maison du restau- 
rateur Vénua ; Real adopte Topinion du coup de feu tiré 
de chez Vénua, mais il l'attribue a aux rebelles » qui 
s'étaient emparés des fenêtres de ce restaurant. Thibau- 
deau déclare que c'est dans une maison voisine : « Les 
coups de fusil eurent pour but de faire cesser l'irrésolu- 
tion des comités et d'empêcher qu'ils consentissent à 
quelques transactions qui auraient évidemment assuré le 
triomphe des sections. En effet, ce fut le signal du 
combat. Bonaparte laissa même croire que c'était lui qui 
avait fait tirer (i). » 

Le témoignage qui semble le plus précis est celui de 
Thiébault, bien placé pour être exactement renseigné. 
Voici à ce sujet un passage de ses si intéressants Mê" 
moires : « Cependant on demeurait immobile, et cette 
immobilité provenait de la part des sectionnaires de ce 
qu'ils ne savaient que faire, de la part des troupes de la 
Convention de ce que celle-ci avait défendu de com- 
mencer le feu. Toutefois il advint que l'adjudant général 
Solignac, qui, avec une centaine d'hommes du bataillon 
des patriotes, gardait le passage de Vénua, s'impatienta 
de cette inaction ; poussé à bout par les bravades des 
sectionnaires, qui de la rue Saint-Honoré observaient 
cette maison, il engagea une rixe, que de suite il fit sou- 
tenir à coups de fusil. Ainsi c'est là, de chez Vénua et du 
fait de l'adjudant général Solignac, que le combat 
commença (2) . » 

Quoi qu'il en soit de ce point controversé, la lutte une 



(i) Vie de Napoléon, par Thibaudeau. 

(2) Mémoires du général baron Thiébault, t. I, p. 536-537. 
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fois engagée se poursuit avec vigueur. Les sectionnaires, 
du haut des marches de Saint-Roch, font une vive 
fusillade sur les troupes de ligne, qui en sont un instant 
ébranlées, mais les patriotes de 89 arrivent à la res- 
cousse. Bonaparte fait pointer les canons et couvre de 
mitraille les assaillants; quelques décharges ont raison 
de leur ardeur belliqueuse, et ils cherchent un abri dans 
Téglise : un abri d'abord, puis une retraite. 

Quelques-uns des sectionnaires, voyant l'attaque man- 
quée de ce côté, se précipitent vers la section Lepele- 
tier pour prendre les ordres d'un comité militaire formé 
d'individus réunis au hasard. On y décide une attaque 
par les quais, et Danican, qui s'imagine avoir appris, en 
les combattant, le secret des Vendéens, lesquels, avec 
leurs faux et leurs bâtons, s'emparaient des canons de 
leurs ennemis, est mis à la tête de la troupe chargée de 
ce mouvement. 

La colonne est forte d'une quinzaine de mille hommes, 
mais dans le nombre que de non-valeurs ! Beaucoup sui- 
vent les grenadiers d'élite qui marchent en tête, avec la 
pensée d'assister à leur succès plutôt qu'avec celle d'y 
prendre une part active. 

L'incapable Danican déploie sa troupe sur les quais 
sans penser qu'il offre ainsi une proie facile aux coups de 
canon. Bonaparte, après avoir triomphé à Saint-Roch, 
est venu prendre la direction de la défense de ce côté-là. 
Il laisse les sectionnaires approcher; puis, quand ils sont 
à bonne portée, c'est-à-dire à soixante ou cinquante pas, 
il ordonne le feu. 

A ce moment, Danican, plus prudent que brave, se 
jette, avec son état-major, dans la rue de Beaune. Les 
grenadiers, privés de leur chef, font cependant bonne 
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contenance et ripostent par deux décharges dirigées sur 
le pont Royal; mais bientôt ils s'aperçoivent que toute 
la cohue qui les a suivis s'est dispersée et a disparu; ils 
ne sont plus que deux ou trois mille. Que faire, sans 
général, sans soutiens? Ils battent en retraite à leur 
tour (i). 

Tout en se retirant, ils songent encore aux moyens de 
poursuivre la lutte, mais leur isolement ne tarde pas à 
s'accroître dans le désordre général; la multitude com- 
mence à prendre nettement parti pour les vainqueurs. 

Il est six heures et demie du soir : la victoire de la 
Convention est complète. 

Merlin de Douai monte à la tribune, et, d'une voix dont 
il ne peut dissimuler l'émotion : 

— Le succès n'est plus douteux, dit-il. La République 
triomphe sur tous les points de l'attaque; mais ce n'est 
pas sans douleur que je puis vous le dire, puisque le sang 
français a coulé (2). 

Et, quelques heures après, Barras, le triomphateur du 
jour, — car, au premier moment, tout l'honneur de la 
victoire lui revint, — Barras se présente à ses collègues. 

— La victoire est à nous, dit-il, et les révoltés seront 
bientôt forcés dans les postes les plus éloignés, comme 
ils l'ont été dans ceux qui environnent le Palais- 
National (3). 

« Le reste de la soirée est employé à parcourir la ville, 
à disperser les rassemblements; on rétablit la corres- 
pondance de la Convention avec les chefs-lieux des 

(i) Dix années d'épreuves pendant la Révolution, par Lacretelle, 
lequel faisait partie des grenadiers. 

(2) Manuscrit de l'an III. 

(3) Essai sur les tournées des 13 et 14 vendémiaire. 
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sections; on ramasse les armes dont les rues sont 
semées ; on lit aux flambeaux des proclamations de clé- 
mence et de concorde. Chacun se retire, et la violente 
commotion de la journée achève de s^amortir dans le 
silence de la nuit (i). » 

La lutte avait fait environ quatre à cinq cents vic- 
times, dans chacun des deux partis. Mais, cette fois, la 
vengeance ne suivit pas ^excitation du combat, et la 
Convention, qui s'était montrée impitoyable contre les 
derniers jacobins, fit preuve d'une grande mansuétude à 
l'égard des révoltés de Vendémiaire. Deux chefs seuls 
payèrent de la vie leur participation au mouvement : 
Lafond, l'ancien colonel de la garde de Louis XVI, et 
Lebois, l'un des présidents de la section du Théâtre- 
Français, furent fusillés. Les commissions militaires pro- 
noncèrent bien d'autres condamnations, mais par contu- 
mace, et Ton mit la plus grande bonne volonté à n'arrêter 
personne. Danican put se sauver et alla continuer à 
l'étranger ses louches intrigues. Beaucoup parmi ceux 
qui avaient été frappés ne prirent même pas la précau- 
tion de mettre la frontière entre eux et leurs juges. Il 
n'en résulta pour eux aucun désagrément, car on ferma 
les yeux sur leur présence à Paris. L'on cite même le 
cas du comte de Castellane, qui ne songea point à s'en- 
fuir, pas même à se cacher. Une nuit, rencontré par une 
patrouille, il eut l'audace de répondre au qui vive? — 
« Eh! parbleu ! c'est moi, Castellane le contumace! » 

(i) Manuscrit de Van III. 
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Menou comparut devant une commission militaire 
présidée par le général Loison. Sa situation ne laissait 
pas d'être fort compromise, et, quelques mois aupara- 
vant, il eût payé de sa tête sa faiblesse et peut-être ses 
secrètes complaisances pour les ennemis de la Conven- 
tion. Mais les gouvernements finissants n'ont point les 
énergies des pouvoirs à leurs débuts, et la Convention 
laissa les juges se prononcer avec l'esprit de modération 
et de clémence dont ils donnaient tant de preuves. 
Menou, d'ailleurs, avait de chauds protecteurs, entre 
autres le conventionnel Thibaudeau, et son successeur 
dans le commandement de l'armée, le général Bonaparte. 
Celui-ci ne négligea rien pour sauver Menou. Quelques 
jours après le 13 vendémiaire, il lui écrivit un mot des- 
tiné à le rassurer : « J'ai tout vu, on veut vous perdre, 
mais je ferai tout pour vous sauver, en dépit de la rage 
qu'ont certains représentants de faire retomber leur 
sottise sur la tête des généraux. » 

Il tint parole, et agit avec vigueur dans cet esprit de 
solidarité qui unissait en quelque sorte, à ses yeux, la 
cause de tous les militaires contre les gouvernants civils. 

Le 13 vendémiaire marque, à ce point de vue, un 
changement profond dans la marche de la Révolution. 
Jusqu'alors, c'étaient les patriotes, les gardes nationaux 
qui se battaient entre eux; ce jour-là, l'armée. entra dans 
la lice, et dorénavant tous les coups d'Etat qui accom- 
pagneront l'existence de la République française verront 
cette ingérence se produire, jusqu'au jour où l'armée 
chassera la représentation nationale impuissante et dé- 
considérée pour mettre à la tête de la nation le chef qui 
la commande. 

En attendant ce moment, le général Bonaparte sort de 
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son obscurité. Dans le premier moment du triomphe, 
Barras a pris la part du lion, mais peu à peu la vérité se 
se fait jour. Le 18 vendémiaire, le nom du vrai vainqueur 
est prononcé à la tribune, Fréron, s*adressant à TAssem- 
blée, dit à ses collègues: 

— N'oubliez pas que vous devez la défense de cette 
enceinte aux dispositions promptes, habiles et savantes 
qu'a su prendre ce général. 

Six jours après, il est promu général de division, et dix 
jours ne se sont pas écoulés qu'il devient général en chef 
de l'armée de l'intérieur. Oi; commence [k reconnaître ses 
mérites et ses talents militaires, mais personne, pas 
même lui, ne prévoit l'avenir, ou du moins tout l'avenir. 
Qui aurait pu, d'ailleurs, à cette heure, deviner le futur 
maître de la France et du monde dans cet officier, dont 
le baron Fain donne ce portrait : a II est à peine âgé de 
vingt-six ans; sa taille est petite et mince; sa figure 
creuse et pâle ; des cheveux longs lui tombent des deux 
côtés du front; le reste de sa chevelure, sans poudre, se 
rattache en queue par derrière. L'uniforme de général de 
brigade dont il est encore revêtu a vu le feu plus d'une 
fois, et se ressent de la fatigue des bivouacs. La broderie 
du grade s'y trouve représentée dans toute la simplicité 
militaire par un galon de soie appelé système. Son exté- 
rieur n'aurait rien d'imposant, si ce n'était la fierté de 
son regard... (i). » 

Le 1 3 vendémiaire vit le dernier assaut livré à la Con- 
vention ; quelques jours après (6 brumaire an IV- 
26 octobre 1795), elle résignait ses pouvoirs. Un nouvel 
esprit l'animait dont elle voulut donner la preuve avant 

(i) Manuscrit de Van III » 
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de se séparer : elle proclama une amnistie, au bénéfice de 
laquelle, sagement, elle demanda d'être associée; puis 
elle décréta que la place de la Révolution s'appellerait 
désormais la place de la Concorde, se flattant que la 
chose suivrait de près le mot. 

C'était encore une illusion, mais du moins généreuse, 
celle-là. 



LISTE 



DES MEMBRES DE LA CONVENTION NATIONALE 

AVEC LEURS VOTES 
DANS LE PROCÈS DB LOUIS XVI 



Du 15 au 17 janvier, la Convention nationale eut à délibérer 
sur les quatre questions suivantes : 

1° Louis est-il coupable de conspiration contre la liberté de la 
nation et d'attentat contre la sûreté générale de l'État? 
2° Y aura-t-il appel au peuple? 

■ 

3° Quelle peine sera infligée à Louis? 
3'» Y aura-t-il sursis? 
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NOMS 
des 

DiPUTftS. 



Ain. 

Deydier 

Gauthier 

Rover 

Jagot 

Mollet 

Merlinot 

Aisne. 

Quinette (i) 

J. Debry (2): 

Beffroy 

Faucherot 

Saint- JusT (3) 

Belin 

Petit 

C0ND0RCET (4) 

Piquet 

Lecarlier 

LOYSEL 

DuPiN jeune 

Allier. 

Chevalier 

Martel 

Petit-Jean 

Forestier 

Beauchamp 

GiRAUD 



€*■• 


-m (•• 


en S 




OUI 

est-il 

UPAB 


URA- 
appel 

PBUP 


-" 8 


t 5 


* 




Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 



ÛUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 
Absent par commission aux quatre appels. 



Oui. 


Oui. 


La détention et le bannisse- 
ment quand la sûreté pu- 
blique le permettra. 


Oui. 


Non. 


La mort. 


Oui. 


Non. 


La mort. 


Oui. 


Non. 


La mort. 


Oui. 


Oui. 


La mort. 


Oui. 


Non. 


La mort avec sursis déter- 
miné par la Convention 
(proposition indivisible). 


Oui. 


Non. 


La mort. 


Oui. 


Oui. 


La détention. 


Oui. 


Oui. 


La mort. 


Oui. 


Non. 


La peine la plus forte qui ne 
soit pas celle de mort. 


Oui. 


Oui. 


La réclusion et la déporta- 
tion à la paix. 


Oui. 


Non. 


La mort. 


Oui. 


Oui. 


La mort. 


Oui. 


Non. 


La peine la plus forte qui ne 
soit pas celle de mort. 


Oui. 


Oui. 


S'abstient de voter. 


Oui. 


Non. 


La mort dans les vingt- 
quatre heures. 


Oui. 


Non. 


Id. 


Oui. 


Non. 


Id. 



Absent par commission aux quatre appels. 
Oui. 1 Non. I La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Non. 



Non. 
Non. 
Non» 
Oui. 



Non. 

Oui. 

Non. 

Ne vote pas. 

Oui. 

Non, 
Oui. 
Non, 



Ne vote pas. 
Non. 

Non. 
Non. 

Absent par 
maladie. 



(i) Livré aux Autrichiens par Dumouriez, il a été retenu prisonnier pendant deux ans, puis 
échange avec la fille de Louis XVI (décembre 1795) ; plus tard membre de la commission de la 
revision des comptes des communes, supprimée en juin 1814. 

(2) Nomipé baron, commandeur de la Légion d'honneur, préfet du Doubs ; révoqué eh avril 1814. 

(3) Guillotiné avec Robespierre le 10 thermidor an IIL 

(4^ Ex-marquis, secrétaire de l'Académie française, mis hors la loi 9près les journées de mai et 
juin 1793 } arrêté à Bouig-la- Reine ; s'est empoisonné dans sa prison (mars 1794). 
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NOMS 

des 

D A p u T É s. 



VlDAT.IN 

Hautes- Alpes. 

Barety ; 

BOREL 

IZOARD 

Serres 

Caseneuve 

Basses-Alpes. 

ViDALLIN 

Cl.-Louis Regnis. . . 

DeRbez-Latour . . . 
Maisse 

Peyre 

M.-Ant. Savornin . 

Ardèohe. 

BoissY d*Anglas(i) 

Saint-Prix 

Gamon 

Saint-Martin 

Garilhe 

Gleizal 

coren-fustier 

Ardennes. 

Blondel 

Ferry 

Menesson 

Dubois-Crancé 

Vermon 



LOUIS 
est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 

appel 
AU PEUPLE? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


S'abstieit. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui, 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


■ 





QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 



La détention, exil à la paix. 
La détention, bannissement 

à la paix. 
La détention, sauf mesures 

ultérieures. 
La détention, bannissement 

à la paix. 

Id; 



Id. 
La détention sous peine de 
mort. 

La mort. 
La mort. 

La mort. 
La mort. 



La détention et le bannisse- 
ment quand la sûreté pu- 
blique le permettra. 
La mort. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
' ment à la paix. 
Id. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 



La détention; la mort en 

cas d'invasion. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 

La détention jusqu'à la paix, 

• la mort en cas d'invasion. 



Y 
AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Absent par 
commission. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 

. Non. 
Absent par 
maladie. 

Non. 

Non. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 

Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



(i) Sénateur en 1804, comte et grand officier de la Légion d'honneur, paûr de France sous la 
Restauration. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



Robert. 
Baudin . 



Thierriet 



Ariège. 

Vadier 

Clauzel 

Campmartin . 

Espert 

Lakanal(i). . 
Gaston 



Aube. 



Courtois 
Robin . . . 
Perrin . . 



DUVAL . . . . 
Bonnemain. 
Pierret . . . 

DOUGE . . . . 

Garnier. . . 
Rabaut (2) . 



Aade. 

AZÊMA 

Bonnet 

Ramel 

ToOrnier . . . 



Marragon . . 
PÊRiÈS jeune 



MORIN . 

Girard , 



ATeyron. 

Bo 

Saint- Martin -Valo- 
GNE 



LOBINHES 



LOUIS 
est-il 

COUPABLE? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PEUPLE? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Qui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Absent. 


Non. 


Oui. 


.Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 
La réclusion et la déporta- 
tion à la paix. 
La détention perpétuelle. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 



La mort. 

La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 

La mort. 
La mort. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
ment à la paix. 
Le bannissement. 
La mort. 



La mort. 

La détention et bannisse- 
ment à la paix. 
Id. 



Y 

AUR\-T-IL 

SURSIS ? 



Non. 
Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Non. 
Oui. 
Oui. 



(i) Ex- vicaire, commissaire nommé pour surveiller les travaux de l'École normale. 
(2) Ex-ministre protesUnt, sTuillotinë le 5 décembre 1793. 
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r 



NOMS 
des 

PÈPUTÈS. 



Bernard Saint-Afri- 

QUE 

Camboulas 

Seconde 

Joseph Lacombe 

LOUCHET 



Valady 

Bouches-du-Rhône. 

J. DUPRAT (l) 

Rebecquy (2) 

Barbaroux (3) 

Granet 



Durand de Mail- 
lane 



Gasparin 

Moyse Bayle . 

Deperret (4). 



Baille (5). 

ROVÊRE . . 

pêlissier. 
Laurent. , 



Calvados. 

Fauchet (6) 



Dubois- Dubais (7) . . . 
LOMONT 



Henri Larivière. 

Bonnet . 

Vardon 



t/5 2 

g 8 È 

•J o 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

S'ftbstiêit. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 

Oui. 

rtbstîeit. 

Id. 
Oui. 
Oui. 



gis 

< O 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La détention. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort dans le plus bref 

délai. 

La détention. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort dans les 
quatre heures. 



vingt- 



La détention et bannisse- 
ment à la paix sous peine 
de mort. 

La mort. 
La mort dans les vingt- 
quatre heures. 
Réclusion et bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La détention, la déportation 

à la paix. 
La détention, exil à la paix. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 



(i) Guillotiné à Paris (novembre 1793). 
(a) Mis hors la loi, s'est noyé à Marseille. 

(3) Mis hors la loi, guillotiné à Bordeaux O'uin 1793). 

(4) Guillotiné à Paris (31 octobre 1793). 

(5) Assassiné à Toulon. 

(6) Ex-évêque, guillotiné à Paris (31 octobre 1793). 
(7 Comte et sénateur sous l'Empire. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Oui. 
Non. 
Non. 
Non, 
Non. 

Oui. 



Noir. 
Non. 
Non. 
Non. 



Absent par 
maladie. 

Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 
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NOMS 
des 

DiPUTiS. 



DOULCET (l) 



Taveau. . 

JOUENNE 
UUMONT . 

CU3SY(2). 



Legot 

Phil. DeLLE VILLE 

Cantal. 



Thibault. 

MiLHAUD . 



mêjansac. 
Lacoste . . 



Carrier (3) 

J. Maille.. 
Chabanon . 



Peuvergue . . . 
Charente. 



Bellegarde . 
Guimberteau 

Chazaud 

Chédaneau . . 

Ribereau 

Devars 



Brun 

Crevelier 



Maulde 

Charente-Inférieure. 



Bernard 

Bréart 

eschassêriaux 



•^ 8 



Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 






< 



< 



Non. 

Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 

Non. 

Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 



QUELLE PEINE 



SXRA INFLIGte? 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 

La mort. 

La réclusion. 

La détention, bannissement 

à la paix. 

Id. 
Id. 



La détention. 
La mort dans les vingt- 
quatre heures. 
La détention, bannissement 

à la paix. 
La mort dans les vingt- 
quatre heures. 
La mort. 
Absent. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention et le bannis^ 

sèment à la paix. 

La mort. 

La mort dans les 

quatre heures. 

La détention. 



vingt- 



La mort. 
La mort. 
La mort. 



Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 
Non. 

Absent par 

maladie. 

Non. 

Non. 

Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 



(i) Marquis de Pontécoulant, sénateur, comte et commandeur de la Légion d'honneur sous 
l'Empire, pair de France sous la Restauration. 
(a) Guillotiné à Paris (novembre 1793). 
(3) Célèbre par ses cruautés à Nantes guillotiné à Paris <(décembre i794)* 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS, 



Niou 

RUAMPS 

Garnier 

Dechezeau (i) 

DOZEAU 

GiRAUD 

VlNET 

Dautriche 

Glier. 
Allassœur , . 

Baucheton ,. 

DUGENNE 

Foucher. 

Fauvre-Labrunerie 
Pelletier 

Gorrèze. 
Brival 

B0RIE 

Lafond 

Chambon 

LlDON 

Lanot 

PÊNIÊRE 

Corse* 

MOTTREDO 

Salicetti 

Chiappe 



LOUIS 

est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PEUPLE? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 







QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La détention et le bannis 
sèment quand la tranquil 
lité publique le permet 
tra. 

La mort. 
Détention, bannissement à 
la paix. 

La mort. 
La détention. 



Détention, bannissement à 
la paix. 

Id. 

Id. 

La mort. 



La mort. 
La mort. 



La mort dans le plus bref 
délai. 

La mort. 

Ne vote pas (2). 

La mort. 

La mort. 

La mort dans les délais de 

la loi. 
La mort. Il demande pour 
l'avenir l'abolition de la 
peine de mort. 



La détention pendant la 

guerre. 

La mort. 
La détention, déportation à 

la paix. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 

Absent par 

commission. 

Non. 

Oui. 



Non. 

Non. 

S'abstient. 
Non. 
Non. 

Non. 



Absent par 

maladie. 

Non. 

Absent par 
maladie. 



(i) Guillotiné à- Rochefort (janvier 1794). 

(2) Il ne faisait partie de la Convention que depuis peu de jours, comme suppléant de feu 
Gémina. 



302 



LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



Casabianca 



Andrey. 
Buzio . . 



Côte-d'Or. 



Bazire(i) 

guyton-morveau (2) 

Prieur 

OUDOT (3) 

GuiOT (Florent) (4) . . 
Lambert , 



Marey jeune 
Trullard . . 
Rameau .... 



Berlier (5) 

Côtes-du-Nord. 
Couppfe 



Fleury 

GiRAULT 

Champeaux 

Gauthier jeune. 

GUYOMAR 

LONCLE 

GOUDELIN 



Creuse. 

HUGUET (6) . . 

Debourges. . . 



en 3 

P i ■< 

q 8 è 

*- 8 



Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



K S s 

< D 



Non. 

Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Non. 



Non. 



Non. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



QUELLE PEINE 



SIRA INFLIOÉK? 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



La détention, sauf aux re- 
présentants du peuple à 
prendre des mesures sui 
vant les circonstances. 

La réclusion tant que le sa- 
lut public l'exigfera. 

La détention, bannissement 
à la paix. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La détention. 

La détention. 
La mort. 
Bannissement perpétuel , 
sans préjudice des mesu- 
res à prendre contre la 
famille. 

La mort. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

Id. 

La détention. 

La détention perpétuelle. 

Ne se prononce pas. 

La mort. 

La détention. 



La mort. 
Refuse de voter. 



Oui. 

Oui. 
Absent. 



Non. 

Non. 

Non. 

Non. 

Non. 

Absent par 

maladie. 

Oui. 

Non. 

• Oui. 



Non. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



Non. 



(i) Compromis dans l'affaire de la Compagnie des Indes, gruillotinè à Paris le 5 avril 1794. 

(2) Baron, décoré et administrateur des Monnaies sous l'Empire, démissionnaire à la Restauration. 

(3) Conseiller à la Cour de cassation, chevalier de la Légion d'honneur, 

(4) Consul à Tripoli (Syrie). 

(5) Comte, commandeur de la Légion d'honneur, conseiller d'Etat, président du conseil des 
prises sous l'Empire. 

(6) Ex-évêque constitutionnel, fusillé au camp de Grenelle (octobre 1796). 
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NOMS 

des 

DÉPUTÉS. 



COUTISSON-DUMAS . . . 

GUYÈS 

Jaurand 

Baraillon 

Texier 

. Dordogne. 

Lamarque (i) 

PiNET aîné 

Lacoste 

Roux - Fazillac 

Taillefer 

Peyssard 

Cambert 

Allafort 

Meynard 

bouquier 

Doubs. 
QUIROT 

MiCHAUD 

SÉGUIN 

MONNOT 

Vernetey 

Besson 

Drôme. 

JULLIEN 

Sauteyra 

Gérente 

Marboz 

Boisset 

COLAUD LA SaLCETTE. 

Jacomin 

Fayolle 

Martinel 






H 

1-9 

ea 

< 

eu 
D 

o 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Refuse 
de Totep. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



de Toter. 
Oui. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



_ «V. 



oi a ^ 
1 % 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Oui. 
Oui. 

Non. 



Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 

Oui. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La réclusion. 
La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

La détention. 

La détention. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 

La mort. 
La détention. 

La mort. 



La réclusion, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La mort. 
La mort. 



La mort. 
La mort. 
La détention, déportation à 
la paix. 

La détention. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 

La détention, bannissement 

à la paix. 

Id. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Oui. 
Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Absent par 
maladie. 
Non. 
Oui. 

Non. 



Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 

Oui. 



(i) Livré par Dumouriez aux Autrichiens, échangé contre la fille de Louis XVI, décoré, conseil- 
ler à la Cour de cassation. 
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LES GRANDES JOURNÉES REVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 
des 

DiPCTiS. 



Eure. 

BirzoT (Léonard) (i). . 
DUROY 

LiNDET 

RiCHOUX 

Lemaréchal 

TOPSENT 

BoXjillerot 

Vallée 

Savary 

DUBUSC 

Robert Lindet 

Eure-et-IiCir. 

Delacroix 

Brissot(2) 

PÊTHION (3) 

GiROUST 

Lesage 

Loiseau 

Bourgeois 

Châles 

Fremenger 

Finistère. 

BOHAN 

Blad ■. 

GUEZNO 

MÀREC 

T. QUINEC .. 

Kérvelegan 





.J 


<v. 


^4 <*■• 


-OUÏS 

est-il 

UPABI.B 


;j te ^ 


" 8 


< & 




> 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 

A « 


Oui. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIOftE? 



La mort. 
La mort, exécution sur-le- 
champ. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 



Absent par maladie aux quatre appels. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Oui. 



Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 



XbseDt pu eoigé. 



Oui. 



Oui. 



Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui, 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 



La mort 

La détention. 

La détention jusqu'à la paix. 

La détention, bannissement 

quand la sûreté publique 

le permettra. 

La mort. 



La mort. 
La mort avec sursis jusqu'à 
la ratification de la Con- 
stitution par le peuple. 
La mort. 
La réclusion. 
La mort. 
La mort. 
Absent par maladie. 
La mort. 
La mort. 



La mort. 
La mort avec sursis jusqu'au 
moment de l'expulsion des 
Bourbons. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 
Id. 



Y 

AURA-TIL 

SURSIS? 



Oui. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 



Non. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 

Non. 
Non. 



Oui. 
Non. 



Non. 

Oui. 
Oui. 



(i) Mis hors la loi après le 31 mai 1793 ; trouvé mort dans un champ du département de la 
Gironde, à moitié dévoré par les oiseaux de proie. 

(2) Guillotiné à Paris le 31 octobre 1793. 

(3) Ex-maire de Paris, mis hors la loi après le 31 mai, trouvé mort dans un champ à c6té de 
son collègue Buzot (Gironde). 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



GUERMEUR 
COMMAIRE. 



Oard. 



Leyris 

Berthezène 

Henri Voulland. 

AUBRY 



Jac. . . 
Balla 



Rabaut 

Chazal fils , 



Haute-Oaronne. 



Mailhe. 
Delmas . 
Projean 

PÉRÈS . . 



estadins. , 
Julien (i). 

Calés 

A YRAL 

Desascy. . 
Rouzet . . . 
Drulhe . . 
Mazade . . 



Gers. 

Laplaigne 

Maribon-Montaut 

Descamps 

Cappin. 



Barbeau-Dubarran. 
Laguire 

ICHON 



LOUIS 
est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PEUPLE? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 




Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 



ÛUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort avec sursis jus- 
qu'après la ratification de 
la Constitution par le 
peuple. 

Id. 
La détention, bannissement 
quand la sûreté publique 
le permettra. 

La mort. 
La mort. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La réclusion, expulsion à la 

paix. 

Id. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

. Réclusion à temps. 

La détention. 

La réclusion perpétuelle. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 
La réclusion jusqu'à l'affer- 
missement de la liberté, et 
bannissement ensuite. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Oui. 



Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 



(i) Julien de Toulouse, compromis dans l'affaire de la Compagnie des Indes, s'est soustrait par 
la fuite à la guillotine, plus tard amnistié. 
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LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 

des 

DiPUTiS. 



Bousquet 

MOYSSET 

Gironde. 

Vergniaud (i) 

Gensonné (2) 

GUADET (3) 

Grangeneuve (4) . . . 
G. de Sainte-Croix. 
Ducos (5) 

BOYER-FONFRèDE (6) 

Lacaze (7) 

Garraud 

duplantier (8) 

Deleyre 

Bergouint 

Hérault. 

Cambon 

BONNIER 

Curée 

Viennet 

Rouyer 

Cambacérès (9) 

Brunel 

Fabre 

Castilhon 

nie-et-Vilaine. 

Lanjuinais (10) 

Defermon (il) 

DUVAL 

Sevestre 



LOUIS 
est-il 

COUPABLK ? 


Y AURA-T-IL 

appel 
AU PIUPLK? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGiK? 



La mort. 
La réclusion, expulsion à la 
paix. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La détention. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La réclusion. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La réclusion. 



La mort. 
La mort. 
La réclusion, déportation à 
la paix. 

La réclusion. 
La mort. 
La mort. 

La mort. 
La réclusion, bannissement 
à la paix. 

La reclusfon, bannissement 
à la paix sous peine de 
mort. 

La réclusion. 
La mort. 
La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Non. 
Oui. 



Non. 

Non. 

Oui. 
Ne vote pas. 

Non. 

Non. 

Non. 

Absent par 

maladie. 

Non. 

Non. 

Non. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Non, 

Oui. 



Oui. 



Oui. 
Non. 
Non. 



(i et 2) Mis hors la loi, guillotinés à Paris le 31 octobre 1793. 

(3) Mis hors la loi, guillotiné à Bordeaux le 30 juin 1793. 

(4i S» 6 et 7) Mis hors la loi le 31 mai, guillotinés à Paris le 31 octobre 1793. 

(8) Baron, décoré, préfet jusqu'en juin 1814. 

(9) Consul, sénateur, prince, archichancelier de l'Empire. 

(10) Mis hors la loi après le 31 mai, sénateur et comte sous l'Empire, pair de France sous la 
Restauration. 

(11) Comte, conseiller d'État, ministre d'État sous l'Empire. 



H 
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NOMS . 

des 

DÉPUTÉS. 


LOUIS 
est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 
appel 
AU PEUPE? 


aUELLE PEINE 

SERA INFLIGÉE? 


Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 


Chaumont 


Oui. 
Oui. 
Oui, 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 


Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 
Non. 


La mort. 
La réclusion à perpétuité. 

La détention. 
La détention, déportation à 
la paix. 

La mort. 
La détention. 

I^ détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La détention, déportation à 
la paix. 

Id. 
La mort. 
La réclusion ou la déporta- 
tion suivant les circon- 
stances. 

La mort. 
La mort. 

La mort. 
La réclusion, déportation à 
la paix. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

I^ réclusion, bannissement 

sous peine de mort un an 

après la paix. 

La mort. 
La mort. 
La réclusion, bannissement 
à la paix sous peine de 
mort. 

La mort. 
Bannissement sans délai 
avec toute sa famille sous 
peine de mort. 

La détention. 
La détention, bannissement 
à la paix, 


Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 

Absent par 

maladie. 

Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 

Absent par 

maladie. 

Non. 
Non. 


Lebreton 

DUBIGNON 


Obelin 


Beaugeard 


Tardivaux 


Indre. 

Porcher 


Thabaud 


PÉPIN 


Boudin 


Lejeune 


Derazey 


Indre-et-Iioire. 

N1ÔCHE 


J . Dupont 


POTTIER 


Gardien 


Ruelle 


Champigny-Clément . 

YSABEAU 


BODIN 


Isère. 

Baudran 


Genevois 


Servonat 


Amar 


Prunelle de Lierre. 
REAL 


BOISSIEU 


^ 
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LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 
des 

DiPUTiS. 


LOUIS II 
est-il H 

COUPABLE? Il 


Y AURA-T-IL II 
appel II 

AU PEUPLE? Il 


QUELLE PEINE 

SERA INFLIGÉE? 


Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 


GÊNISSIEU 


Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Absent 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Ouï. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Absent 

lel, comte 
re de la Ce 


Non. 
Non. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Non, 

1 

Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

par con 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 

i 

Non. 
Non. 
Oui. 
par con 
Oui. 1 

et sénateui 
tmpagnie c 


La mort. 
La mort. 

La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention, bannissement 

à la paix sous peine de 

mort. 

La mort. 
Détention perpétuelle, sauf 
à la commuer en dépor- 
tation. 

La mort sans délai. 
La réclusion, bannissement 
à la paix. 

La détention. 

La mort. 

Ta mort. 

La détention. 

imission. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention perpétuelle. 

'' La mort. 

j La mort. 

k 

1 

La mort. 
La mort, exécution dans le 
jour. 

La mort. 

La mort. 

La mort, 
imission. 

La mort. 

r sous l'Empire. 

les Indes, guillotiné le 5 avril 1794 


Oui. 
Non. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui, 

Non, 
Oui. 

Oui. . 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 

* 


Charrel 


Jura. 

Vernier 


Laurencot 


Grenot 


Prost 

Amyon de Pougny.. 
Babey 


Ferroux de Salins . . 

BONGUYODE 


Landes. 

Dartigoyte 


Lefranc 


Cadroy 


Ducos aîné 


DizÈs 


Saurine 


I«olr-et-Cher. 

Grégoire (i) 

Chabot (2) 


Brisson 


Fressine 


Leclerc 


Venaille 


FOUSSEDOIRE 

Haute-IiOire. 

Reynaud 


Faure 


Delcher 


Flageas 


BONET fils 


Camus 


Barthélémy 

i) Ex-évêque constitution! 
(2) Compromis dans l'affai 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



Lolre-Infërieure. 



Mkaulle . 
Lefebvre 



Chaillon . , 

Mellinet . 

ViLLERS 

FOUCHÊ (l) 

Jarry 



COUSTARD. 



XtOiret. 



Gentil 



Garran-Coulon, 
Lepage 



Pelle 

Lombard- Lachaux . 
GUÉRIN 



Delagueule 

LOUVET (2) . . 



Léonard Bourdon 
Lot. 

Laboissière 

Cledel 

Sallèles 



C/3 S 

•^ -a 3 

g? è 
^ 8 



Jean Bon -Saint -An- 
DRfe(3) 

MONTMAYOU 

Cavaignac 

BOUYGNES 

Cayla 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



1^ fk. 

t < 



Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 



Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



QUELLE PEINE 



SBRA INFLIGÉE? 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



La mort. 
Réclusion et déportation à 
la paix. 

Id. 

Id. 

La mort. 

La mort. 

Réclusion, bannissement à 

la paix. 

Id. 



Détention, déportation à la 
paix. 

Réclusion comme mesure de 
sûreté gfénérale. 

La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 
La mort. 

La détention, expulsion à la 
paix. 

La mort. 

La mort sous condition ex- 
presse de surseoir jus- 
qu'après l'établissement 
de la Constitution. 

La mort, exécution dans les 
vingt-quatre heures. 



Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 
Oui. 



Non. 



La mort. 


Oui. 


La mort. 


Non. 


La réclusion, bannissement 


Oui. 


à la paix. 




La mort. 


Non. 


La mort. 


Non. 


La mort. 


Non. 


La réclusion. 


Oui. 


Absent par maladie. 





(i) Nommé duc d'Otrante et ministre de la police sous l'Empire, ambassadeur 
Louis XVIII, mort exilé en i8ao. 
(a) Auteur du roman de Paublas, consul à Palerme sous l'Empire* 
(a) Baron et préfet de Mayence sous l'Empire. 



à Dresde sous 



24 



1 
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LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 


LOUIS 
est-il 

COCPABLB? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PlUPLl? 


QUELLE PEINE 

BIRA INFLiaÉB? 


Y 
AURA-T-IL 

SURSIS? 


1 
1 
1 

• 


Delbrel 


Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

AbsenI 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

re de la C( 


Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 

Non. 

: par cou 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 

Oui. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
>mpagnie c 


La mort. 
La réclusion, bannissement 
à la paix. 

La mort. 

La réclusion. 

La mort. 

La réclusion, bannissement 

à la paix. 

Id. 
La mort. 
Détention, bannissement à 
la paix. 

La mort. 
La réclusion. 

La déportation. 

La mort. 
La détention. 

La mort avec sursis jusqu'à 

la paix, 
nmission. 

La mort. 
La mort. 
La réclusion, sa déportation 
à la paix avec sa famille. 

La mort. 
Réclusion, bannissement à 
la paix. 

Id. 
La mort. 
Réclusion, bannissement à 
la paix. 

La mort. 
Déportation de tous les pri- 
sonniers du Temple. 
Détention, bannissement à 
la paix. 

les Indes, guillotiné le 5 avril 179^ 


Oui. 
Oui. 

Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Non. 

Non. 

Absent par 

maladie. 

Non. 

Non. 

Non. 

Absent. 

Non. 
Oui. 

Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 


Albouys 


Lot-et-Qaronne. 

ViDALOT 


Laurent 


Paganel 


Claverye 




Laroche 




BOUSSION 




Cuyet-Laprade 

FOURNEL 


Noguer 


Lozère. 

Barrot 




Chateauneuf - Ran - 

DON 




Servière 


MONESTIER 




Pelet 




Maine-et-ljoire. 

Choudieu 




Delaunay aîné (i) 

Dehouillères 

La Rêvellière- Lé- 
taux (2) 




Pilastre 




Daudenac aîné 

Leclerc 




Delaunay jeune 

PÉRARD 




Daudenac jeune 

Lamaignan 




(i) Compromis dans l'afEai 
(a) Membre du Directoire. 
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NOMS 
des 

DÉFUTÉS. 



Manche. 

Gervais- Sauvé 

Poisson 

Lemoine 

Letourneur (i) 

RiBET 

PiNEL 

Lecarpentier 

Havin 

Bonnesœur 

Engerran 

Bretel 

Laurence de Ville 

dieu 

Michel Hubert 

Marne. 

Prieur 

Thuriot 

Charles 

Charlier (2) 

Delacroix - Decous 

TANT 

Deville 

Poulain 

Drouet (3) 

Armonville 

Blanc 

Battblier 

Hante-Marne. 

Guyardin 



LOUIS 
est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 

appel 

AU PEUPLE? 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Absent. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



Réclusion, déportation à la 
paix. 

Id. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

Détention, déportation à la 

paix. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

Détention perpétuelle. 

Détention, bannissement à 

le paix. 

I 

La mort. 
La mort. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 

La mort. 
La mort. 
La réclusion et bannisse- 
ment à la paix. 
La mort. 
La mort. 
Réclusion, bannissement à 
la paix. 

La mort. 



La mort, exécution dans les 
vingt-quatre heures. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Oui. 

Oui. 
Non. 
Non, 
Oui. 
Oui. 

Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 



Non. 



(i) Membre du Directoire. 

(a) S'est brûlé la cer\'elle (janvier 1797). 

(3) Ex-maitre de postes à Sainte-Menehould. C'est lui qui, le 21 juin 1791, arrêta à Varennes, 
vers les onze heures du soir, Louis XVI et sa famille. Tombé entre les mains des Autrichiens en 
i793i lors du blocus de Maubeu^e, il fut détenu pendant trente-trois mois, puis échangé avec 
plusieurs autres contre Marie-Thérèse, fille de Louis XVI. Rentré à la Législative, il fut décrété 
d'accusation comme complice de Babeuf ; il s'évada de sa prison, fut acquitté par la Haute Cour, 
devint sous-préfet de Sainte-Menehould, fut décoré de la Légion dlionneur. Exilé à la Restaura- 
tion, mort en 1824. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



MONNEL 

Roux 

Valdruchk 

Chaudron 

Laloy 

Wandelincourt . 



Mayenne. 

BisSY jeune...'. 

EsNNE (Joachim) 

Grosse du Rocher.. 

Enjubault 

Servan 

Plaichard-Chotière. 



Villars 



Lejeune. 
I 
MeurjLhe. 

Salle (i) .1 



Mallarmé , 
Levasseur . , 
mollevault 



bonneval. * 
Lalande . . 



Michel. ..t 

Zangiacomi; fils (2) . . 

Meuse. 

MOREAU 

Roussel 

Marquis 

TOCQUOT 

Pons (3) 

Bazoche . .,. . . 



w 3 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
S'abititBt. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

S'abstient. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



u 



< 



& 



g 

M 

< 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



QUELLE PEINE 



8IIIA INFLIGÉ! 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
Le bannissement 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La détention et bannisse- 
ment de Louis et de sa 
famille. 
La détention, bannissement 
à la paix. 
La détention perpétuelle. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
Bannissement le plus 
I prompt. 
La détention et le bannisse- 
ment à la paix. 
La détention et le bannisse- 
ment quand la sûreté pu- 
blique le permettra. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 



La détention et le bannisse- 


Oui. 


ment à la paix. 




Id. 


Oui. 


La détention. 


Oui. 


Id. 


Oui. 


La mort. 


Non, 


La détention. 


Oui. 



(i) Guillotiné à Bordeaux (juin 1793). 

(a) Baron, chevalier de la Légion d'honneur, conseiller à la Cour de cassation. 

(3) Avocat général à la Cour de cassation. 
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NOMS 

des 

D & p u T & s. 



HUMBERT. 

Harmand 

Morbihan. 
Lemailland 

Lehardy (i) 

CORBEL 

Lequinio 

AUDREIN 

GiLLET 

Michel 

Rouault. 

Moselle. 

Merlin (2) 

Anthoine 

Couturier. 

Hentz 

Blaux 

Thirion 

Becker 

Bar 

Nièvre. 

Sauterault 

Dameron 

Lefiot 

Guillerault 

Legendre 

GoYRE la Planche. 

JOURDAN 



C/3 



M 

n 

8 



Oui. 
Oui. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Absen 
Oui. I 
Absent 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



1-^ >*■• 

•< o. & 



ce 

< 



t> 



Oui. ; 
Oui. 

Non. 

Oui. 
Non. : 

Non. i 
Oui. 

Non. . 

Non. 

Non. 



QUELLE PEINE 

I r 

SERA INF^IO^K? 



La détention et le bannisse- 
ment à la paix. 
Bannissement immédiat. 



La détention, bannissement 
sous peine de mort. 
La détention. 

La détention comme ôta^e, 
sauf mesures ultérieures. 
La mort. 

La mort avec la condition 
d'examiner s'il est utile de 
la différer. 

La détention, bannissement 
à la paix et ^ celui de sa 
famille. 

La détention et la déporta- 
tion dès que la sûreté pu- 
blique le permettra. 

La réclusion, expulsion à la 
paix. 



par commission aux quatre appels. 
Non. I La mort, 

par commission aux quatre appels. 



Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 



Non. . 
Non. 
Non. 
Non. . 
Non. ' 
Non. , 

Oui. 



La mort 
La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 

La détention perpétuelle. 

La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



La mort. 






Absent 


La moft. 






Non. 


La mort. 






Non. 


La mort. 






Non. 


La mort. 






Non. 


La mort dans je plus 


bref 


Non. 


délai. 








Le bannissement 


quand la 


Oui. 


sûreté publique 


le 


per- 




mettra. 









Oui. 
Non. 

Non. 

Oui. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 

Oui. 

Oui. 



Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 
Non. 



(i) Guillotiné à Paris le 31 octobre 1793. 

(2) Connu sous le nom de Merlin de Thionville et surnommé Moustache. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



Nord. 

Merlin (i) 

DUHEM 

GossuiN 

Cochet 

fockedey 

J. Lesage-Senault. . 



Carpentier. 

Sallengros. 
Poultier . . . 



J. -Marie AousT. 

BOYAVAL 

Briez 



Oise. 



Coupé 

Calon 

Massieu 

Ch. Villette , 



Mathieu 

Anacharsis Cloots(2). 

Portiez 

godefroy 

BÊZARD 

ISORÉ 

Delamare 

Bourdon (3) 



Orne. 

Dufriche-Valazê (4). 



Lahosdinière. . 
Plat-Beauprey 

DUBOË 



(fi 3 

^ 8 



H 



m 



t 5 



QUELLE PEINE 



SERA INFUOÉI? 



Oui. Non. La mort. 

Oui. Non. La mort. 

Absent par commission aux quatre appels. 
Oui. Non. 
Oui. Oui. 
Oui. Non. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



La mort. 

La détention. 

La mort, exécution dans les 

vingt-quatre heures. 

La mort. 

La mort. 

La mort dans les ^ngt- 

quatre heures. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La réclusion, bannissement 

à la paix. 

La mort. 
La mort. 
La mort. 



Oui. Non. 

Oui. Non. 

Oui. Non. 

Absent par commission aux quatre appels. 

Oui. Non. 

Oui. Non. 

Oui. Oui. 

Oui. Oui. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Non. 
Oui. 
Oui. 



La mort. 

La mort. 

La réclusion. 

La mort. 



La mort avec sursis jusqu'à 
ce que l'Assemblée ait 
prononcé sur le sort de la 
famille de Louis. 
La mort. 
La mort. 
La réclusion. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 



Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 



Oui. 



Non. 
Oui. 
Oui. 



(i) Merlin de Douai, ministre de la justice, comte, membre de llnâtitut, décoré de plusieurs 
ordres, conseiller d'Etat, procureur général près la Cour de cassation. Earilé en 1815, rentré en 
France en 1830, mort en 1838. 

(a) Surnommé l'Orateur du genre humain. Guillotiné à Paris le 34 mars 1794. 

(3) Déporté et mort à Cayenne. 

(4) Condamné à mort avec les girondins, s'est poignardé en plein tribunal (octobre 1793). 
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R 



NOMS 
des 

DÉFUTÉS. 



Dugué-Dassê 



Thomas. 



FOURNEY 

Julien Dubois, 
colombel . . . 
Deshrouas. . . 



Paris. 

Robespierre (i) 

Danton (2) 

COLLOT D'HeRBOIS (3). 

Manuel (4) 

BiLLAUD - Varen- 

NES (5) 

Camille Desmou- 
lins (6) 

Marat (7) 



Lavicomterie, 
Legendre (8). . 
Raffron . . . . , 

Panis , 

Sergent , 

Robert , 

DUSAULX , 

Fréron 



Beauvais 

Fabre d'Eglan- 
tine (9) 

OSSELIN (10) 

Robespierre jeu- 
ne (i i) 



£2 



H 

n 
t 

8 



Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



M 

O 

M 

0« 

< 



I 

h 

< 



Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 



Non. 



Absent. 
Absent. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Non. 



Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 

Non. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La détention, bannissement 

à la paix. 

La mort avec sursis jusqu'au 

cas d'invasion. 

La déportation. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention. 

La mort dans les vingt- 
quatre heures. 



vingt- 



La mort. 
La mort dans les 
quatre heures. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
Bannissement à la paix. 
La mort dans les vingt- 
quatre heures. 
La mort. 

La mort. 
La mort. 

La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS ? 



Oui. 

Oui. 

Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Non. 



Non. 



Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 

Non. 

Non. 
Non. 

Non. 



(i) Surnommé l'Incorruptible, mis hors la loi le 9 thermidor, guillotiné le 10 (38 juillet 1794). 

(2) Guillotiné le 5 avril 1794. 

(3) Condamné à la déportation, mort à la Guyane. 

(4) Procureur de la commune de Paris, guillotiné (novembre i793)> 

(5) Condamné à la déportation, mort à Saint-Domingue en 1819. 

(6) Guillotiné le 5 avril 1794. 

(7) Assassiné le 13 juillet 1793 par Charlotte Corday. 

(8) Boucher, mort en 1797, a légué son corps à l'Ecole de chirursrie. 

(9) Compromis, quoique innocent, dans l'affaire de la Compagnie des Indes. Guillotiné le 
S avril 1794. 

(10) Guillotiné à Paris (26 juin 1794). 

(11) Guillotiné à Paris le ^ juillet 1794. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



David (i) 

Boucher - Saint-Sau - 

VEUR 

Laignelot 

Thomas 

Philippe- Égalité (2). 

Pas-de-Calais. 

DUQUESNOY (3) 

Varlet 

Lebas (4) 

Thomas Payne 

Magniez 

Personne 

GUFFROI 

Eulart 

Bollet 

Daunou 

Carnot (5) 

Puy-de-Dôme. 

COUTHON (6) 

Gibergues 

Maignet 

Romme(7) 

soubrany (8) 

Henri Bancal (9) . . . . 
GiROT- Pouzol 





.j 




N« <^* 


oït 


^ ri ^ 


^ 8 


^ % 




> 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. . 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 



La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix sous peine de 
mort. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 
Id. 
La mort dans les vingt- 
quatre heures. 

La déportation. 
La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention. 

La détention, bannissement 

à la paix. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 



Non. 
Oui. 



Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 

Absent. 
Non. 
Oui. 

Non. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 



(i) Peintre célèbre, membre de l'Institut et décoré sous l'Empire, 
(a) Guillotiné à Paris (6 novembre 1793). 

(3) Condamné à mort (juin 1796), s'est poignardé aussitôt. 

(4) Mis hors la loi le 9 thermidor, s'est suicidé le lendemain à l'Hôtel de ville. 

(s) Directeur en 1795, proscrit au 18 fructidor, rappelé au 18 brumaire ; ministre de Napoléon 
pendant les Cent-jours. Exilé à la Restauration, mort à Magdeboui]g^ en 1823. 

(6) Mis hors la loi, guillotiné le 28 juillet 1794. 

(7) Rapporteur de la loi établissant le Calendrier républicain. Condamné à mort en juin 1796, 
s'est poignardé. 

(8) Compromis avec Romme et Duquesnoy. Condamné à mort, s'est poignardé, a survécu à sa 
blessure et a été guillotiné (juin 1796). 

(9) Livré aux Autrichiens par Dumouriez, détenu deux ans, échangé avec d'autres contre Marie- 
Thérèse, fille de Louis XVI. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



RUDEL 

Blanval 

MONESTIER 

DULÀURE 

Laloue.. 

Hautes-Psrrènèes. 

Bertrand BarkÈre (i) 
DUPOMT... , 

Gertoux , 

I 

PiCQUÉ . . .' 

Lacrampe 

FÉRAUD (2) 

Basses-Pyrènées. 

Sanadon 

Conte 

Pemartin 

Meillant 

Caseneuve 

Neveu 

Pyrènëes-Orientales. 

GUITER 

Fabre 

BiROTTEAU (3) 



LOUIS 

est-il 

COUPABLE ? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PEUPLE? 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non.» 


Oui. 


Non.l 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Non.; 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. : 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Oui. 


Non. 


Oui.. 


Oui. 


Oui. 


Oui. t 


Oui. 


Oui. j 


Oui. 


Oui. 1 


Absen 
Oui. 


: par mal 
Oui. j 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉE? 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 



La mort. 
La mort avec sursis jusqu'à 
l'expulsion de la famille 
des Bourbons. 
La détention, bannissement 

à la paix. 
La mort avec sursis jusqu'à 
la fin des hostilités. 
La mort. 
La mort. 



La détention. 
La détention, bannissement 

à la paix sous peine de 

mort. 
Détention, bannissement à 

la paix. 
Détention , bannissement 

après l'affermissement de 

la République. 
La détention, bannissement 

à la paix. 
La détention, sauf à prendre 

des mesures ultérieures. 



Détention et bannissement 

à la paix, 
idie aux quatre appels. 
La mort, sursis jusqu'à la 

paix, et après l'expulsion 

des Bourbons. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 



Non. 
Oui. 



Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



(i) Condamné à la déportation, s'est soustrait au jugement. Employé à la censure sous l'Em- 
pire, membre de la Chambre des représentants pendant les Cents-jours, exilé à la Restauration, 
rentré en France en 1830, mort à Tarbes en 1841. 

(2) Assassiné dans la Convention le 21 mai 1795. 

(3) Mis hors la loi, guillotiné à Bordeaux (octobre i793)« 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



montêgut. 
Cassanyes. 



Haat-Rhln. 

Rewbel 

RlTTER 

Laporte 

JOHANOT 

PIFFILÊGER aîné 

Albert aine .... 



Dubois 



Bas-Rhin. 



Rhul (i)... 
Laurent. . . 
Bentabole. 
Dentzel. . . 

Louis 

Erhmann . . 
Arbogast. . 



Ghristiani 

Philibert Simond (2) . . 

Rhône-et-Loire. 
Chasset 



Marcelin - Bêraud . . 

Forest 

fournier 

Dupuis fils , , 

VlTET 



DUBOUCHET 

Pressa VIN . 
Patrin 



« « • t 



Moulin. 



MiCHET 

Noël-Pointe. 



^ 8 



Oui. 
Oui. 






Non. 
Non. 



QUELLE PEINE 



SIRA tNPLIQÉI? 



La mort. 
La mort. 



Absent par commission aux quatre appels. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 



Absent 

Oui. 

Oui. 

Absent 

Oui. I 

Absent 

Oui. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 
La détention y bannissement 

à la paix. 
La détention, bannissement 
quand la sûreté publique 
le permettra. 



par commission aux quatre appels. 

Non. I La mort. 

Non. I La mort, 

par commission aux quatre atppels. 

Non. I La mort, 

par maladie aux quatre appels. 



Non. 

Non. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 



Oui. 

Absent par commission aux quatre appels. 



Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 



Non. 

Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 

Oui. 
Non. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

Id. 

Id. 

La mort. 

La détention, bannissement 

de la race des Bourbons. 

La mort. 

La mort. 

La détention, bannissement 

à la paix. 
Mort avec sursis jusqu'après 
l'exil des Bourbons. 
La détention perpétuelle. 
La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 

Oui. 



Non. 

Non. 

Non. 

Refuse de 

voter. 

Oui. 



Non. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Non. 



(i) S'est tué chez lui d'un coup de poignard après la journée du i" prairial (mai 1795). 
(a) Guillotine k Paris le 13 avril 1794. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 


LOUIS 
est-il 

COUPABLE? 


Y AURA-T-IL 
appel 

AU PEUPLE? 


QUELLE PEINE 

SERA INFLIGÉS? 




Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 


CUSSET (l) 


Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

,u camp de 

iné à Paris 

î 1793. 

H' 

teur sous 1 


Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

Grenelle 1 
(mars 179: 

•Empire. E 


La mort. 
La mort. 
La mort. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

Id. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix et celui de sa 
famille. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
I.a détention perpétuelle. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La mort. 
La mort. 
La mort, exécution prompte. 
La mort. 
La mort. 
S'abstient. 
La mort. 
La mort. 
La mort. 

e II octobre 1796. 

î). 

xilé à la Restauration, rentré en 1 


Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 

Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Non. 

Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
Non. 

''rance en 1830, 


Javoque fils (2) 

Lanthenas 


Haute-Saône. 

GOURDAN 


Vigneron 


Chanvier 


Balivet 


SiBLOT 


DORNIER 


BOLOT 

8aône-et-Loire. 
Gelin 


Masuyer(3) 


J. Carra (4) 

Guillermain 

Reverchon 


GUILLEMARDET 

Baudot 


Bertucat 


Mailly 


Moreau 


M0NGILBERT 

Sartha. 
Richard 


Primaudière 

Salmon 


Phélippeaux (5) 

Boutrone 


Levasseur 


Chevalier 


Froger 


SiEYÈS (6) 


Letourneur 

(i et 2) Fusillés à la tète c 

(3) Mis hors la loi, guillot 

(4) Guillotiné le 31 octobn 
(s) Guillotiné le 5 avril 171 
(6) Ex-abbé, comte et séna 

mort en 1836. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



8eine-et-Oise. 

Lecointrb 

Haussmann 

Bassal 

Alquier (i) 

GORSAS (2) 

AUDOUIN 

Treilhard (3) 

Roi : 

Tallien (4) 

HÉRAULT (5) 

Mercier (6) 

Kersaint (7) 

Marie - Joseph Chê 

NIER 

Dupuis 

Seine-Inftoleare. 

Albite 

pocholle 

Hardy. . . . , 

Yger 

DUVAL 

Hecquet 

Vincent . . ; 



D ^ < 

g c è 
^ 8 



H 



n 



< 



b 

M 

< 



Non. 



QUELLE PEINE 



8BRA INTLIOÉI? 



La mort. 



Oui. 

Absent par commission aux quatre appels. 

Oui. ■ 

Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 



Non. 



La mort. 
- La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix sous peine de 
mort. 

La mort. 
La mort. 
La mort avec sursis jusqu'à 
la ratification de fa Con- 
stitution par le peuple. 
La mort. 



Oui. 

Absent par commission aux quatre appels. 

Oui. Non. 

Oui. Oui. 



Oui. Non. . La mort. 

Oui. Non. La détention. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 






Oui. Non. La mort. 

Oui. Non. La mort. 

Oui. (8) La détention, bannissement 

à la paix. 
Oui. Oui. Id 

Oui. Oui. Id. 

Oui. Oui. La détention, bannissement 

à la paix sous peine de 

mort. 
Oui. Oui. : Détention, bannissement de 

Louis et de sa famille 

quand la nation le jugera 

à propos. 

(i) Ambassadeur sous l'Empire. 

(3) Guillotiné à Paris le 8 octobre 1793. ] 

(3) Membre du Directoire, comte, conseiller d'Etat, dècbré sous l'Empire, principal rédacteur 
du Code Napoljton. 

(4) Secrétaire de la commune de Paris lors des massacres de Septembre. Proconsul à Bor- 
deaux, épousa Mme de Fontenay, contribua à renverser Robespierre au 9 thermidor ; prit part au 
coup d'Etat du iS fructidor. Il suivit Bonaparte en Egypte, fut pris par les Anglais ; relâché, il 
fut nommé consul à Alicante, poste dont il toucha les appointements sans l'occuper. Mort en i8ao. 

(5) Hérault de Séchelles, guillotiné avec Danton le 5 avril 1794.. 

(6) Homme de lettres, auteur du Tableau de Paris, mort en 18 14. 

(7) Guillotiné le 4 décembre 1793. 

(8) Oui, si la peine de mort est prononcée. 



La détention perpétuelle. 
La détention. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 

Non. 
Oui. 
Non. 



Non. 
Oui. 
Oui. 



Non. 

Oui. 

Absent. 

Non. 
Oui. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



Faure. . . 
Lefèvre 



Blutel 

Bourgeois 
Delahaye. 
Bailleul . 



Mariette 
Doublet . 



RUBAULT 

Seine-et-Marne. 
Mauduyt 



Bailly du Juilly . . . 



Tellier (i) 

CORDIER . . . 
VlQUY 



HiMBERT 



Defrance 

Geoffroy jeune. 



Bernard des Sablons. 



Ofoix 

Bernier 

Deux-Sèvres. 

Lecointe-Puyra- 



veau 

Jard-Panvillier 



AUGUIS 

Duchastel' (2) 



•J o 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 






Oui. 
Oui. 



Non. 



Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 

Non. 



Absent 
par maladie. 



RA-T- 

ppel 

•EUPLE 


QUELLE PEINE 


:3 (« «»• 

t 5 


SERA 


INFLIGÉE ? 


Oui. 


Détention pendantla guerre. 


Oui. 


Détention, 
la paix. 


bannissement à 


Oui. 




Id. 


Oui. 




Id. 


Oui. 




Id. 


Oui. 


La réclusion. 



La détention. 
La détention, bannissement 
jusqu'à l'affermissement 
de la République. 
Id. 



La mort. 

La détention, bannissement 

deux ans après la paix. 

La mort. 

La mort. 

La détention, bannissement 

à la paix. 

Id. 

Id. 
La détention, déportation à 

la paix. 
La mort avec sursis jusqu'à 
la sanction de la Consti- 
tution. 
Détention et déportation à 
la paix. 

La détention. 



La mort. 
Détention, bannissement à 

la paix. 
Détention, bannissement à 
la paix sous peine de mort. 
Le bannissement. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Absent par 
maladie. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Non. 
Oui. 

Non. 
Non. 
Oui. 

Absent par 

maladie. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 



Non. 
Oui. 

Oui. 

Absent par 
maladie. 



(i) S'est tuë à Chartres, en octobre 1795» après avoir crié : Vive le Roi ! et avoir été promené 
sur un âne. 
(2) Guillotiné à Paris le 31 octobre 1793. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



DUBREUIL - ChAMBAR' 

DEL 

LOFFICIAL 



Ch. Cochon 



Somiiio. 



Saladin 

RiVERY . 

Gatois . 



Devérité. 

ASSELIN. . . 



Delecloy. 

LOUVET. . . 



Dufestel 

Alexis SiLLERY (l) 

François 

J.-B. Martin Saint- 
Prix 



OURIER 

André Dumont. 
Tarn. 



Lasource (2) , 

Lacombb Saint - Mi 
CHEL 

SOLIGNAC 



2- s 



Marvejouls . 
rochegude . . 
Campnas .... 
Daubermenil 

GOUZY 

Meyer 



Var. 



Escudier 

Charbonnier 

RiCORDS 



Oui. 
Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 
Oui. 



*^ .- a» 

3 » »< 



Non. 
Oui. 

Non. 



Non. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 

Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 

Non. 
Non. 



Absent. 



Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 

Oui. 
Oui. 
Non. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIGÉI? 



La mort. 
Détention, déportation à la 
paix. 

La mort. 



La mort. 
La détention. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 
La détention, déportation à 
la paix. 

La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

La détention. 

La mort. 

La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 
La mort. 



La mort. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 

Id. 

Id. 

La mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Absent par maladie aux quatre appels. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 



La mort. 
La mort. 



La mort. 
La mort. 
La mort. 



Non. 
Oui. 

Non. 



Non. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Non. 

Oui. 

Non. 
Non. 



Non. 

Non. 
OuL 

Oui. 
Oui. 
Non. 

Oui. 
Non. 



Absent. 
Non. 
Non. 



(i) Mari de Mme de Genlis, guillotiné le 31 octobre 1793. 
(2) Guillotine à Paris le 31 octobre 1793. 
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NOMS 
des 

DÉPUTÉS. 



ISNARD 

Despinassy 

ROUBAUD 

Antiboul (i) 

Barras (2) 

Vendée. 

GOUPILLEAU (J.-F.). . . 
GOUPILLEAU (P.-C) . . 
Gaudin . . 

Maignen 

Fayau 

morisson . 

Musset , 

Girard 

Garos 

Vienne. 

PlORY 

Ingrand 

dutrou-bornier 

BlON 

Creuzé-Latouche. . . 

Creuzé-Paschal 

Martineau 

Thibaudeau (3) 

Haute- vienne. 
Lacroix 

Lesterpt- Beau - 

VAIS (4) 

Bordas 

Gay-Vernon 

Faye 

RiVAUD 

SOULIGNAC 






Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 



K s M 

< p 

> ^ 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 



Absent. 



Oui. 

Oui. 

Oui. 

Oui. 

Refuse 

Oui. 

Oui. 

Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



Non. 
Oui. 
Non. 
Non. 
de voter. 
Non. 
Non. 
Non. 



QUELLE PEINE 



SERA INFLIOiS? 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 



La mort, exécution prompte. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 

La mort. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 



Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



La mort. 

La réclusion. 

La mort. 



La mort. 
La mort. 
Détention, bannissement à 
la paix. 

Id. 

Id. 

Id. 

La mort. 

La mort. 



La détention, bannissement 
à la paix. 

La mort. 

La détention. 

La mort. 

Détention, bannissement à 

la paix. 

Id. 
Détention, bannissement à 
la paix sous peine de 
mort. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Non. 
Non. 
Non. 
Ni oui 
ni non. 
Non. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Non. 

Non. 
Oui. 
Non. 



Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 
Non. 
Non. 



Oui. 



Oui. 
Non. 
Non. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 



(i) Guillotiné à Paris le 31 octobre 1793. 

(a) Membre du Directoire, exilé sous I Empire, mort en 1829. 

(3) Comte, conseiller d'Etat, préfet sous l'Empire. 

(4) Guillotiné le 31 octobre 1793. 



384 



LES GRANDES JOURNÉES RÉVOLUTIONNAIRES. 



NOMS 
d«s 

DÉPUTÉS. 



Poulain-Grandprey . 

Hugo 

Pbrrin 

Noël (i) 

Julien Souhait 

Bresson 

COUCHEY 

Balland...' 

Yonne. 

Maure aine (2) 

Lepbletier (3) 

Turreau , 

j. boileau (4) 

Précy 

BOURBOTTE (5) , 

HÉRARD 

FiNOT , 

Chastelin , 



22 3 

*^ 8 



Ht 



Oui. 

Absent 

Oui. I 

Refuse 

Oui. 

Oui. 



Oui. 



QUELLE PEINE 



SkRA IN7LiaÉI? 



Oui. La mort, 

par maladie aux quatre appels. 

Non. I - La mort, 

de voter. 



Y 

AURA-T-IL 

SURSIS? 



Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 
Oui. 
Oui. 



Oui. 
Oui. 



Oui. 



Absent. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Oui. 
Non. 
Oui. 



La mort. 
La détention et le bannisse- 
ment quand la sûreté pu- 
blique le permettra. 
La détention. Exil après 
trois ans de paix sous 
peine de mort. 
La détention. 



La mort. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La mort avec sursis jusqu'à 
Tacceptation de la Consti 
tution. 

La mort. 

La mort. 

La mort. 
La détention, bannissement 
à la paix. 



Oui. 

Non. 

Oui. 
Oui. 

Oui. 

Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



Non. 
Non. 
Non. 
Oui. 



(i) Guillotiné en décembre 1793. 
(a) S'est tuë le 2 juin 1795. 

(3) Lepeletier de Saint - Faisean, anden président à mortier au Parlement de Paris. A été 
assassiné, le 30 janvier 1793, par Tex-garde du corps Paris. 

(4) Guillotiné le 31 octobre 1793. 

(5) Guillotiné le 16 juin 1795. 



La faculté de motiver son vote ayant été laissée aux membres 
de la Convention, un grand nombre en usèrent. Parmi les décla- 
rations ainsi faites, beaucoup sont oiseuses ou insignifiantes ; ce- 
pendant, il en est quelques-unes qui méritent d'être reproduites, 
car elles jettent un jour parfois singulier sur Tétat d'esprit de 
leurs auteurs ; bien peu sont à leur honneur. 
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De celles-ci, il faut citer les déclarations de Lomont, de Henri 
Larivière, députés du Calvados, de Debourges, de Baraillon» 
députés de la Creuse, de Giroust, député d'Eure-et-Loir, de 
Wandelaincourt, député de la Haute-Marne, de Lalande, député 
de laMeurthe, et de Morisson, député de la Vendée, qui refusent 
de se prononcer sur la question de culpabilité pour • la raison 
qu'ils se considèrent comme des législateurs et non comme des 
juges. 

Noël, député des Vosges, les imite, mais son abstention. part 
d'un sentiment autre, révélé en un style qui eût gagné à. être 
moins emphatique : « Mon fils était grenadier dans un bataillon 
du département des Vosges ; il est mort sur la frontière en défen* 
dant sa patrie. Ayant le cœur déchiré de douleur, je ne puis être 
juge de celui que Ton regarde comme le principal auteur de cette 
mort« . » 

Sur la question de savoir s'il y aura appel au peuple, oui ou, 
non, Saint-Just prononce cette phrase, qu'il comprenait peut- 
être : « Si je ne tenais point du peuple le droit de juger le tyran, 
je le tiendrais de la nature. Je dis non. » 

Dubois-Crancê ne semble pas avoir grande confiance dans le 
peuple : u L'appel au peuple est un crime de lèse-nation : non. ». 
A quoi Vermon, député des Ardennes, qui lui succède à la tri- 
bune, répond : « La vertu est en majorité dans la République : 
oui. » 

Mêmes divergences chez Duval, député de l'Aude : « Pour ne 
pas compromettre le salut de la République, non. n Et chez son 
collèg^ue du même département, Bonnemain : a Pour la même 
raison, oui. » 

La^ote comique ne manque pas : a Non, avec toute l'affir-^ 
mation possible», s'écrie au milieu des rires de l'Assemblée Belle- 
garde, député de la Charente; et son collègue Brun riposte' 
ainsi : « Je dis oui avec la même fermeté que Bellegarde-a' dit' 
non. n 

Camhaçérès commence ses arguties de procureur : u Nous 
devions aussi renvoyer à la sanction du peuple le décret paf 

25 
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lequel nous nous sommes constitués comme juges de Louis ; nous 
ne l'avons pas fait : je dis non. m 

Lanjuinats est surtout préoccupé de sauver la vie du Roi : 
«c Je dis oui, si vous condamnez Louis à la mort; dans le cas con- 
traire, je dis non. » 

Anacharsis Cloots est solennel et ridicule : u Je ne connais 
d'autre souverain que le genre humain, c'est-à-dire la raison uni- 
verselle. Je dis non. » 

Camille Desmoulins n'est que ridicule ; « Comme le roi de 
Pologne a été acheté par la Russie, il n'est pas étonnant que 
beaucoup d'entre nous, qui ne sont pas encore rois, soient ven- 
dus, m Et, pour cette mirifique raison, il vote non. 

Marat est également opposé à l'appel au peuple : « Appeler le 
peuple à sanctionner un jugement, c'est non seulement un acte 
d'imbécillité, mais de démence, qui ne peut être provoqué que 
par les complices du tyran. » 

Raffron, député de Paris, dit : « Avec assurance» tranquil- 
lité et fraternité, non. » 

Levasseur, député de la Sarthe, fait, dans sa déclaration, le 
procès du suffrage universel : « Comme homme d'État, je ne 
puis renvoyer aux assemblées primaires, qui ne sont, en général, 
composées que de cultivateurs, d'artisans, qui ne peuvent pas 
avoir de connaissances politiques. Je dis non. »> 

Sur la troisième question : <c Quelle peine infliger à Louis? •> 
la plus grave de toutes, voici quelques-unes des déclarations 
apportées à la tribune : 

Condorcet : « Toute différence de peines pour les mêmes crimes 
est un attentat contre l'égalité. La peine contre les conspirateurs 
est la mort ; mais cette peine est contre mes principes, je ne la 
voterai jamais. Je ne puis voter la réclusion, car nulle loi ne m'au- 
torise à la porter. Je vote pour la peine la plus grave dans le 
Code pénal, et qui ne soit pas la mort... » 

Lakanal : « Un vrai républicain parle peu ; les motifs de ma 
décision sont là (dirigeant sa main vers son cœur) : je vote pour 
la mort, n 
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Gaston : « D'après mon opinion, la raison, la justice, l'huma^-, 
nité, les lois, le ciel et la terre condamnent Louis à mort, n 

Vergniaud : « J'ai voté pour que le décret ou jugement qui 
serait rendu par la Convention nationale fût soumis à la sanction 
du peuple; dans mon opinion, les principes et les considérations 
politiques de l'intérêt le plus majeur en faisaient un devoir à la 
Convention; la Convention en a décidé autrement, j'obéis; ma 
conscience est acquittée. Il s'agit maintenant de statuer sur la 
peine à infliger à Louis; j'ai déclaré hier que je le reconnaissais 
coupable de conspiration contre la liberté et la sûreté nationale; 
il ne m'est pas permis aujourd'hui d'hésiter pour la peine. La loi 
parle, c'est la mort; mais, en prononçant ce mot terrible, inquiet 
sur le sort de ma patrie, sur les dangers qui menacent la liberté, 
sur tout le sang qui peut être versé, j'exprime le même vœu que 
Mailhe, et je demande qu'il soit soumis à une délibération de 
l'Assemblée. •> (Mailhe demandait que l'Assemblée discutât le 
point de savoir s'il conviendrait à l'intérêt public que l'exécution 
eût lieu sur-le-champ ou qu'elle fût différée.) 

Gensonné cherche à pallier l'effet que produit la condamnation 
capitale prononcée par les Girondins : « ...Afin de prouver que 
l'Assemblée n'admet point de privilège entre les scélérats m, il 
demande qu'elle <€ enjoigne au ministre de la justice de pour- 
suivre par-devant les tribunaux les assassins et les brigands des 
2 et 3 septembre ». L'assimilation n'avait rien de flatteur pour 
Louis XVI ; le ministre de la justice se garda bien de la faire. 

Cambacérès : « Citoyens, si Louis eût été conduit devant le 
tribunal que je présidais, j'aurais ouvert le Code pénal et je l'au- 
rais condamné aux peines établies par la loi contre les conspira- 
teurs; ici, j'ai d'autres devoirs à remplir. 

« L'intérêt de la France, l'intérêt des nations ont déterminé la 
Convention à ne pas renvoyer Louis aux juges ordinaires, et à 
ne point assujettir son procès aux formes prescrites. Pourquoi 
cette distinction? C'est qu'il a paru nécessaire de décider de son 
sort par un grand acte de la justice nationale ; c'est que les con- 
sidérations politiques ont dû prévaloir dans cette cause sur les 
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règles de Tordre judiciaire ; c'est qu'on a reconnu qu'il ne fallait 
pas s'attacher servilement à l'application de la loi, mais chercher 
la mesure qui paraissait la plus utile au peuple. La mort de 
Louis ne nous présenterait aucun de ces avantages ; la prolonga- 
tion de son existence peut au contraire nous servir. Il y aurait de 
l'imprudence à se dessaisir d'un otage qui doit contenir les enne- 
mis intérieurs et extérieurs. 

u D'après ces considérations, j'estime que la Convention natio- 
nale doit décréter que Louis a encouru les peines établies contre 
les conspirateurs par le Code pénal ; qu'elle doit suspendre l'exé- 
cution du décret jusqu'à la cessation des hostilités, époque à 
laquelle il sera définitivement prononcé par la Convention ou par 
le Corps législatif, sur le sort de Louis, qui demeurera jus- 
qu'alors en état de détention ; et néanmoins, en cas d'invasion 
du territoire français par les ennemis de la République, le décret 
sera mis à exécution. » 

Robespierre : u Je n'aime point les long discours dans les ques- 
tions évidentes ; ils sont d'un sinistre présage pour la liberté ; ils 
ne peuvent suppléer à l'amour de la vérité et au patriotisme qui 
les rend superflus... n Après un tel début, on peut croire que 
Robespierre énonce brièvement son opinion ; pas du tout, il fait un 
tt long discours n dans lequel il blâme « les distinctions logoma- 
chiques ». Et cela ne l'empêche point de prononcer des phrases 
de ce genre : « Le sentiment qui m'a porté à demander, mais en 
vain, à l'Assemblée constituante l'abolition de la peine de mort 
est le même qui me force aujourd'hui à demander qu'elle soit 
appliquée au tyran de ma patrie, et à la royauté dans sa per- 
sonne... J'aurais trop de regrets si mes opinions ressemblaient à 
des manifestes de Pitt ou de Guillaume; enfin, je ne sais point 
opposer des mots vides de sens et des distinctions inintelligibles 
à des principes certains et à des obligations impérieuses. Je vote 
pour la mort. » 

Danton : <c Je ne suis point de cette foule d'hommes d'État 
qui ignorent qu'on ne compose point avec les tyrans, qui igno- 
rent qu'on ne frappe les rois qu'à la tête, qui ignorent qu'on ne 
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doit rien attendre de ceux de l'Europe que par la force de nos 
armes. Je vote pour la mort du tyran. » 

Manuel, le Manuel de la Commune, transformé et repentant de 
ses violences passées : « Législateur, je ne suis pas juge... Des 
lois de sang ne sont pas plus dans les mœurs que dans les prin- 
cipes d'une république... Le droit de mort n'appartient qu'à la 
nature; le despotisme le lui avait pris, la liberté le lui rendra... 
Louis est un tyran, mais ce tyran est couché par terre; il est 
trop facile à tuer pour que je le frappe. . . n 

Camille Desmoulins, qui lui succède à la tribune, est toujours 
le même gamin de Paris, soucieux de faire montre d'esprit, aussi 
cruel que maladroit : u Manuel, dans son opinion du mois de 
novembre, a dit : Un roi mort, ce n'est pas un homme de moins. 
Je vote pour la mort, trop tard peut-être pour l'honneur de la 
Convention nationale. » Cette bizarre déclaration excite des 
murmures, et plusieurs membres demandent que Camille soit 
rappelé à l'ordre. 

Philippe-Égalité, malgré sa parenté, ne songe point à se récu- 
ser. « Uniquement occupé de mon devoir, convaincu que tous 
ceux qui ont attenté ou attenteront par la suite à la souveraineté 
du peuple méritent la mort, je vote pour la mort, » 

Barrère : « Si les mœurs des Français étaient assez douces et 
l'éducation publique assez perfectionnée pour recevoir de grandes 
institutions sociales et des lois humaines, je voterais dans cette 
circonstance unique pour l'abolition de la peine de mort et je 
porterais ici une opinion moins barbare, mais nous sommes en- 
core loin de cet état de moralité... L'arbre de la liberté, a dit un 
auteur ancien, croît lorsqu'il est arrosé du sang de toute espèce 
de tyran. La loi dit la mort, et je ne suis ici que son organe. » 

Treilhard : « Ne consultant que le plus grand intérêt de la 
République, je pense qu'en décrétant que Louis a mérité la 
peine de mort la Convention doit prononcer en même temps un 
sursis à l'exécution, n 
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RÉSUMÉ DBS VOTBS 

Sur la première question : Louis est-il coupable de conspira- 
tion contre la liberté publique et d* attentat contre la sûreté géné- 
rale? 

Sur les 748 membres dont se composait à l'origine la Conven- 
tion nationale, certains étaient absents pour divers motifs : con- 
gés, maladies, missions, etc. 

Il y eut, dans ce scrutin, 683 votants. 

Ont voté que Louis est coupable 683 



Sur la seconde question : Le jugement de la Convention natio- 
nale contre Louis Capet sera-t-il soumis à la ratification du 
peuple ? 

Votants 711 

Majorité absolue 356 

Ont voté oui 286 

Ont voté non 425 



Sur la troisième question : Quelle peine infligera-t-on à Louis 
Capet? 

Votants 721 

Majorité absolue 361 

Ont voté pour la détention 319 

Ont voté pour les fers 2 

Ont voté pour la mort avec réserve de la commutation 

de peine 2 

A reporter 323 
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Report 323 

Ont voté pour la mort avec demande d'une discussion 

sur l'époque de l'exécution 23 

Ont voté pour la mort avec sursis jusqu'à l'expulsion des 

Bourbons 8 

Ont voté pour la mort avec sursis jusqu'à la paix, sauf 
exécution dans les vingt-quatre heures en cas d'invasion 

du territoire 2 

"356 

Ont voté pour la mort 365 

Quelques membres de la Convention ayant réclamé contre 
l'irrégularité de la première épreuve, la Convention, après débats, 
a décrété qu'il serait fait un second appel où chaque membre 
affirmerait son vote, et qu'il serait de suite procédé à un second 
recensement (ce qui eut lieu le 18 janvier au soir). 

Votants 721 

Majorité absolue 361 

Ont voté pour les fers 2 

Ont voté pour la détention et le bannissement, ou pour 

la mort en cas d'invasion 286 

Ont voté pour la mort avec sursis, soit à la paix, soit 
après l'expulsion des Bourbons, soit à la ratification de la 
Constitution 46 

334 

Ont voté pour la mort 361 

Ont voté pour la mort, en ajoutant une condition, mais 
en déclarant le vote émis indépendant de cette condition. 26 

"387 
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« 

Sur la quatrième question : Y aurait-il sursis à P exécution du 
décret qui condamne Louis Capet? 

Votants 690 

Majorité absolue 346 

Ont voté pour le sursis 310 

Ont voté contre 380 
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